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Le secret de l'atome cinquante ans 
après la découverte de la radioactivité 


LE PC CONTRE LE PLAN SIDÉRURGIQUE 




Le face-à-face Marchais-Mitterrand 

Les restructurations industrielles et leurs conséquences en Lorraine 
mettent pour la première fois sérieusement en péril l’alliance gouvernementale 


Le face-à-face, la semaine pro- 
chaine, entre MM. Mitterrand et 
Marchais, marquera peut-être un 
tournant du septennat. Car il ne 
fait aucun doute que l'interven- 
tion télévisée de M. Marchais, 
lundi 2 avril, à Antenne 2. et la 
conférence de presse du président, 
mercredi 4 avril, jour de la grève 
générale en Lorraine, prendront 
l'allure d'un face-à-face. 

Il y a fort à parier que M. Mar- 
chais s'efforcera de faire dépen- 
dre l'issue du débat, donc le sort 
de la coalition gouvernementale, 
des « réponses » de M. Mitter- 
rand. ü est clair, en effet, que, 
pour la première fois depuis juin 


1981, la question de la survie de 
l'alliance gouvernementale est 
posée, concrètement. 

Ce qui se passe en Lorraine — 
où des ouvriers manifestent aux 
cris de « Mitterrand, démis- 
sion J ». où le siège du PS est sac- 
cagé. où l'effigie du président est 
brûlée sur la place publique - 
ébranle la majorité, et, au-delà, 
toute la gauche. Outre les remous 
qu'ils suscitent au sein du PS, ces 
événements donnent une réalité 
au discours des communistes sur 
la rupture possible. Certes, la dia- 
lectique n'est pas nouvelle :1e PC 
entretient ce discours depuis le 



pitâï u» 


Accord à Bruxelles 
sur la politique agricole 

En France, les prix augmenteront de 5% 
et la production laitière diminuera de 3% en deux ans 


De notre correspondant 

Bruxelles. — Les ministres de 
l’agriculture de la CEE sont par- 
venus, dans la matinée du samedi 
31 mars, à un accord sur les prix 
agricoles pour la nouvelle campa- 
gne et les réformes à apporter au 
fonctionnement de l'Europe verte. 
L'arrangement des Dix, intervenu 
sans qu'il soit fait appel au vote à 
la majorité qualifiée, reprend 
dans ses grandes lignes le schéma 
de compromis élaboré le 17 mars 
dernier ( le Monde du 20 mars). 

Les prix 1984-1985 pour les 
produits laitiers et la viande 
bovine s'appliqueront dès le 
2 avril, c'est-à-dire à la date pré- 
vue pour ces productions. Au 
cours de ces dix dernières années, 
c'est la seconde fois après 1981 
que les prix européens sont fixés 
avant le début de la campagne 
agricole. 

Les Dix ont consacré la nuit de 
vendredi à samedi à procéder aux 
derniers ajustements afin que le 
projet d'accord soit acceptable 
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par tontes les délégations. La 
principale difficulté portait, on 
s’en souvient, sur le refus de 
l'Irlande d’accepter, à l'instar de 
ses partenaires, une réduction de 
sa production laitière. Dublin a 
finalement accepté la proposition 
française, soit un accroissement 
des quantités 'produites en 1983 
de 5 % (5,5 millions de tonnes 
contre 4,6 millions offertes au 
départ). 

Les Italiens ont aussi obtenu le 
maintien de leur production au 
niveau de 1983 (8,3 millions de 
tonnes). Les Britanniques, les 
Allemands et les Néerlandais, 
opposés- à ces dérogations la 
semaine dernière, se sont aussi 
ralliés au compromis formulé par 
M. Rocard, ministre français de 
l'agriculture et président en exer- 
cice des travaux des Dix. Au 
total, les quantités de lait bénéfi- 
ciant de prix garantis dans la 
CEE atteindront 99.5 millions de 
tonnes contre 98,8 millions prévus 
initialement. Pour la campagne 
suivante (1985-1986), ce chiffre 
devrait descendre au-dessous de 
99 millions de tonnes, puisque la 
diminution de la production lai- 
tière communautaire est étalée 
sur deux campagnes : la baisse 
sera de 3 %, soit 800.000 tonnes, 
en deux ans pour la France. 

Pour le reste, les Dix ont 
échangé les concessions habi- 
tuelles consenties en fin de mara- 
thon. Le Royaume-Uni et l’Italie 
ont obtenu le maintien partiel, 
respectivement, des aides à l'abat- 
tage des gros bovins et des primes 
à la naissance des veaux. 

MARCEL SCOTTO- 

(Lire la suite page 17.) 


début. Mais il s'agissait, surtout, 
de valoriser, aux yeux de son élec- 
torat, sa présence au gouverne- 
ment. 

La nouveauté est que Ton est, 
désormais, dans une phase où les 
mouvements sociaux entrent en 
jeu. La présence des communistes 
au gouvernement devient donc la 
question centrale. L’attitude du 
PCF (qui demande au gouverne- 
ment de renégocier), comme la 
tonalité de l’éditorial de l'Huma- 
nité (qui attaque la droite) tra- 
duisent une position d’attente. 
Attente signifie débat, voire ten- 
sions internes, avant la définition 
éventuelle d’une nouvelle straté- 
gie. Parmi les signes qui accrédi- 
tent cette thèse, relevons le 
- silence radio», observé par les 
quatre membres communistes du 
gouvernement, et ia réunion de 
travail, qu’ils ont organisée, ven- 
dredi, avant que M. Charles Fîtcr- 
man ne discute, samedi, avec les 
dirigeants du parti. 

M. Fiterman était, en effet, 
samedi matin, place du Colonel- 
Fabien, où étaient réunis les 

mete, membre du secrétariat du 
comité ccntraL Les dirigeants 
communistes devaient se concer- 
ter sur la conduite à adopter. La 
réaction des secrétaires fédéraux 
n'allait pas manquer d’être un élé- 
ment important dans leur 
réflexion : les cadres du parti sont- 
ils prêts à assumer des décisions 
qui, tant que le PCF demeure au 
gouvernement, l’engagent, si peu 
que ce soit, vis-à-vis de sa base ? 

Si la démarche adoptée en jan- 
vier dernier — accompagner aussi 
loin que possible un PS qui dévie 
de ses engagements, pour mieux 
mettre en évidence, précisément, 
cette déviation -, si cette ligne 
prévaut encore à l'issue des déli- 
bérations de ce week-end, ce ne 
pourra être qu’au prix d'une, plus 
grande marge de manoeuvre lais- 
sée aux responsables locaux pour 
se faire les interprètes de ce que 
MM. Krasucki et Gayssot ont 
appelé la « colère » et l’« émo- 
tion -des travailleurs. 

Suffirait-il que la pression 
retombe sur le terrain pour que le 


calme revienne à l'intérieur de la 
majorité? Rien n'est moins sûr, 
car ces événements ne surgissent 
pas ex nihilo. Ils surviennent 
après une période de crispation, 
déjà riche en épisodes difficiles, et 
avant une période — purement 
électorale, celle-là - où le PCF, 
conduisant sa propre liste, ne peut 
que jouer à fond sur l'autonomie 
de sa démarche. 

Au-delà de cette indépendance 
retrouvée, ce qui est, en fait, en 
jeu, du point de vue du PCF, c'est 
la fin de sa neutralisation par le 
PS. M. Mitterrand et les socia- 
listes avaient gagné en 1981 grâce 
à cette neutralisation. 

JEAN-MARE COLOMBAM. 

(Lire la suite page 8.) 
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L'Inde entre Moscou et Paris 
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Il y a cent cinquante ans 
les canuts 
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L’adieu des soldats français à Beyrouth 


MM. Cheysson et Hernu ont . présidé 
la cérémonie de départ sur le pan 

.... -T-:: --., 

tie notre correspondant 


Beyrouth. - Le dernier soldat 
français devait quitter Beyrouth 
ce samedi 31 mars, après une 
prise d'armes au port. Deux 
ministres, MM. .Claude Cheysson 
(relations extérieures) et Charles 
Hemu (défense), qui ont été 
reçus samedi matin par le prési- 
dent Gemayel, ont fait - en 
avion; en bateau et en hélicoptère, 
passant la nuit à bord du Clemen- 
ceau — - 4000 kilomètres pour y 
assister et recueillir ainsi les fruits 
d’une fin de mission honorable. 
Le chef d'état-major des années, 
le général Lacaze, était également 
présent. En se démarquant de ses 
trois partenaires de la force multi- 
nationale, la France a pris des ris- 
ques. Ses troupes n’ayant pas eu à 
se retirer en catastrophe, die se 
trouve aujourd'hui dans une posi- 
tion relativement privilégiée, 
jouissant de la confiance des prin- 
cipales factions libanaises. 

Ce succès ne peut cependant 
effacer l'échec de la force multi- 
nationale à laquelle ces troupes 


‘•*^—■>1. ... , -•.* y*. ~ 

àppàrtCnaieift et de fa miaüdp 
dont kd puissances octüdfcnâtes 
s’étaient investies au Liban. L’édi- 
torialiste du journat lé Réveil 
(gouvernemental, phalangiste), 
reprenant des propos de 
M. Hernu, se demande pourquoi 
on parlait d'un retrait » dans 
l’honneur»? 

Le repli des soldats français sur 
le port et rembarquement à bord 
de Y Ouragan des deux tiers des 
cinq cent cinquante hommes 
encore à terre vendredi avaient 
été accélérés à la suite d'une rup- 
ture, à 13 h 20, du cessez-le-feu en 
vigueur à Beyrouth. De crainte 
que tes choses ne tournent mal, 
V Ouragan avait levé l’ancre plus 
tôt que prévu, s'éteignant du port, 
en attendant d'y revenir ce 
samedi pour , prendre à son bord 
tes deux cents hommes restés à 
terre pour la cérémonie d'adieu. 

En réalité, dès-vendredi, la mis- 
sion du contingent français pou- 
vait ëtreconsidéréc comme ache- 
vée puisque tous les marsouins 
avaient quitté la ville. Une lettre 


de la présidence de la République 
libanaise *ttx ambassades des 
quatre pays de la force multina- 
tionale, devait, samedi, meure 
officiellement fin à l'existence de 
ceüe-cL 

Le départ des troupes ne signi- 
fie pas que (a France n’ait plus au- 
Liban de personnel en danger. 
Outre les diplomates et autres 
fonctionnaires de l'ambassade et 
du consulat, les ressortissants 
français au Liban, dont une majo- 
rité sontfranco-iibanais, oent qua- 
rante hommes sont encore directe- 
ment engagés sur le terrain : leur 
nombre est appelé à être porté à 
deux cents. Il s’agit de cent gen- 
darmes affectés à la garde de 
l'ambassade et des résidences dé 
l'ambassadeur et de quarante 
observateurs, qui. depuis ven- 
dredi, constatent ce que leur sta- 
tionnement sur la ligne de démar- 
cation entre les deux Beyrouth 
comporte de risques. 

LUCIEN GEORGE. ; 

(Lire la suite page 3.) 



Ifaw Bosquet 

Les Fêtes cruelles 

roman 

VI faudrait remonter aux grands forcenés froids du 18* siècle 
pour retrouver ce ton: if y a du Casanova dans ce.frégmaSqu* 
exerffé" français Nowigtef/U Mnf 

‘t.une force de frappe prodigieuse: /Ironie? 

André Brincourt/Le Figaro 



Des enfants contre Lockheed 


Les suites judiciaires d’un accident d’avion 


Magali Maupoint, 
habitant Pouest 


i point, dix ans, 
de la France doit 
comparaître comme plaignante le 
4 avril devant la Cour fédérale 
de Washington. Au banc des - 
accusés: Lockheed Aircraft Cor- 
poration et le gouvernement amé- 
ricain. Pas- moins-. Passée sous 
silence en Fiance, l’affaire a sus- 
cité outre- Atlantique de nortt^ 
breuses polémiques. - 

Magali. alias Thuong Vi,' Sud- 
Vietnamienne adoptée par les. 
Maupoint, est -une des victimes 
rescapées du crash de Galaxy, un 
avion Lockheed de Tannée améri- 
caine. Sur fond de guerre, le sau- 
vetage de bébés vietnamiens.- . 

Saigon, le 4 avril 1975. De Ta 
piste d'aéroport décolle un C-5A 
Galaxy aux couleurs de l’US Air 
Force. C’est lë plus gros avions 
cargo militaire existant. Dans la 
soute et le .compartiment mflL 
. taire,, tii tanks, ni troupes, maïs 
- dès ' enfants ‘ vietnamiens . — 250 
orphelins âgés de six mois à dix 


Babylift doit réussir. U faut 
«faire s’envoler» ces enfants loin 
des horreurs, de la guerre et du 
communisme. C’est l’affaire de 
l'armée américaine qui affrète 
l'avion géant et de Friends for ail 
children (FFAC), une association 
qui organise les adoptions dans les 
. divers pays d’accueil (1). 

L’avion décolle sans problème. 
Soudain, à 7 000 mètres, la porte 
du compartiment à bagages 
-arrière se décroche. Poussée d’air, 
brutale décompression avec explo- 
sion, zigzags à 5 000 mètres pour 
éviter de tomber en vrille, atterris- 
sage sçr les ailes dans une rizière 
proche de Saigon^.. 

DANIELLE ROUARD. 

. /Lire la suite page 10.) 


(I). En 1975, l'antenne de cette asso- 
ciation en France s’appelle Les a-ts des 
enfants du Vietnam. Depuis, elle a uns 
u no ta de Les amis des enfams du 
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ans. U faut faire vite. Déjà à Da- Sïïf i 
-Nang, le FNL a bloqué tout £ eS£ ^ 

départ de ce type. L’opération jugé.- 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 


Dimanche 1" avril. - Athènes : 
visite de M. Cas par Wein- 
berger. 

Lundi 2 avriL - Paris : ouver- 
ture de la session parlemen- 
taire ; M. Marchais à l’émis- 
sion « L’heure de vérité » 
(Antenne 2). 

Luxembourg : conseil des 
ministres de l'économie et 
des finances des Dix. 
Madrid : visite de M. Gas- 
ton Thora. 

Mardi 3 avril. - Paris : M. Ba- 
dinter, invité des • Dossiers 
de l'écran» (Antenne 2) : 
examen du projet de lai sur 
la presse par le Sénat. . 
Luxembourg : conseil des 
ministres de l'industrie des 
Dix. 

New -York : élections pri- 
maires. 


Ankara : réunion du groupe 
des nia as nucléaires ae 


des plans nucléaires de 
l’OTAN avec M. Wein ber- 
ger. 

Mercredi 4 ami. — Paris : 
conférence de presse de 
M- Mitterrand. 

Jeudi 5 avriL — - Paris : M. Mit- 
terrand inaugure l'exposi- 
tion Georges-Pompidou à 
l'Hôtel de Ville ; visite offi- 

. «elle de M. Wu Xueqian, 
ministre chinois des affaires 
étrangères (jusqu’au 6). 
Strasbourg : conférence de 
la Confédération euro- 
péenne des syndicats. 

Vendredi 6 avriL — Lancement 
de Challenger. 


SPORTS 

Dimanche 1" avriL - Cy- 
clisme -Tour des Flandres. 
Rugby : seizièmes de finale 
du championnat de France. 

Mardi 3 avriL — Golf : Open 
de Cannes-Mandelteu 
(Jusqu'au 6). 

Mercredi 4 avril- - Football : . 
quarts de finale (aller) de 
la Coupe de France. 

Jeudi 5 avriL — Boxe : cham- 
pionnat' de France des poids 
moyens' à Paris; champion- 
nat d'Europe des poids mour 
che à Genève. ' 

Sports équestres ' Coupe du - 
monde. ' finale- énropéennê - 

au popb 

AutomObÜUmé fârir ~ 

raJlyemrKonya^'^'rt*' - 
Samedi 7 avriL — Football : 
IS* journée (retour) du 
championnat de 1" division. 
Karaté **••• ’Trhimriribnnhti'-dfc-' 
France? 15 * i c!! eôMfërtfir' 
(jusquTtuS)'.’ 

Automàbin&tne-:- Grand- 
Prix de fohmUe-1 d’Afrique ■ 
du Sud.- ‘ 


LES TARIFS DU MONDE 

a l'étranger 
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FRANCE 

605 F 859F 1 080 F 


TOI® PAYS ÉTRANGERS 
PAR VOCE NORMALE 
661 F 1245 F 1819 F 2360F 


ÉTRANGER 
(par messageries) 

L — BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS 

381F 485F 979F 1240F 


IL - SUISSE, TUNISIE 
454 F 830 F 1197 F 1530F 


PaneieiErioM 
Tarif sw demande. 

Lei abonnis qoi -pneu pur chèque 
poatal (crois volets) Tondront boa 
joindre ce chèque i knr d rman tl r 

Changements <T adresse déTuntiâ M 
pnmsoircs (deux aratriina oo plus) : 
me abonnés sont invités & formuler 
leur iWnnifc une sta min é au matas 
avant leur départ. 

Joindre la dernière bande d'envoi & 
toute correapmdance. 

VeuBlex avoir l*obfi|eucr de 
rédiger uns les sem propres «* 


TT VA vnvr.T ANS. LE PUTSCH OUÏ MIT FIN A LA DÉMOCRATIE BRÉSILIENNE 


Le long goûter des généraux 


De quand faut-il dater le coup 
d'Etat qui a mis fin voici vingt ans 
à la démocratie brésilienne et 
ouvert les portes au régime mili- 
taire toujours eu vigueur : du 
31 mars ou du l w avril ? Du 
31 mars, affirment les militaires, 
p u isque c'est ce joux-là que les 
premières troupes se mirent en 
marche. En tout cas. c’est cette 
date que les généraux choisissent 
tous les ans pour célébrer, sans 
fanfare d’ailleurs, l'anniversaire . 
de leur • révolution ». 

Les démocrates, eux, retien- 
nent la date du 1 er avril, car c'est 
ce jour-là que le président en exer- 
cice, Joao Gaulait, s’est donné 
pour battu et a abandonné son 
poste. Et aussi parce que c'est le 
moment de l'année, au Brésil 
comme ailleurs, où l’on fait de 
mauvaises plaisanteries. 

Quand, plusieurs années plus 

tard, le chanteur-compositeur 

Chico Buarque écrira l'un de ses 
plus beaux chants contre la dicta- 
ture, Fado tropical. B dira : 


O muse de mon fado ! 

O ma mire si gentille ! 

Je suis consterné 

Chaque fois qu'arrive te 
( l* avril... 

Du 31 mars au I» avril, il aura 
suffi d'un peu plus de vingt- 
quatre heures pour que s’effondre 
un régime qui, pourtant, semblait 
populaire. Joao Coulait comptait 
sur les syndicats et Les officiers 
• patriotes » pour résister aux 
menéi» des conservateurs. En 
fait, le coup d'Etat se fera sans 
rencontrer de résistance et, prati- 
quement, sans verser le sang. 

Joao Goalart, dit «Jango», a 
alors quarante-six ans. C'est un 
gaucho, un homme des pampas 
du Sud. Il en a la constitution 
solide et le goût pour les grands 
espaces où les troupeaux sont 
lâchés en plein vent. B possède 
d'ailleurs des fermes dans son 
Etat râtal, le RîoGrande-do&ui. 

A -l'évidence, il n’est pas à la 
hauteur dir'destin, tragique; qui 
lui a été donné. Sou parrain politi- 
que, Getulio Vargas, dont il a été 
ministre du travail, s'est suicidé 
en 19544*1)3.500 palais présiden- 
tiel. "Après avoir été le vice- 
président — sans histoires - de 
JusceKno Kubïtschek. l'homme 
du - bond en avant », il est aussi, 
en 1961, celui de Janio Quadros, 
qui démissionne après sept mois 
de pouvoir et alors qu’il avait 
promis de donner un grand coup 
de balai dans le pays. 

Voici donc Gaulait à la prési- 
dence» par défaillance du titu- 
laire. Des généraux essaient de lui 
barrer la route : ils se méfient 
depuis toujours de ce « travail- 
liste » qui a la confiance des syn- 
dicats et flirte avec les commu- 
nistes. Mais ils écbouenL Ce ne 
sera que partie remise. 

Au pouvoir, « Jango • se débat 
dans des difficultés économiques 
et financières sans nombre. D est 
mal entouré. Les travailleurs, 
dont U défend les intérêts, sont 
peu et mal organisés. Goul&rt 
veut changer les structures 
sociales - archaïques - du pays. 
Mais il lui faudrait plus que de 
l'énergie et du talent pour forcer 
la formidable barrière des 
égoïsmes, latifundia! res et bour- 
geois, qui s’oppose à lui. 

■ En mars 1964, Ira événements 
s’accélèrent dans les deux camps. 
Goulart veut sauter le pas. U pré- 
side, le 13 mars à Rio, un meeting 
qui réunit deux cent mille per- 
sonnes sur la place de la Républi- 
que, devant la gare centrale et le 
ministère de la guerre- 11 annonce, 
sous les applaudissements, cer- 
taines des réformes qu'il a pro- 
mises : l’expropriation des terres 
insuffisamment exploitées, sur 
10 kilomètres de part et d’autre 
des routes, des voies ferrées et des 
fleuves ; l’étatisation des raffine- 
ries de pétrole restées privées. Il 
annonce aussi une réforme consti- 
tutionnelle, et c'est ce qui inquiète 
le pins ses adversaires: elle per- 
mettrait en effet de légaliser le 


PC (1) et lui permettrait, à lui, 
de se faire réélire, ce que la 


de se faire réélire, ce que la 
Constitution interdit au Brésil, 
comme dans la plupart des pays 
d'Amérique latine. 

Or voici des mois que l’opposi- 
tion redoute que Goulart ne suive 
l’exemple donné par Vargas en 
1937 avec la dictature de VEstado 
Nova : c’est-à-dire qu’il ne s'attri- 
bue des pouvoirs dictatoriaux 
pour faire ce que n’a pas fait 
Vargas : une révolution populaire 
en alliance avec le PC. 


Au cours du meeting, un 
homme a attisé toutes ces 
craintes : ie propre beau-frère du 
président» M. Leonel Brizola, tri- 
bun incendiaire qui a été gouver- 
neur du Ri o-Gran de-do-S u 1 et qui 
est alors député de Rio. Brizola 
est monté à la tribune pour 
demander la fermeture du Parle- 
ment et proposer à la place une 
assemblée populaire composée 
- d’ouvriers et de paysans, d’offi- 
ciers, de sous-officiers et de sol- 
dats patriotes ». Comme d'habi- 
tude U a débordé Goulart sur sa 
gauche, lui rendant un mauvais 
service. 


et des marteaux 

Un autre homme observe la 
scène à une fenêtre du ministère 
de la guerre : le général H Um- 
berto Castello Branco, chef 
d'état-major de l'année de terre. 
Le général, qui a soixante-quatre 
ftrre est, selon le journaliste fran- 
çais Jean-Jacques Faust, * le type 
même du N or destin : petit, la tête 
rentrée dans les épaules et les 
oreilles décollées. H ne perd pas 
un pouce de sa taille et donne une 
impression de singulière rai- 
deur ». J.-J. Faust le décrit aussi 
comme « un bourgeois respec- 
tueux des grands principes et des 
bonnes manières ». comme » un 
catholique dévot qui . depuis la 
mort de sa femme, va à la messe 
presque tous les jours ». Depuis 
le début de l’année, le général a 
pris la tête de la conjuration que 
certains de ses compagnons 
d’armes n’ont cessé de tramer 
depuis l'arrivée de Goulart à la 
présidence. 

Après avoir regardé le meeting, 
il dira à l’un de ses visiteurs, qui 
□'est autre que le colonel Vemon 
Walters, attaché militaire améri- 
cain : « Les seuls emblèmes que 
j'ai vus dans la foule, ce sont la 
faucille et le marteau. * 

La’ réaction est encore plus 
manifeste chez le gouverneur de 
la' ville, Carlos* Lacerda, qu’on a 
surnommé, en raison de l'effica- 
cité de ses d&tribes télévisées, 
» le tombeur de présidents ». 
Depuis que le gétulisme existe - 
ce nationalisme teinté de popu- 
lisme. — Lacerda lui fait la 
guerre. U a contribué à mener 
Vargas au suicide. U voit dans le 
meeting du 13 mars un « show 
totalitaire ». Il est partisan du 
golpe, du coup d'Etat, de même 
que les gouverneurs des princi- 
paux Etats du pays (Sao-Paulo, 
Minas-Gerais, Rio-Grande- do- 
Sul, Parana) . 

D’anciens présidents s’inquiè- 
tent. Le maréchal Dutra parle de 
• subversion », Juscelino Kubit- 
schek affirme vouloir - défendre 
la Constitution coûte que coûte ». 

U ne reste plus aux conjurés 
qu'à attendre un prétexte pour 
passer & l'action. Ils en ont un le 
26 mars avec une révolte de 
marins. Le ministre de la marine 
a décidé l’arrestation d’un 
quartier-maître, José Ansetmo. 
étudiant d'extrême gauche qui 
fait son service militaire et tente 
d'organiser un syndicat de 
conscrits. Un millier de matelots 
se rebellent contre cette décision 
et s’enferment au siège du syndi- 
cat des métallurgistes, à Rio, où 
ils tiennent d'habitude leurs réu- 
nions. Deux cents fusiliers marins 
sont envoyés pour réprimer le 
mouvement. A l'appel de José 
Anselme, l’un d'entre eux jette sa 
ceinture par terre et rallie les 
mutins. Les autres le suivent. Les 
officiera sont blêmes de colère. 

Goulart demande de ne pas 
tirer sur ces « gamins rebelles ». 
R démet le ministre de la marine 
et le remplace par un amiral à la 
retraite dont le nom lui a été sug- 
géré par le Commandement géné- 
ral des travailleurs (CGT), orga- 
nisation qui réunit les leaders 
syndicaux les plus radicalisés et 
qui est infiltrée par les commu- 
nistes. Pour les responsables de 
l'armée, c’en est trop. En refusant 
d’intervenir contre les marins 
mutinés, Goulart a porté, à leurs 
yeux, une atteinte très grave à la 
discipline et à la hiérarchie mili- 
taires. 

Le président en rajoute quel- 
ques jours après. Le 30 mars — 
c’est un lundi — il se rend à une 
réunioa de sous-officiers à l’Auto- 
mobile Club de Rio et, dans un 
discours improvisé, il prend prati- 
quement la défense des mutins. 
Ceux-Ci, après avoir accepté de se 
rendre, ont été arrêtés puis libérés 


sur l'ordre de Goulart pour qu’Bs 
p uisse nt » passer le week-end de 
Pâques [27-29 mars] en famille ». 
José Anselmo assiste à la réunion 
de l'Automobile Club. Il est fêté 
comme un héros. - Jango » a 
commis son dernier faux pas, mal- 
gré les avertissements de certains 
de scs «mis comme le général 
Arnaury Kruel, qui a été son 
minis tre de la guerre et qui com- 
mande alors la II e armée, à Sao- 
Paulo. 11 n’aura plus besoin d’en 
faire d’autres. 

Le même jour, en effet, le 
gouverneur du Minas-Gerais, 
Magalhaes Pinto, a donné le 
signal de la rébellion militaire. 
Magalhaes Pinto rat un riche ban- 
quier libéral, voire réformiste, qui 
s’est inquiété de bonne heure de 
l'effervescence régnant dans le 
pays : au Nordeste, où des ligues 
paysannes luttent contre l'oligar- 
chie Foncière sous la direction 
d'un avocat, Francisco Julûto. qui 
ne cache pas son admiration pour 
Fidel Castro; à TUniversité, où 
l'agitation est entretenue par 
l'Union nationale des étudiants, 
qui compte de nombreux commu- 
nistes dans ses rangs; dans ie 
monde du tra vail, avec le. CGT. 

Magalhaes Pinto est un parfait 
représentant des milieux 
d’affaires, qui sont puissants à 
Sao-Paulo et sont entrés depuis 
longtemps en dissidence. Sao- 
Paulo où deux personnalités de 
premier plan trempent dans le 
complot : Adhemar de Barros, le 
gouverneur de l'Etat, qui accepte 
les accusations de corruption por- 
tées contre lui en disant : * Je 
vole, certes, mais je réalise. » Et 
Julio de Mesquita Filho. directeur 
de l'influent O Estado de Sao- 
Paulo. quotidien opposé, pas libé- 
ralisme politique, au géudîsme et 
à ses héritiers et qui, dans le 
domaine économique et social, est 
ultra-conservateur. 

Les conjurés se sont mis 
d'accord pour que la révolte parte 


du Minas-Gerais. Le 30 mais, 
donc, Magalhaes Pinto publie un 
manifeste fl*» ns lequel B déclare 
que « les fondements de la démo- 
cratie sont enjeu » et appelle à la 
* restauration de l'ordre constitu- 
tionnel désormais compromis ». 
Le mardi 31 mars à l'aube, un 
officier de la «ligne dure», le 
général Olimpio Mourao Fïlbo. 
qui commande les troupes station- 
nées le Minas-Gerais, forme 
colonne de deux mille soldats 
qui, avec vingt-cinq blindés 
d'cscorte, marchent sur Rio. Pen- 
dant tout Tété (là-bas, B com- 
mence à Noël), Rio a été la capi- 
tale de fait du pays, car Brasilia, 
inaugurée en 1960, est désertée 
pendant les vacances. 

Quelques jours auparavant, le 
général Castello Branco a justifié 
à l’avance le complot qui se pré- 
parait en faisant circuler parmi 
les officiers un mémorandum les 
alertant sur la possibilité d'une 
« dictature militaire ou civile ». 
Avertissement qui prend toute sa 
saveur à la lumière de ce qui va 
suivre. Les casernes sont (psycho- 
logiquement) mobilisées, mais les 
jeux ne sont pas entièrement faits. 
Goulart, au matin du 31. ne prend 
pas au sérieux la marche des sol- 
dats du Minas. II croit à la solidité 
de son dispositif militaire : des 
généraux nationalistes ou « amis » 
qu’il a placés aux postes impor- 
tants. Le général Kruel est de 
ceux-là. Sans les troupes de Sao- 
Paulo. le «coup» ne peut pas 
réussir. Sans elles, Goulart ne 
peut pas se maintenir. 

Toute la journée do 31, les 
conjurés sont à l’écoute de la 
métropole industrielle du pays. 
Kruel hésite encore, semblé-t-iL 
Le chef de l'état-major inter- 
armes, le général Bevilacqua. 
présente à Goulart une note le 
sommant de choisir entre l’armée 
et les syndicats. «Jango», qui a 
dit à plusieurs reprises, devant la 
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« Frère Sam » était prêt 


a intervenir 


Le président américain Lyn- 
don Johnson fut le premier chef 
d'Etat étranger à féliciter les au- 
teurs du coup d'Etat. Dès le 
2 avril, U envoya un télégramme 
de vœux e les plus chaleureux » 
au nouveau chef de l'exécutif. 
Depuis des mois, l'ambassadeur 
des Etats-Unis à Rio. M. Lincoln 
Gordon, et son attaché mili- 
taire, le colonel Vemon Wal- 
ters, avaient suivi jour après 
jour les préparatifs du complot. 

Après s'être tenu dans l'ex- 
pectsth/e. l’ambassadeur était 
arrivé à la conclusion, au début 
de 1 964, que Joao Goulart vou- 
lait s’arroger les pleins pouvoirs 
et suivre une politique qui place- 
rait inévitablement le Bréail 
dans le camp anti-américain. En 
janvier, le président travailliste 
signa un projet de loi limitant de 
façon draconienne les rapatrie- 
ments de bénéfices des entre- 
prises étrangères — après avoir 
promis é l'ambassadeur qu'il 
n'en ferait rien. Ce revirement 
suscita chez les Américains la 
conviction que Goulart n’était 
pas « fiable s. 

Les Etats-Unis n'ont pas par- 
ticipé au coup d’Etat, mais les 
conjurés ne seraient sans doute 
jamais passés à faction s’ils 
n'avaient pas été sûrs de leur 


appui, en cas de besoin. Et, de 
fait, toutes les précautions fu- 
rent prises du côté américain. 
Le 31 mars, Washington dé- 
clencha l'opération « Brother 
Sam » (Frère Sam) : elle consis- 
tait à envoyer vers les eaux bré- 
siliennes un porte-avions, plu- 
sieurs destroyers, des bateaux 
chargés d’armes et de muni- 
tions. ainsi que des pétroliers. 
L'ambassadeur avait pensé que 
les conjurés pourraient avoir be- 
soin de carburant, si les opéra- 
tions duraient, car les syndi- 
cats, qui étaient du côté de 
Goulart, avaient la mainmise sur 
la Petrobras, la compagnie de 
distribution d' essence. 

Le 3 avril, l'opération « Bro- 
ther Sam », fut annulée, les 
conjurés ayant réussi leur coup 
au-delà de toute espérance. Et 
l'ambassadeur Gordon put- as- 
surer par le suite que le putsch 
avait été r 1O0 % brésilien ». 
Mais si la gauche avait été en 
mesure d'opposer la moindre 
résistance, las Etats-Unis au- 
raient été prêts à intervenir — 
une intervention que l’ambassa- 
deur jugea inutile, dans la phase 
préparatoire, car contre-pro- 
ductive. 

C. V- 


montée des périls, qu’il ne démis- 
sionnerait (allusion à Quadros) ni 
ne se suiciderait (allusion à 
Vaxgas). repoussé f ultimatum. 
Au début de l'après-midi, les 
troupes du Minas sont déjà à 
100 kilomètres de l’ancienne capi- 
tale. Des unités sont envoyées de 
Rio pour leur barrer le chemin. 
Elles mettent beaucoup de temps 
poux arriver à leur rencontre. 

Le gouverneur de Rio. Carlos 
Lacerda, s'est barricadé avec un 
millier de partisans. Il a revêtu un 
gilet pare-baüra, s’est armé de 
deux fusils et d’un pistolet, et a 
ordonné aux cannons de la voirie 
de f armer des barricades devant 
son palais. « Jango » n’est pas 
loin, dans le palais de Laranjeiras, 
un édifice de stylé colonial qui 
sert de résidence d'été aux chefs 
de l’Etat. Il reçoit un coup de télé- 
phone du général Kruel. Vous 
pouvez sauver votre mandat, lui 
dit en substance le commandant 
de la II* armée, «xr vous aban- 
donnez le CGT communiste ». 
Goalart refuse : * Je ne peux tar- 
guer les forces populaires qui me 
soutiennent », dit-ü » Dans ce 
cas, répond le général, nous ne 
pouvons plus rien faire pour 
vous. » Et. le soir même, le géné- 
ral Kruel lance ses unités de chars 
sur Rio. 

Le dispositif militaire s'est 
effondré. Restent les syndicats. 
Ceux-ci ont appelé à là grève 
générale dès le 30 mars, mais le 
mot d’ordre n*a pas été suivi. A 
Sao-Paulo, la police d* Adhemar 
de Barros a été efficace. Celle de 
Carlos Lacerda ne l'est pas moins 
à Rio : elle arrête les leaders syn- 
dicaux. Le Commandement géné- 
ral des travailleurs, qui faisait 
trembler si fort les possédants, se 
montre finalement impuissant. Le 
1 er avriL le ministre de la justice 
lance à la radio un appel à la résis- 
tance contre les putschistes. Beau- 
coup de Cariocas descendent dans 
la rue, mais par curiosité, pour 
voir ce. qui se passe, non pour 
résister. 


Goutert s'enfuit 


Le 1« avril, à midi, Goulart 
s'envole sans rien dire pour Brasi- 
lia. Le commandant de la 
1* année, basée à Rio, le général 
Âmoara, téléphone au palais de 
Laranjeiras pour demander des 
instructions. Il apprend que le 
prérident est parti. Ses troupes 
ont enfin rencontré celles du 
Mirus, à la hauteur de Petropolis, 
dans la montagne. Il n'a plus 
beaucoup le choix : 3 négocie 
avec les chefs de la rébellion et, 
sans avoir tiré un ooup de feu, 3 
passe de leur côté. 

A Brasilia, Goulart constate 
que la situation est sans espoir, et 
il prend aussitôt l'avion pour 
Porto- Alegre où Leonel Brizola, 
qui s’est replié dans sou fief gau- 
cho. terite - en vain - d'organiser 
la résistance. Le 2 avril, les 
troupes de l’Etat entrent dans 
Porto- Alegre en compagnie du 
gouverneur, qui est du côté des 
factieux. La foule les acclame et 
salue la » victoire de la démocra- 
tie ». Mêmes scènes à Rio où des 
gens chantent et dansent dans la 
rue, en brandissant des pan- 
cartes : * Le communisme a été 
éliminé / » C'est la petite et 
moyenne bourgeoisie qui se 
réjomL Le peuple, lui, est absenL 
II se terre ou se taiL 


Le 4 avriL le président dispa- 
raît aux confins du Brésil et de 
l’Uruguay, pays où 3 trouvera 
finalement refuge. L’ avant-veille, 
le président du Sénat a déclaré - 
de façon tout à fait inconstitution- 
nelle — la vacance du pouvoir, et, 
depuis, c’est le président de la 
Chambre des députés, M- Ranieri 
MazzilL qui assure rîntérmu Pen- 
dant tout le mois d’avriL, l’armée 
fera la chasse aux « subversifs » : 
il ÿ aura des dizaines de milliers 
d’arrestations, dont dix mille 
seront maintenues. Le- chef du 
complot, le général Castello 
Branco, se fait élire président de 
la République par les deux Cham- 
bres. Une des périodes les plus 
sombres de l’histoire du Brésil 
commence. Elle durera jusqu’au 
milieu des années 7.0, quand le 
régime militaire se décidera — 
enfin - â se libéraliser. 


CHARLES VANHECKE. 


(1) Depuis sa fondation, ea 1922, le 
Parti communiste brésilien avait été, le 
plus souvent, dans nu égalité. IL fît en 
novembre 1935 une tentative d'iasnrreo- 
dm dans quelques casernes, qui loi 
valut l’hostilité acharnée — et durable — 
de la hiérarchie militaire. 
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ISRAËL 

La décision de M. Navon 
de ne pas briguer 
la direction du Parti travailliste 
comble d’aise le Likoud 



SELON LE « NEW YORK TIMES 

Washington possède des preuves « irréfu tab les » 
que l’Irak produit des armes chimiques sur une vaste échelle 


De notre correspondant 


Jérusalem. - An pied du mur, 
M. Navon a donc rebroussé 
L’ancien président de l’Etat hâves 
a annoncé, le vendredi 30 mars, lors 
d’one conférence de presse à Jérusa- 
lem, qu’a ne briguerait pas fat direc- 
tion du Parti travailliste d«n« la 
perspective des élections législatives 
anticipées du 23 Juillet. Sa décision, 
qui comble d'aise le Tîfaw pour- 
rait rapidement modifier les donné es 
du scrutin. 

M. Navon a justifié son choix an 
nom d’une noble cause : l’unité du 
travaillisme. • Déclencher une lutte 
au sein du parti, à la veille de la 
campagne électorale, a-t-th dit, eû t 
ruiné nos espoirs. Le remplacement 
de factuelle équipe gouvernemen- 
tale est une nécessité. Je participe à 
cette tâche en tant que militant de 
base ; je figurerai sur la liste tra- 
vailliste et je n’ai rien exigé en 
échange de mon renoncement. » . 

Fidèle à son de • grand 

conciliateur ». M. Navon n’a pas 
voulu devenir le •diviseur» de 
l'opposition, au moment oh celk-ci a 
le vent en poupe. A l’en croire, sa 
candidature eût déclenché une lutte 
fratricide an sein du Parti travail' 
liste et compromis ses chances de 
reconquérir le pouvoir. M- Shimon 
Pérès, il est vrai, n’avait pas la moin- 
dre intention de céder la place. 

M. Navon, en fait, a respecté la 
ligne de conduite qu'il s’était fixée 
en refusant de prendre la tête d'un 
parti qui n c» se donnerait » pas tout 
entier à InL Sans doute soupçonnait- 
il aussi qu'il lui faudrait livrer une 
rude bataille pour rallier sons sa 
bannière les apparatchikdtt travafl- 
Üsme ; car sa forte popularité auprès 
de la base est une chose, sa capacité 
de manœuvre dans les instances du 
parti, une pitre. U n’avait m Teavie, 
ni l’ambition de mener ce combat 
contre un vieil ami politique et a 
préféré re nt r er dans le rang, « le 
cœurlourg ». 

M. Pérès a, bien sûr, accueüfi 
avec plaisir la décision de M. Navon 
et promis qu’en cas de victoire tra- 
vailliste, Pcx-chef de PEtat jouerait 
• un rôle central » dans le nouveau 


gouvernement. Rival acharné de 
M. Pérès, l’ancien premier ministre, 
M. Rabin, qui jesqu’alora s’était 
bien gardé d’abattre ses cartes, a 
aussitôt imité M. Navon en annon- 
çant lui aussi qu’il soutiendrait 
ractud président du parti. 

MM. Pérès et Rabin, qui ne 
s’arment guère, donnent le change 
depuis quelque temps et, en bons 
tacticiens, taisent nnç rivalité nn«i - 
ble à leur cause. On a même nette- 
ment l’impression que ces vieux 
adversaires, profitant des atermoie- 
ments de M. Navon, avaient noué 
une alfiancc tacite qui u’a pu que 
décourager leurs con current» . 

Le Parti travailliste se lancera 
donc uni dans la électorale, 

mais, parad o xalement, ses ci«ww« 
s’en trouvent amoindries. Le candi- 
dat Navon — tons les «nmfay le 
disent — eût été pratiquement 
• imbattable». Aidé par son tempé- 
rament affable et débonnaire, il 
était le seul à pouvoir récupérer ks 
électeurs sépharades (juifs origi- 
naires des pays de la Médi terran ée). 
Plus de 60 % des IsrèaBens appar- 
tiennent, comme M. Navon, à cette 
commurauité, dont le poids électoral 
croît sans cesse et qui, déçus par les 
caciques du travaüfisme, füeut pen- 
cher la balance m faveur du likoud 
de M. Bégin en 1977 et 1981. 

M. Pérès symbolise, pour son mal- 
heur, la vieille classe politique tra- 
vailliste. Son impopularité ne s’est 
jamais démentie, et sa réputation de 
•perdant» lui colle i la peau. Sou 
parti n’avah-fl pas échoué, a y a 
trois ans; alors même que tous les 
sondages le donnaient en tête ? En 
outre, les travaillistes aur ont besoin, 
pins que jamais, d’une victoire 
co n f ort able süs «mIbv / Mûppy f 
chantage qup,ks petites formations, 
indispensables, toute coalition, onf 
souvent exercé sur te Likoud. 

Pour atteindre tm tel objectif, 
M. Pérès n’est pas lemteux placé. 
L’avenir «fixa si M. Navon n'a lias 
commis, vendredi, me •erreur his- 
torique* en renonçant à pousser sou 
parti sur la voie «nia renouveau qu'il 
incarne, malgré ses 63 ans, aux yeux 
du jdns grand nombre. . .. 

JEAN-PERRE LANGajJBL 


L’Irak achève fat construction de 
varies installations bonr nrodmrë 
des armes chimiques et devrait 
être bientôt en mesure de lancer 
des attaques ctdmiqacs massives 
dans sa guerre contre l'Iran, a rap- 
porté, vendredi 30 mars, le New 
York Times. 

Le quotidien cite des sources 

aux départements d'Etat et de là 

défense ainsi que les agença de 
renseignement américaines pour 
écrire que ks Etats-Unis possèdent 
des preuves * irréfutables • que 
finit a utilisé des gaz de pompai 
et qu’il achève m Ut construction de 
vastes installations pour la pro- 
duction à grande échelle d’un 
chimique mortel ». Bagdad, 
i le New York Times, dépose 
de cinq bunkers *ou terrai ns, pro- 
tégés par une épaisse couche de 
béton, pour •entreposer, produire 
et assembler des armes chimi- 
ques». Parmi celles-ci figurent le 
gaz paralysant «taboun», inventé 
soqs le régime hitlérien en 1936. 

Les chefs d'état-major ont reçu 
Tordre, toujours selon le quotidien, 
de faire une étude préliminaire en 
vue d'un raid américain pour dé- 
truire, en Irak; les « urines à gaz ». 
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tanta pour l'e n t repren dre, indique 
le journal. 

Une controv e rse avec Bonn 

Le New York Times rap porte 
d'autre part, qu’une société ouest» 
allemande a fourni A l’Irak 1e ma- 
tériel 4c laboratoire dam 0 s'est 
servi pour produire un gaz 
as phyxiant utilisé contre ks forces 
iraniennes. Ces ventes se seraient 
étalées sur deux ans. 

Le New York Times précise que 
la société Karl Kolb, surveillée 
•pendant une longue période » par 
les services de renseignement amé- 
ricains, avait obtenu du gouverne- 
ment de Bonn toutes les licences 
if exportation nécessaires. L’ambas- 
sadeur de RFA i Washington, 
M. Peter Hermès, a déclaré que 
cette société avait • accepté de li- 
vrer [I l'Irak] une usine normale 
de production d’insecticide ». 
que ce matériel n’était pas soumis 
à un régime d’exportation 

en Allemagne fédérale. 


Selon le journal, la CIA •a 
transmis certaines informations et 
fait part de son inquiétude à l’am- 
b assad e des Etats-Unis à Bonn». 
qui, i sou tour, ai a informé le 
gouvernement ouest-allemand. Plu- 
sieurs démarches ont été entre- 
prises, des échanges d ip lo mati q u es 
e Bonn et Wa- 


déxonlé* e n t re 

i. sans que le gouvernement 

tin n’ait réussi à obtenir 

rmtesruption des livraisons. 

Selon Je porte-parole du départe- 
ment d’Etat, M. John Hughes, cinq 
prod ui ts que l’Irak a récemment 
tenté d ’ acheter aux Etats-Unis (po- 
tassium Quoride, diméthyl méthyf- 
pbosphooate, méthylphosphonyl tfi- 
ftnonde, phosphorous asychteride 
et thiogiyèol) ne pourront désor- 
mais phs être exportés vers Bag- 
dad ou Tâiéran. 

Vtf mécontentement de Hran 

Le département d’Etat a, d’autre 
part, demandé à mtous les pays 
producteurs de ces produits chimi- 
ques » de suspendre immédiate- 
ment leurs livraisons aux belligé- 
rants dans le Golfe. 


A New-York, une déclaration dri 
Corac Û de sécurité a suscité le vif 
mécontentement de l’Iran. Le 
Conseil a, en effet, • condamné 
fermement», vendredi 30 mars, 
remploi d’anses chmûqoes dm le 
conflit du Golfe, tel qu’il a été rap- 
porté dans le réc en t rapport d’ex* 
pots, publié par rÔNu. sans ton? 
tff fok impliquer spécifi qu emen t 
rirak. 

Le représentant de l’Iran 1’ 
fONU. M. Kborassani, a critiqué 
le texte tans cor le fonds que dans 
la forme. Il a regretté que le 
Goosefl n'ait pas adapté une résolu- 
tion, qui aurait plus de poids 
qu'une rimple déclaration. Il a cri- 
tiqué, d’autre part, l'absence de 
toute référence à l'Irak, alors que 
le Conseil Æsposah des preuv es ir- 
réfutables 4e ta. culpabilité du gou- 
vernement de Bagdad. Le Conseil, 
a estimé encore le re pr és e n t ant ira- 
nien, a eu tort de renvoyer dos & 
dos les deux belligérants, et aurait 
dû, au moins, lancer un appel à 
tocs les pays membres de FONU, 
leur enjoignant de ne plus livrer 
d’armes à l’Irak. - (AFP, Reu- 
ter.) 


Au cours de manifestations 

PLUSEURS PALESTINIENS 
BLESSÉS PAR BALLES 
EN CISJOROANE 

Jérusalem (AFP). - Quatre Pa- 
lestiniens ont été blessés ppr des tira 
A l’arme légère de soldais israéliens, 
lors des manifestations organisées, le 
vendredi 30 mars, en Cisjordanie oc- 
cupée, à l’occasion de ta Neuvième 
Journée de la terre, a-t-on appris de 
source palestinienne. 

Selon ces sources, un manifestant 
de trent-cinq ans a été grièvement 
blessé par balles près du camp de ré- 
fugiés palestiniens de Balata, à la 
sortie nord de Naplouse, et un 
couvre-feu y a été imposé. Deux au- 
tres ont été blessés légèrement A 
Djenme par une patrouille attaquée 
& coups de pierre. Un quatrième Pa- 
lestinien a été blessé lors de la dis- 
persion d’une manif e s tati on dans le 
village de Kabatyoh. 

La Journée de la terre est commé- 
morée en souvenir des six victimes 
palestiniennes tombées, le 30 mars 
1976, lors d’une manifestation 
d’Arabes israéliens contre l’expro- 
priation de leurs terres. 


DES PROPOS TENUS PAR LA 
REAE BIZABETH BV JOR- 
DANIE SUSCITENT LË 
MÉCONTENTEMENT DE 
JÉRUSALEM 

Le gouvernement israélien n’a 
« aucun commentaire » à faire après 
■les déclarations de ta reine Eliza- 
beth H, lois de son voyage en Jorda- 
nie, a déclaré le vendredi 30 mars, le 
porte-parole du premier ministre, 
M. Ynzhak Shazôir. La so uverain e 
britannique, rappelle-t-on, avait 
notamment qualifié de •dépri- 
mante» ta carte des implantations 
juives en Cisjordanie et a parié de ta 
« tragédie du peuple palestinien ». 

La reine est rentrée A Londres, 
vendredi, en fin d'après-midi. Le 
jour-même, le Times écrivait que 
son voyage était « le plus controver- 
sée de la souveraine en trente et un 
ans de règne ». H est vrai que la 
visite royale en Jordanie avait sus- 
cité, avant même qu’elle ne com- 
mence, Je mécontentement d’Israël, 
dont le président, M. Chaim Her- 
zog, se trouve actuellement A Lon- 
dres. 

Dans ks différents discours qu’il 
a faits A Londres, pendant sa virile 
privée, M. Herzog, qui est né en 
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Irlande; s’est bien gardé de critiquer 
« qu’elle a 
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la reine pour tes pr opo s qn 
ternis à Axnmam. Il a fait remarquer 
que Ira discours de Ja reine avaient 
certainement été soigneusement 
écrits par 1e Farrign Office, dont fl a 
implicitement égratigné ta pofitique, 
jeudi soir, en déclarant que •par 
moment il y a taie tendance à igno- 
rer les réalités du Proche-Orient et 
un refus de rompre avec les ana- 
lyses traditionnelles " 

M. Herzog a annoncé son inten- 
tion d'inviter la reme à effectuer une 
visite officielle en Israël, où' aucun 
souverain britannique ne s’est 
jamais rendu. - (AFP) 


LIBAN 


L'adieu des soldats français 

à Beyrouth 


(Suite de la première page.) 

Coiffés d’un casque blanc, por- 
tant uniquement un revolver a ta 
capture, leur mission est d’observer 
la viciations do cesseéte-feu et d’en 
rendre compte an comité de sécurité 
libanais. Us sont donc, tous 

tes observateurs, très vulnérables. 

Plusieurs «bavures», dès ven- 
dredi. sont venues montrer que leur 
, mission ne sera pe de tout repos, le 
• carat- des poUacra libanais qu’il» 

. Epau le n t , fort de trois' cents A quatre 
centahbmmes, n'ajpnt fati-même en- 
can caractère dissuasif. 

La première- rupture du cessez- 
le-feu instauré la veille est venue du 
camp de l'opposition musulmane A 
Beyrouth : quelques obus se sont 
brusq u ement abattus sur le secteur 
chrétien entre 13 h 20 et 13 h 30. 
Parallèlement, en montagne, un ac- 
crochage a été également signalé, et 
l’armée, qui à eu deux morts et trois 

• Réélection du secrétaire géné- 
rat.de la Ligue arabe. - M. Chcdli 
KKbi a été reconduit pour cinq ans 
au secrétariat général de la Ligue 
arabe par . te conseil ministériel de 
l’org an i sati on, réuni le jeudi 29 mare 
A Tunis. La réélection du diplomate 
tun i si e n , seul candidat an poste, a eu 
lieu A run amnrit é. H avait été fin, 
pour la première fois, le 28 juin 
1979. lors du transfert officiel de la 
Ligue arabe du Caire A Tunis, A la 


Menés, accuse les mificei druzes du 
Parti socialiste progressiste de 
Favoir attaquée. 

A ta suite de ces incidents, le 
Crmsefl supérieur politique et mili- 
taire, maître d’œuvre du cessez- 
le-feu, s’est appliqué A déterminer 
les causes des bavures pour les éimn- 
ner. H siège toutes les mûts-soas ta 
présidence du chef de l'Etat et. 
Jusqu'à pi6o£ jopè^SuH n?qa \- 
monhère .de^coop&atioa: JI a en- 
tame sérieusement, vendredi sait, 
l'étude de ta réopyéetw d^r^ro; 
port. • 

Samedi, A l'aube, de nouveUes dif- 
ficultés ont cependant surgi quand 
des mesures ont été prises pour taire 
disparaître ks bamcades de terre 
érigées sur ta ligne de démarcation, 
A rentrée de chacune «les deux 


LUCIEN GEORGE. 

suite de ta snsprnsion de l'Egypte de 
cette organisation pour avoir signé ht 
prix avec braBL - (Corresp.) 

• Visite de M. Roland. Dumas 
au Maroc et en Tunisie. -Le minis- 
tre des affaires européennes se ren- 
dra à Rabat, puis à Tunis, les 4 et 
5 avril, pour s’entretenir avec tes res- 
ponsables marocains et tuniriens des 
problèmes touchant A rélargisse- 
ment de la CEE à l'Espagne et au 
Portugal 


A travers le monde 


Algérie 

» GRÈVE DE LA FAJM. - Trois 
Algériennes observent une grève 
de la faim depuis le 14 mars Ata 
prison de Medéa pour obtenir 1e 
«statut de détenues politique», 
indique te comité pour la libéra- 
tion des emprisonnés politiques 
en Algérie, dans un communiqué 
publié 1e vendredi 30 mars A 
Paris. M“ Ouzegane, ancienne 
militante pendant la guerre de li- 
bération nationale, Louiza Han- 
notin (juriste) et Leita Souôdi 
(géographe urbaniste), sont les 
animatri ces du collectif femmes 
contre le statut personnel et pour 
1e droit des femmes, indique le 
communiqué. Le comité a été 
constitué le 9 février dernier A 
Paris, A l’initiative de cent vingt 
personnalités. 

URSS 

> GRÈVE DE LA FAIM D’UN 
DISSIDENT ESTONIEN. - Le 
biologiste et linguiste estonien, 
M. Man Nfldtas, a entamé, te 
mardi 27 mars, une grève de la 
faim illimitée dans ta prison so- 
viétique de Chistopcd pour obte- 
nir U possibilité de s'entretenir en 
estonien avec sa mère, a-t-on ap- 
pris vendredi A Stockholm auprès 
de la centrale d'aide aux prisoo- 
mers politiques en Estonie. 

M. Mart Nfldus a été condamne 


en janvier 1981 pour « agitation 
et propagande antisoviétique » A 
une peine de dix ans de camp A 
régime sévère, plus cinq années 
de relégatkn. En juillet 1983. il a 
été condamné en outre i trois ans 
de régime pénitentiaire spécial 
pour •indiscipline systémati- 
que». -(AFP.) 

Zaïre 

• ENQUÊTE DU GOUVERNE- 
MENT BELGE SUR DEUX 
MOUVEMENTS ZAÏROIS 
DISSIDENTS. — Le gouverne- 
ment belge a ordonné « une en- 
quête approfondie ». dont • U ti- 
rera les conclusions adéquates », 
A la suite des déclarations de 
deux mouvements zaïrois dissi- 
dents qui ont revendiqué, le jeudi 
29 mars A Bruxelles, la responsa- 
bilité' du double attentat A la 
"bombe ayant -fait deux morts et 

- pirateurs blessés 1e 27 mars der- 

- nier A Kinshasa. Le porte-parole 
du gouvern ement a affirmé que 
ces déclarations, émanant du 
Mouvement national congolais 
L g g mm b t (MNCL) et du Parti 

.socialiste zaïrois, sont » inaccep- 
tables» et a précisé que le gou- 
vernement belge « n’admettra 
pas que des actes de terrorisme 
soient organisés à partir de son 
territoire et prendra toutes les 
mesures légales nécessaires ». — 
(AFP.) 




En 1860, v 

k fin d’une autre expédition française... 


' En 1859. la paysannerie ctaé- 
«tanna da la momngna libanaise, 
lassée, du joug iwdttaécutaiw da 
la féodalité dnjzo-fnaofiita, pro- 
voqua en ae soulevant une « ré- 
vol uti on soci ale et agraire » (Kari 
. Marx). Las no t a b l e s maronites aa 
• rés ignèrent, mata non point* las 
■ <Éroafle, chez teaquatelànofc ta rité 
^ communautaire rémpbrtsrsar la 
' revendication populaire. L’en- 
: tante drqzo-twaron tia . «ode de 
Itabtonomirdas montagnards 6- 
-fcittfe députa fut 

•j rainai brisée. ’ 

Dam groupes da druzes atta- 
quèrent las vüagea'tie* (Averses 
. corttmunautés chrétiennes au 
printemps 1860, notamment 
dans le Chouf. puis ZabUL vMe 
ch r é ti enne dans la ptaine-de la 
Bekaa. En juillet, lae-Ottomans 
laissèrent . A Damas, des musul- 
mane sunnites s’en prendre aux 
chrétie ns da la vote Au total, on 
dénombra 22 000 chrétiens tués 
et 75 000 déplacés, 360 vüagaa 
détruits, 560 égfiaee. 42 cou- 
vents, 28 écoles et 29 établisse- 
ments français incendiés. 
Av Damas, l’émir Abdelkader 
(T Algérie, an ad, avait pu sauver 
un Certain nombre da chrétiana. 

- Pour satisfaire à r opinion ca- 
tholique fran ç a i— . Napoléon IH, 

- malgré te méconte n temen t de 
Londres, envoya fin août 1860, 
au Uban, six miUe marsouins qui 
sa fivrèrant A ce qu'on appris 
alors, une «campagne de cha- 
rité» de six mois, ae bornant à 
aider les chré ti ens è rriaver leurs 
maisons. Constantinople accepta 
que 1a montagne libanaise fût dé- 
sormais gouvernée par un mou- 
ta ss ar ef («gouverneur») chré- 
tien non originaire du pays. Ce 
système devait durer jusqu'à la 
première guerre momSala. 

De rexpétftion ordonnée par 
Napoléon 111. un «témoin ocu- 
laire », sans douta un fonction- 
naire eiva de la repré se nt a tion 


.impé ri a le frança is e à Beyrouth, a 
laissé des Souvenirs que Plon pu- 
bfia'A Paris en f903. En les Usant 
en 1984, on ne peut que se re- 
mémorer ce que dpnit'.Paul Mo- 
rand : cLTustoê». comme une 
ûtoea, aa répètes..-»* Voici com- 
ment ta%-tejènÿt>DCulan» 
voyait k .tiép<Kt . nwrfiouins a 
•y a cent vingt-quatrêtans r 

. « Tritaftit ta And» cette expé- 

dition française, sacrifiée par 
reqipesm.Jlpqçldqp.ttl au désir 
ydaaomp^ka% son affié britanni- 
que,’ lequel attachait un » grand 
pris é, l'évacuation. Nous lisons 
paçrffjée, perce. que. r année frao- 
çmse avait dû sa condamner è 
une taaction A peu près com- 
ptèta; parce qu’en butta i tThu- 
miBantaa suspicions et i des ao- 
cusations de tout genre elle avait 
été obBgém.da quittât I e pays 
sarts~ Uvoir pu rendra tas serviras 
pourhequai téâe avait été appe- 
lée de ai loin. Lee pffictara supé- 
rieurs de cette petite armée, dont 
quekjuns-uns du piua haut mé- 
ritât ne cach aie nt paeieeimpra»- 
skm douloureuses qulla empor- 
taient en France. 

a Nom venons de due jusqu’à 
quel point rEurope. ou, pour 
mieux dbe. ta France, appelée à 
représenter F Europe (au Levant), 
avait été paralysée dans son ac- 
tion an faveur des chrétiens. 
Après avoir métSté les péripéties 
du thame de 1860. qui pourrait 
bien sa renouveler i un moment 
donné dans d’autres provinces 
de rEmpire ottoman, on est en 
droit de ae demander ai ta but 
que s'étalant proposé tas puis- 
sances a été réellement atteint 
par leur intervention, si la résul- 
tat obtenu a répondu aux efforts 
et aux. sacrifices que l’Europe et 
ta France en première figue 
s'étaient imposés. » 

-J.-P. P.-H. 


La tension demeure très vive 
dans le Sud 


Beyrouth (AFP): — Le chef du 
gouvernement Khans». M. Chafic 
W&zzan, «'est entretenu ie vendredi 
30 mars avec l’ambassadeur da 
Etats-Unis aa Uban, M. Reginald 
Barthokxnew. de ta situation au 
Liban du Sud. Selon l’agence offi- 
ételte ANL M. Wazzan a souligné 
• la nécessité d’un arrêt Immédiat 
des pratiques arbitraires Israé* 
tiennes* et a insisté sur ta responsa- 
bilité da Etats-Unis en raison de 
« la protection et de Tapptd politi- 
■ que et militaire illlmùés» prodi- 
gnta&braâ. - 

Au Liban du Sud, toujours coupé 
du reste du pays deextis mercredi, 
ks Israéliens ayant fermé h route 
Bâter- Jeznoe, ta yiUe de Nabxtiyeh 
et sa région, ainsi que Ira villages du 
secteur de Zahrani, ont observé ven- 


dredi une deuxième journée de 
grève de protestation contre les 
• actes barbares» perpétrés par 
l'armée israélienne A Jibcnit 
(22 kBomfttres au sud-est de Salda) 
et Ira arrestations collectives. Trote 
personnes avaient été tuées et dix 
autres blessé» mercredi dernier par 
Fermée toffle ane, lors dm affron- 
tements qui Font opposée à ta popu- 
lation de fibeta. Cinq coïts per- 
sonnes ont été arrêté» A Hn» de’ 
ces affrontements, selon les ha& 
taats. . ; 

' Des man ifes ta tion» se sont dénota- 
fées dans plusieurs villages A l'issue 
de la priè re du vendredi 30 maxs.' et 
ks habitants, qui scandaient des tk» 
gara hostiles à Israël, ont coupé '1er 
routes A raide de pneus nmendîés^ 
depierra et de fils barbelés. 


1 


•UMoode# Dîmanché 1«4Jundî 2 avril 1984; ! 
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Etranger 


GUINÉE 


Conakry a rendn nu hommage monvementé an « Guide immortel » 


CAMBODGE 

NOUVELLE TENSION A LA FRONTIÈRE KHMÉRO-THAILANDÀISE 


De notre envoyé spécial 


Conakry- — La silhouette est 
rondouillarde mais le vêtement 
est, comme l'était celui de Sekou 
Touré. d'un blanc immaculé. Au- 
tant le visage de celui-ci était 
taillé dans la masse à coups de 
serpe, autant ses traits à lui sont 
lourds, brouillés. Mais c’est la 
voix surtout qui impose la compa- 
raison : celle de Sekou Touré était 
métallique, énergique, chargée 
naturellement de décibels. Ses 
mots à lui sont épais, se bouscu- 
lent, s'empêtrent. L'émotion n’ar- 
range rien : le discours de M. Lan- 
sana Beavogui, premia 1 ministre 
et chef du gouvernement guinéen, 
tente, ai vain, d'imposer le si- 
lence à cette émotion qui l'étreint. 

La scène, parfois pathétique, 
se déroule, le vendredi 30 mars, 
dans iss tribunes du stade du 
28-Septembra (fête de l'indépen- 
dance). La population de Conakry 
emplit les gradins. Sur la piste, le 
cercueil du président défunt re- 
pose sur un affût de canon, en- 
touré de gerbes de fleurs, noyé 
par le soteâ- 

La musique mStaire guinéenne 
se surpasse et, de temps en 
temps, des brancardiers emmè- 
nent des spectateurs terrassés 
par une insolation. Le lyrisme sied 
i M. Beavogui. Cette fois, ce sont 
les fleurs de rhétorique qui s'abat- 
tent sur la pensée de l’c immor- 
tel» Sekou Touré qui «a porté 
l'hurrwnisme à un point rarement 
atteint 9 . 

M. Guy Penne, conseiller de 
M. Mitterrand pour (es affaires 
africaines, se laisse parfois aller à 
fermer les paupières, tandis que, 
plus loin, M. Omar Bongo, prési- 
dent du Gabon, s'est nettement 
assoupi, suivi de peu par le vice- 
président américain. ML George 
Bush. A ses cûtés. M. Pierre Mau- 
roy fait bonne figure : le premier 
ministre, qui n'est pas un habitué 
du spectade qu'offre la vie afri- 
caine, semble intéressé. Devant, 
M. Kapitonov, secrétaire du co- 
mité central du parti communiste 
de l’Union soviétique, se tient 
raide et éveSié : .les. discours inter- 
minables n'ont, fl est vrai, pas de 
secret pour lui. 

Ils ne sont pas tous là, mais 
forme n t malgré tout une éton- 
nante phofo de famiHe de : chefs 
d'Etat: Mf^.-"Hoi*(>houêt-Bo»gny 
(Côte-d’Ivoire), Eyadema (Togo), 
Hësène Habré (Tchad), Diawara 


(Gambie), Ould Haidallah (Mauri- 
tanie), Pereira (Cap-Ven), Abdou 
Diouf (Sénégal), Zia (Pakistan), 
Ma ch al (Mozambique), Nyerera 
(Tanzanie), Kountché (Niger), Ke- 
rekou (Bénin), Moussa Traoré 
(Mali), Kaunda (Zambie). Samuel 
Doe (Libéria). Et puis encore 
MM. Pisani, qui représente ia 
Communauté économique euro- 
péenne. Biaise Compraore (Haute- 
Volta), le général Idiagbon INigé- 
ria), MM. Xi Zhong-Xun (Chine), 
Grigorov (Bulgarie). Hofmann 
(RDA), sans compter beaucoup 
d'autres représentants de chefs 
d'Etat étrangers. 

En fait, ils ont eu de la chance 
d'arriver sans encombre jusqu'à ia 
tribune officielle. Les escaliers qui 
y mènent ont été le théâtre d'une 
belle bousculade où chefs d’Etat 
et membres du service d’ordre se 
marchaient sur les pieds. Les au- 
torités guinéennes ont été dépas- 
sées par les événements, ce qui, 
compte tenu du nombre de délé- 
gations étrangères venues à 
Conakry rendre un dernier hom- 
mage au président Sekou Touré, 
peut se comprendre. 


Cohue dans le stade 


De toute façon, la cohue du 
stade, comparée à ce qui va se 
passer par la suite, n'est qu'une 
mise en route. Et puis, les pre- 
mières mesures de l’hymne natio- 
nal ont fait rapidement taire les 
invectives que se lançaient cer- 
tains membres dû service d'ordre 
et officiers s'accusant mutuelle- 
ment d’inefficacité. Après, ce fut 
le discours de M. Beavogui et, les 
dernières phrases prononcées 
(t Dieu, ce que j’aurais préféré 
mourir avant toi / »). le défilé mili- 
taire. Il est 13 h 30 et la première 
partie de la cérémonie s'achève. 

Sans transition, la population 
et les hôtes étrangers quittent le 
stade et parcourent à pied le che- 
min qui va à te mosquée pour c la 
prière sur le corps du grand dis- 
paru». 

L'entrée, pour une inexplicable 
raison, se fait par une double 
ports en bois, précédée par un es- 
calier de 1,20 mètre de large. Le 
cortège avance au son de la musi- 
que militaire et du chant des 
ulémas, qui ont repris leurs 
prières- coraniques. Un à un, les 
chefs d'Etat 'tentent de passer à 
travers la bousculade qui, de nou- 
veau, s'est déclenchée. 


Vif incident 


entre Paris et Santiago 


De notre envoyé spécia! 


Santiago. - La France et le Chili 
sont-ils sur le point de rompre? 
C’est la question qui se pose après 1a 
déclaration, le vendredi 30 mais, du 
ministère des relations extérieures 
de Santiago exigeant le rappel ira- 
' médiat à Paris du vice-consul, 
M“ Yvonne Legrand. Celle-ci est 
accusée par le gouvernement du gé- 
néral Pinochet d’être un « élément 
perturbateur » dans les relations en- 
tre les deux pays. 

La France de M. François Mitter- 
rand et le Chili du général Pinochet 
ne s'aiment pas, c’est bien connu. Le 
candidat socialiste à la présidence 
de la République avait d’ailleurs an- 
noncé que le premier geste, d'un gou- 
vernement du gauche serait de rom- 
pre les relations diplomatiques avec 
Santiago. Le chef de l'Etat chilien, 
de son côté, n'a jamais pardonné à 
M. Claude Cheysson d'avoir déclaré 
en mai 1983 : « Le régime du géné- 
ral Pinochet est une malédiction 
pour le peuple. » Il n’a pas non plus 
apprécie que le gouvernement fran- 


çais ait protesté contre F arrestation, 
le 15 février, du leader du Mouve- 
ment démocratique populaire, 
M. Manuel Almeyda et la détention, 
le 7 mais, de vingt-quatre militants 
soda list es accusés de préparer un 
plan terroriste. 

Les -relations s’étaient dangereu- 
sement tendues ces derniers jours à 
la suite du communiqué du Quai 
d’Orsay condamnant -la violente 
répression > qui s’est abattue sur les 
protestataires de la « Journée natio- 
nale * du 27 mars. Le gouvernement 
chilien a accusé Paris de - légèreté » 
et affirmé que • les jugements réi- 
térés du gouvernement français re- 
flètent une analyse déformée de la 
situation interne du Chili ». 

C’est, toutefois, la récente publi- 
cation par le Figaro-Magazine de 
télex dans lesquels l’ambassade de 
France au Chili demandait des visas 
.de long séjour pour des militants du 
Mouvement de la ganebe révolution- 
naire (Ml R) qui a mis le feu aux 
poudres. La presse s’est emparée im- 
médiatement de l'affaire. C’est ainsi 
que le quotidien du soir la Segunda 
titrait le 30 mars en premièr page : 
* La police internationale confirme 


y a longtemps que l'ambassadeur de 
France, M. Léon Bouvier, a été in- 
formé des activités de M*" Legrand, 
mais, malheureusement, aucune 
mesure n’a été prise contre elle. » 

A l'ambassade de France, où 
M. Bouvier préfère garder le silence, 
nous avons pu recueillir l'opinion de 
l’intéressée : - Je n'ai fait que me 
conformer aux orientations de notre 
politique extérieure qui accorde la 
priorité au respect des droits de 
l'homme, affirme M“ Legrand... 
Me traiter de révolutionnaire est 
absurde. J’ai servi six arts dans l'ar- 
mée, et je suis dans la diplomatie 
depuis 1963. Ce n’est pas à 
quarante-neuf ans que je vais faire 
la révolution... 

» Il est faux de dire que c'est 
M. Régis Debray qui m’ait fait 
nommer à Santiago. Je ne l’ai Ja- 
mais rencontré et, d’ailleurs, je suis 
entrée en fonctions en avril 1981. 
c’est-à-dire avant l’arrivée au pou- 
voir de M. François Mitterrand ... 
Quand J'étais en poste à Bilbao, je 
me suis occupée de drogués. Ce 


n'est pas pour ça que je suis deve- 
nue une droguée... Faciliter le dé- 
part en France de dissidents me- 
nacés de mort est conforme à la 
politique d’accueil de notre pays... 
Je gène les autorités parce que je 
m'occupe des prisonniers politi- 
ques On a voulu faire croire que je 
leur faisais parvenir des cassettes 
contenant des instructions politi- 
ques. alors qu’il s'agissait de cours 
envoyés par l’université de 
Toulouse-Le Mirait. • 

M"" Legrand estime être victime 
d’une machination. - Les fuites sont 
le fait de fonctionnaires de l’ambas- 
sade qui ont été mis en contact avec 
la GNI [la police secrète du régime] 
par des membres de la communauté 

française au Chili.» » 


JACQUES DESPRES. 


Page 4 — Le Monde • Dimanche 1 “-Lunch 2 avril 1984 «m 



Au moment où ils gravissent la 
première marche, ils croisent le 
regard de M. Yasser Arafat, qui, 
de l'extérieur du bâtiment, ob- 
serve la scène. On croit compren- 
dre que le chef historique de 
l’OLP n'a pas très envie de se 
plonger, lui aussi, dans la foule. 
Avec leur habituel doigté, les 
« gorilles » des services de sécu- 
rité américains tentent de se 
frayer, en force, un passage pour 
rattraper M. Bush. Deux d'entre 
eux. au milieu des cris, sont re- 
foulés. 

La bousculade va s’intensifier 
au moment de l’arrivée du cer- 
cueil. Celui-ci est porté à bout de 
bras au-dessus des têtes, écra- 
sant ceux qui ne trouvent pas 
d’issue dans cette muraille hu- 
maine. Passé le cercueil, les 
portes sont, tant bien que mal, re- 
fermées. déchaînant le dépit de 
tous ceux qui sont restés dehors. 

A l’intérieur, on est frappé par 
le calme soudain qui règne. Entre 
deux < Allah akbar I » lancés par 
le muezzin, M. Mauroy échange 
en français quelques mots avec le 
président Samora Machel en 
grand uniforme de maréchal, 
tandis que MM. Bush et Xi Zhong- 
Xun se désaltèrent en buvant à la 
bouteille du Perrier. Chacun tente 
de reprendra son souffle. 

La sortie des ulémas, maro- 
cains et saoudiens, de la mosquée 
et leur progression vers l’intérieur 
du mausolée vont déclencher le 
signal de la plus indescriptfljle 
bousculade qui soit. La cercueil, 
porté par des membres du gou- 
vernement. est posé à (‘extérieur. 
Les ulémas tentent de se faire en- 
tendre, mais leurs psalmodies, 
couvertes par les cris, ne sont 
déjà plus qu'un murmure. Dans la 
galerie qui fait le tour du mauso- 
lée, les soldats essaient de conte- 
nir la foule qui grossit à vue cf rail. 
En fart, le service d’ordre est de- 
venu totalement inopérant. 

Dans le jardin, au calme, les 
chefs d’Etat saluent M. Amara 
Touré. frère ané du président dé- 
funt La cérémonie s’achève vers 
16 h 30. et tes voitures officiefles, 
toutes sirènes hurlantes, se diri- 
gent en ordre dispersé vers r aéro- 
port 

M. Beavogui, qui raccompagne 
ses hôtes, est apparu et s’est pré- 
senté lui-même, tout au long de te 
journée, comme le successeur na- 
turaldu président Sekou Touré. 

LAURENT ZECCHINI. 


Bangkok annonce la capture 
de quarante soldats vietnamiens 


La tension est remontée à la frontière khméro- 
thaüandafse avec la capture, par tes forcesannées 
de Bangkok, de quarante soldats vtetnaHnens qm 
étaient entrés en territoire thaïlandais jendi 
29 mars. Bangkok a protesté auprès des Nations 
unies contre cet incident qui fait suite aux opéra- 
tions menées depuis nue semaine par le corps 
expéditionnaire vietnamien an Cambodge contre 


raie importante base khmère ronge. Pour attaquer 
celle-ci, située an nord du pays, non loinde la pro- 
vince thaïlandaise de Sîsakèt, les Vietnamiens 
avaient pénétré de 5 kilomètres en t errito i re thaï- 
landais. H s’agit de Dnddcgf anaT te pins sérieux 
depuis 1980. Les Etats-Unis ont Eut c onuatrir e leur 
préoccupation à la suite de cette nooveDe tension. 


U inaccessible compromis 


Les dernières semaines ont été 
marquées par un regain d'activité 
diplomatique sur la question cam- 
bodgienne, notamment avec la 
visite à Hanoï do ministre indoné- 
sien de la défense, le général 
Betmy Murdani, et avec la tournée 
à Djakarta, Canberra et Bangkok, 
du ministre des affaires étrangères 
vietnamien. M. Nguyen Co Tbach. 
Au même moment, la principale 
force armée de la résistance cam- 
bodgienne - les Kmers rouges — 
intensifiait ses activités militaires. 


Les déclarations faîtes par le 
général Murdani — numéro deux 
du régime,- 1res de son voyage à 
Hanoï fin février avaient soulevé 
un tollé de protestation dans les 
autres pays de l'ASEAN (Associa- 
tion des nations d'Asie du Sud- 
Est). D avait dit, selon l'agence 
vietnamienne d'informations AVI : 
« Certains pays affirment que le 
Vietnam représente un danger 
pour l’Asie du Sud-Est. mais 
l’armée et le peuple indonésiens ne 
le croienr- pas ». laissant entendre 
que le principal danger pour la 
.région demeurait - comme le pré- 
tend également Hanoï - la Chine. 
A son retour à Djakarta, le général 
avait justifié l’occupation du Cam- 
bodge par le Vie tnam par le fait 
que ce dernier, comme Israël, était 
entouré de puissances hostiles. 

Une telle prise de position de la 
part du chef de l’armée indoné- 
sienne n’est pas nouvelle ; 0 s’était 
déjà, il y a plusieurs années, 
déclaré en faveur d’un compromis 
sur le Cambodge favorable au 
Vietnam. Mais, contrairement à ce 
qu’espérait Hanoi, il n’a ttxriouis 
pas convaincu te président Suharto 
ou les autres dirigeants de 
l’ASEAN de modérer leur opposi- 
tion à l'occupation vietnamienne. 
La preuve en a été la tournée dans 


les capitales de l’ASEAN du 
prince Sihanouk et sa réception 
par leprésîdent indonésien, qui lui 
a réaffirmé son soutien. 

La visite à Djakarta du 11 au 
13 mars de M. Tbach n'a pas non 
plus permis de débloquer la situa- 
tion. Pourtant le mini s tre vietna- 
mien arrivait porteur de proposi- 
tions plus souples dans leur forme, 
adoptées fin janvier par la confé- 
rence des ministres des affaires 
étrangères Indochinois. En outre, 
en dépit des coups de main khmers 
rouges, l’armée de Hanoi n’avait 
toujours pas lancé sa tradionnelte 
offensive de saison sèche. 
M. Thach avait agité l'épouvantail 
de Pékin dan* an pays dont les 
dirigeants vivent encore dans la 
hantise de la menace du commu- 
nisme prochinois. Cette hantise 
pourrait, par ailleurs, expliquer en 
partie les déclarations du général 
Murdani elles pourraient avoir eu 
pour objectif, selon certains Indo- 
nésiens, de mettre en garde ceux 
qui, à Djakarta, souhaitent norma- 
liser les relations avec Pékin, 
■ gelées » depuis 1967, 


accompli ». En particulier parce 
que M. Thach avait - refusé de 
prendre en considération l'appel 
du 20 septembre 1983 de 
l’ASEAN », qui prévoyait un 
retrait graduel, sur une base terri- 
toriale et sous contrôle internatio- 
nal, des forces vietnamiennes du 
Cambodge 

M. Thach. se fondant sur le 
manque de sympathie éprouvé par 
tes pays de l'ASEAN, et par l'opi- 
nion internationale, envers les 
Khmers rouges - que pratique- 
ment personne ne veut voir revenir 
au pouvoir, — a redemandé « IW- 
mination de Fol Pot et de ses com- 
plices en tant que force politique 
et militaire • comme condition de 
ia tenue d’ « élections libres ». 
Toutefois, en qualifiant, après son 
retour à Hanoï, An* sue entrevue 


avec TA VL ceux qui participent au 
» gouvernement de coalition » — 


Les nationalistes 
«complices de Foi Pot 1 


A Djakarta, comme quelques 
jours après en Australie, ML Thach 
s'est déclaré prêt à accorder à la 
question cambodgienne la priorité 
dans tes discussions entre pays de 
la région. Auparavant il réclamait 
un débat d'ensemble. Les Indoné- 
siens y ont vu « un significatif pas 
en avant». Mais la rencontre de 
M. Thach avec le président 
Suharto a été qualifiée <T« infruc- 
tueuse » par le ministre indonésien 
des affaires étrangères, M. Moch- 
tar Kusumaatmadja, ; qui a estimé 
qu’« aucun progrès n'avait été 


» gouvernement de coalition » — 
c'est-à-dire tes nationalistes parti- 
sans du prince Sihanouk et de 
M. Son Sann,— de « complices de 
Fol Pot», il a paru les exclure 
d’un futur processus démocratique. 

Curieusement, la dernière étape 
de M. Thach a été écourtée. 
Arguant d’une infection pulmo- 
naire, n a annulé la rencontre quU 
devait avoir avec son homotoguc 
»haTî«nriaî« Quelques jouis après, 
la tension remontait le long de la 
frontière khméro-thaflandaise. 

La crise cambodgienne reste 
dans l’impasse. On demeure loir 
d’un com pr omis. Les condition 
annoncées par Hanoï, qui s’inquiète 
de l’attitude soviétique et ne par- 
vient pas à « normaliser » la situa 
tion au Cambodge, se semblent 
pas encore assez significatives poui 
atténuer la méfiance de l’ASEAJ' 
et des ses alliés américains et 
chinois 


PATRICE DE BEER. 


LA COURSE AUX ARMEMENTS STRATÉGIQUES 


la sortie du pays d’un miriste ac- 
compagné du consul de France... » 
Le communiqué dn ministère 
chilien des relations extérieures af- 
firme ■ qu'ils dispose depuis long- 
temps d'éléments prouvant que 
M"* Yvonne Legrand est en liaison 
avec des groupes partisans de la 
violence, et en particulier avec le 


Washington pourrait renoncer en 1985 
à certaines limitations des accords SALT-2 


M1R »... Le document précise : « Il 
y a longtemps que l’ambassadeur de 


Washington (AFP). - Le gouvernement 
américain poarrait cesser de respecter raccord 
SALT-2 sur la limitation des armements 
nucléaires lorsqu'il arrivera à expiration, & la 
fin de 1985, a indiqué le Département d'Etat. 
La décision de Washington dépendra d e « fa 
attention internationale et des besoins des 
Etots-Ums en matière de sécurité nationale » 
qui prévaudront à ce moment-là, précise un 


communiqué rendu public le vendredi 30 mars. 
Le gouvernement américain, ajoute-t-il, fera 
connaître ses intentions à la fin de Tannée pro- 
chaine, avant les essais en mer Ai septième 
sous-marin stratégique de la classé Ohio. 


Le traité SALT-2 n’a jamais été ratifié, 
mais les Etats-Unis avalent toujours affirmé 
jusqu’à présent qu'ils en respecteraient tes dis- 


positions si rURSS faisait de même. Évoquant 
l’éventualité (Ton abandon des accords SALT, 
le Washington Fost estime qu'une telle déci- 
sion serait « encore plus grave » que FratOTup- 
tion par les Soviétiques dés négociations sur ce 
thème (ST ART), en décembre dernier, et que 
cote, «poarrait supprimer les dernières régies 
restreiptant encore les deux ssqter-ptdssances 
dans le domaine des armes nucléaires ». 


De fait, la décision que le départe- 
ment d'Etat laisse entrevoir pour 
l’an prochain serait le premier cas 
d’une renonciation aux restrictions 
quantitatives résultant d'accords 
antérieurs, que ces accords soient 
ratifiés ou non, en vigueur ou déjà 
prescrits (ainsi, l’accord intérimaire 
SALT-1 sur tes armements offensifs. 


qui expirait en 1977, avait été recon- 
duit pendant que se poursuivaient 


duit pendant que se poursuivaient 
les négociations SALT-2, conclues 
deux ans plus tard). U pourrait en 
résulter une sérieuse déstabilisation. 

Les dispositions de SALT-2, dont 
Washington voudrait apparemment 
se libérer, ne sont pas celles qui limi- 
tent 1e nombre total de vecteurs 


nucléaires stratégiques (2 230 de 
chaque côté) , mais tes sous-plafonds 
imposés aux vecteurs à ogives multi- 
ples (MIRV). 


H était entendu, en 1979, que 1e 
nombre de missiles «mlrvés» ne 
dépasserait pas 1 200 de chaque 
côté, dont 820 au mavûnnm pour les 


LA VISITE DE M. WEINBERGER A ATHÈNES 


Washington veut éviter que la Grèce 
ne devienne le maillon faible de TOI 


engins basés à terre. A l'époque, ces 
nombres étaient pour les Etats-Unis 
de 1 046 et 550 respectivement, soit 
très en dessous de ces plafonds. 
Mais depuis lors, grâce à la mise en 
service des sous-marins Ohio, por- 
teurs de vingt-quatre missiles Tri- 
dent chacun, te total des engins 
■ mirvés » américains est passé à 
1 142 (contre 1 100 pour rURSS) ; 
Q passera à 1 166 à l’automne pro- 
chain avec le lancement du cin- 
quième Ohio, à 1 190 avec le 
sixième et à 1 214 à la fin de 1985 
avec 1e septième. 


OTAN 


Le ministre tare des affaires étrangères, 
M. Valût HaJefoglu, a qualifié, le vendredi 30 mais. 

Ire ila la nw* *» ■ ■■»■* u Liw «Ia» — “ m . * 


sion a déchié de snbordoner raide amêricafae sons 
forme de dons à la Turquie à des des 


des attams étrangères Chypriotes turcs aux Chypriotes grecs. Le secrétaire 
« Sénat américain à propos de l'aide militaire à américain à la défense, M. Wefeèereer. est »*«»-*■ 
Ankara de • dangereux chantage ». Cette connus- dlmaneh» à Ankara. 


‘ Il faudrait donc, pour que le pla- 
fond de 1 200 soit respecté, renoncer 
à un ou deux submersibles Poséidon, 
ou encore à des missiles terrestres 
Mimiteman — tes ois et les autres 
étant relativement anciens m»k 
encore tout à fait « crédibles ». 


De notre correspondant 


E 'des évolutions, elle aura souligné 
souci des Américains d'éviter ane 


Athènes. — M. Weinberger a pu 
mesurer, Jors de son séjour en Grèce, 
la force du courant anti-américain 
dans ce pays. Tandis que 1e secré- 
taire américain à la défense, au pre- 
mier jour de sa visite, le vendredi 
30 mais, s'entretenait avec 1e prési- 
dent de la République, M. Cara- 
manlia, et avec le premier ministre, 
M. Papandréou, quelque trente 
mille personnes, selon la police, ont 
manifesté dans le centre d Aihènes à 
l’appel du Parti communiste grec 
(pro-soviétique). D'autres manifes- 
tations ont eu lieu à Salomque et 
dans une vingtaine de tilles. 

Si la visite de M. Weinberger ne 
semble pas devoir entraîner de ra- 


ie souci des Américains d'éviter que 
la Grèce ne devienne le maillon fai- 


ble du dispositif occidental Ha ne 
cette région du monde. 

En effet, de par sa position géo- 
graphique, la Grèce constitue une 
charnière pour les forces de l'OTAN 
sur le plan logistique et opération- 
nel. Pour leur part, tes dirigeants 
mecs tiennent à préserver les inté- 
rêts de leur pays et restent particu- 
lièrement vigilants face aux revendi- 
cations turques tterwe la région de 
l’Egée. Us craignent que des rela- 
tions par trop privilégiées entre Wa- 
shington et Ankara ne viennent per- 
turber 1e rapport des forces «ane 
cette région. 

La reconnaissance par la Turquie 
de la « République » chypriote tur- 
que et 1e maintien à Chypre des 


troupes turques d'occupation ne sont 
pas pour faciliter un dialogue 
constructif entre Athènes et Ankara. 
E nf in, en dehors de la clarification 
de divers points de l'accord sur les 
bases américaines, signé 1e 9 sep- 
tembre dernier, le gouvernement 
grec attend des Etats-Unis.' que 1e 
problème posé par 1e quartier, géné- 
ral de Larissa et l*Qe de Lemsossoït 
régie. 

M. Papandréou a déclaré, ven- 
dredi soir, qu’il avait examiné avec 
le secrétaire américain » toute ta 
problématique du triangle Athènes- 
OTAN-Ankara ». «Les relations 
entre Washington et Athènes pas- 
sent par Ankara », a-t-il moeé 
deux hommes mit qualifié leurs 
conversations d’« importantes ». 

MARC MARCEAU. 


La répugnance manifestée par 1e 
gouvernement américain à. faire ce 
« sacrifice » va à l’encontre du prin- 
cipe de builddown accepté par 
M. Reagan, selon lequel toute mise 
en service d’une charge nucléaire 
nouvelle devrait, s'accompagner de 
la destruction de deux on plusieurs 
armes anciennes. 


En outre, 3 est paradoxal de ven- 
tes États-Unis se préparer à violer 
les limitations a p po r tées aux engins 
à têtes multiples au moment où ils 
cherchent à revenir, sur lés Conseils 
de M. Kissinger et d’autres experts, 
à la formule des petits missiles & une 
seule tête tels que 1e Midgetman, 
considérés comme m oins déstabili- 
sants. 


MICHEL TATU. 
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L’INDE ENTRE MOSCOU ET PARIS 


Etran 


NUCLÉAIRE : 


La France et l’URSS 
contre le «tout indien» 


L'Inde balance entre Moscou 
et Para. 

Un cosmonaute indien 
devrait partir 
le 3 avril à bord 
d'un Soyouz. Mais rinde 
coopère aussi avec l'Europe 
et les Etats-Unis 
pour les lancements 
de ses satellites. Soviétiques 
et Occidentaux rivalisent 
pour apporter leur concours 
eu programme nucléaire 
indien. 

De notre correspondant. 

Entreprise peu après l'indépen- 
dance, l'aventure nucléaire 
indienne, en dépit de ses fai- 
blesses en matière de réalisation, 
a tout de même de quoi réjouir ses 
initiateurs. Outre la naissance 
d'une communauté scientifique 
d’environ quarante mille techni- 
ciens d’excellent niveau, elle a, en 
effet, permis la création d'une 
demi-douzaine de centres de 
recherche ultra-modernes, où sont 
étudiées les diverses applications 
de l’atome, en biologie, explora- 
tion, sismologie, médecine, agri- 
culture, et, bien sûr, énergie. 

L'Inde n’en est pas encore au 
stade des surrégénérateurs (& 
l'exception d’une expérience limi- 
tée à la recherche 1S MW & Kal- 
pakfcam, dans le Tamil-Nadu), 
mais une étude de faisabilité pour 
une unité de 500 MW est en 
cours. 

Six réacteurs de puissance pour 
la production d'électricité, dont 
deux de 200 MW fonctionnant à 
l'uranium enrichi, à Tara pur, 
deux de 220 MW, selon la filière 
canadienne CANDU (uranium 
• naturel, eau lourde), à Kota, dans 
le Rajasthan, et deux de 235 MW 
à Madras, capitale du Tamil- 
Nadu, sont opérationnels (à 
l’exception de la -seconde unité de . 
Madras, prévue pour fin- 1984). 
Ces deux dernières, comme les 
quatre nouvelles de 235 MW en 
construction (une paire à Narora, 
dans lTJttar-Pradesh — livraison 
1986-1987, — et une autre & 
Kaprakar, dans le Gujarat 
- livraison 1995-1996) utilisent 
le même procédé canadien. 
L’Inde, qui a choisi cette filière 
pour l’ensemble de son pro- 
gramme, dispose aussi d'un petit 
complexe de production de com- 
bustible à Hyderabad, capitale de 
l' Andra-Pradesh, et de sept usines 
de production d'eau lourde, dont 
trois seront livrées cette année. 

Depuis la création, en 1957, de 
la principale unité de recherches, 
le fameux centre Babha, du nom 
de Homi Babha, père du nucléaire 
indien, statufié comme un héros 
national dans les villes du pays, 
les quatre mille chercheurs 
employés dans les laboratoires et 
autour des cinq réacteurs de 
recherches du centre, à la sortie 
de Bombay, ont fait un énorme 
chemin sur la voie de la maîtrise 
de l’atome. 

Ni ceux qui sont les détenteurs 
de ces connaissances et moins 
encore l’Etat, Icut employeur- 
commanditaire, n'éprouvent la 
moindre tentation de renoncer, ni 
même de ralentir un programme 
évidemment jugé d’intérêt public. 
Non, ce qui «min e aujourd'hui la 
controverse et remplît les 
colonnes des journaux, c est l'exi- 
gence d'une remise en cause du 
« choix national * en faveur de la 
filière uranium naturel-eau 
lourde. Les critiques de ce choix 
exclusif, partisans du retour, 
même temporaire. & la filière uti- 
lisant l'u ranium enrichi, sont favo- 
rables à l'acquisition d’une ou de 
plusieurs centrales à l’étranger. 

Ils prétendent qne les objectifs 
assignés au programme national 
(production de 10 000 MW 
d’électricité en l’an 2000, soit 
10 % de la consommation envisa- 
gée alors, contre à peine 3 % \ 

aujourd’hui, avec 1 100 MW) ne ‘ 
pourront être atteints sans ce 1 
changement de cap. Les opéra- 1 
rions ont déjà pris une dizaine 
d’années de retard, et celui-ci est 1 
non seulement impossible à retira- I 
per, mais probablement appelé à * 
augmenter. En outre, et c'est là le J 
. talon d’Achille des Indiens, la pro- J 
duction nationale d'eau lourde est 
pour l’heure insuffisante et < 
contraint le pays à recourir à de s 
massives importations d’URSS. s 


Pourquoi donc, plaident-ils, ne 
J»s franchir nn pas de plus dans 
les échanges avec l'étranger et 
accélérer l’ensemble du pro- 
gramme en acquérant quelques 
unités moyennes fonctionnant à 
l uranium enrichi ? La. France et 
l’URSS, qui seraient mieux pla- 
cées pour profiter de nouvelles 
orientations, soutiennent bien 
entendu cette idée à fond. 

Dans cette course au contrat, 
Moscou paraît sans doute en meil- 
leure position qœ Paris (1). 
Cependant, les Français n'ont pas 
dit leur dernier mot. Les adver- 
saires de la filière à Furanium 
enrichi mm plus. Reprenant à leur 
compte les arguments gouverne- 
mentaux qui avaient présidé au 
choix CANDU, ils rappellent que 
l'Inde disposé, son sous-sol, 
d'uranium naturel en quantité 
suffisante (évaluée à 
75 000 tonnes) pour son pro- 
gramme de développement. A la 
condition toutefois que le combus- 
tible régulièrement consommé 
soit retraité, ce qui n'est possible 
actuellement qu'en très faibles 
quantités expérimentales. 

La leçon de Tarapur 

Les partisans du « tout indien » 
font également valoir que les 
chercheurs autochtones ont maî- 
trisé le cycle du thorium, qui peut 
être utilisé pour les centrales à 
eau lourde; et que, là encore, 
l'Inde possède de très grandes 
réserves (30000 tonnes). Enfin, 
argument décisif dans leur esprit, 
le pays n'ayant pas la capacité de 
produire de l’uranium enrichi, il 
se retrouverait dans une dange- 
reuse situation de dépendance vis- 
à-vis de ses fournisseurs étrangers. 
La leçon de Tarapur, à 100 kilo- 
mètres an nord de Bombay, la 
première centrale de l'Inde ven- 
due clés en-main et contrat de car- - 
burent enrichi garanti par tes 
Américains (General Electric) en 
1963, et néanmoins privée, par les 
mêmes Américains, du combusti- 
ble en 1 978. n'a pas été oubliée. 

Menacés de panne, les deux 
réacteurs n’ont pu poursuivre leur 
activité que grâce aux Français 
qui se substituent, depuis novem- 
bre 1982 - avec l’accord de 
radministration Reagan, — aux 
fournisseurs américains défail- 
lants. Et le problème des pièces 
détachées, qui est, paraît-il, lié à 
là sous-exploitation actuelle de la 
centrale — elle tournerait aux 
deux tiers de sa capacité, - n’est • 
toujours pas réglé. Là encore, les 
Américains ont unilatéralement 
modifié le contrat initial et 
n'acceptent de livrer que les maté- 
riels introuvables ailleurs que 
chez eux. 

Tous les ennuis du programme 
nucléaire indien ont commencé, il 
est bon de le rappeler, après 
l’explosion d'un engin à Pokhran, 
dans le désert du Rajasthan, en 
1974. 


AÉROSPATIALE 

De la coopération 
à l’indépendance 


Cette explosion-surprise provo- 
qua la rupture immédiate de la 
coopération avec les Canadiens, 
auteurs du « procédé natio- 
nal» (2) et résonna jusqu’à la 
Maison Blanche. C'est cet événe- 
ment qui incita le président Car- 
ter à faire voter, en 1978, une loi 
de non-prolifération interdisant 
toute coopération américaine avec 
des pays non signataires du traité 
de non-prolifération nucléaire de 
1967. Bien que membre de 
l’Agence de l'énergie atomique de 
Vienne, l'Inde, comme d'autres 
pays, n’a jamais voulu signer ce 
traité, à ses yeux « injuste et 
humiliant », puisqu’il soumet 
l'ensemble des opérations 
nucléaires des signataires à un 
contrôle international. 

Pour Pheure, donc, la coopéra- 
tion nucléaire, avec Washington et 
Toronto est au plus bas. Les 
Indiens continuent d’assurer le 
monde, et les membres du club de 
Londres, qu’ils n’ont pas de projet 
atomique militaire et insistent 
officiellement sur le caractère 
• entièrement pacifique » de leur 
programme. « Il ne s’agit pas 

pour nous de transformer le 
monde en un désert, mais défaire 
fleurir les ■ nôtres », proc l a m a i t 
joliment Fan dernier M" Gandhi, 

Mais les solides sonpçons 
qu'entretiennent à -cet- égard les 
spécialistes se nourrissent de plu- 
sieurs indices. Les satellites amé- 


ricains, notamment, en reg istrent De tous les pays en voie de dé- Mig-23 et s'apprête à entrepren- 
de temps à autre des mouvements vdoppemeftt, Tlnde est sans doute dre celle du Mig-27 et érentueDe- 
suspects autour du siKde Pokb- celui dont l'industrie aérospatiale ment celle du Mig-29. 
ran et annoncent périodiquement, est la plus avancée et la pins di- Jusqu'à maintenant, rinde ne 
fl est vrai, la répétition. de l’expé- versifié* La preuve en est que les collaborait doue avec une puis- 
nenee de 1974. Des scientifiques constructeurs de certains avions sauce étrangère qne pour la pto- 
indiens ont. d’autre pan, calculé militaires parmi les plus perfec- duction d’un seul avion militaire, 
que te retraitement d’une partie tionaés (Jaguar Franco- le Mig soviétique, puisqu’elle 
du combustible jusqu’ici britannique. Mirage français. Mig avait renoncé au projet d’assurer 
consommé a Tarapur aurait déjà soviétique) se sont montrés dis- l'ensemble du processus de pn>- 
pcrmis à leur pays de se doter de posés à des transferts de technolo- duction des Jaguar. L’an dernier, 

gie permettant à rinde de fabri- cependant, elle a passé us contrat 
quer ces appareils sous licence. Et pour l’achat de quarante Mirage- 
1 Inde est Fun des rares pays à 2000 à k France (rapparefl était 
avoir conçu, construit, lancé des abus encore au stade de prototype 
satellites et exploité l’espace au et les premières livraisons de- 
service de ses objectifs de déve- vraient intervenir prochainement) 
loppeipent. et pris une option pour la 

Durant la première semaine de construction de ces appareils sous 
mars, la société indienne H indus- licence. 

tan Aeronautics (entreprise publi- L'Inde, maintenant, hésite, 
que) a expérimenté un moteur Une délégation de pilotes imfirn* 
qu’elle avait mis au point pour un s'est récemment rendue en Union 
projet de nouvel avioixiole sans soviétique pour évaluer les perfor- 
p ilote. Dans les années 50 et 60, rn»m*t Ou Mig-29, mis au point à 
elle avait conçu et mis au point peu près à la même époque qne 
l'avion de combat HF-24 Manu, les Mirage-2000. Il est probable 
tout en construisant sous licence que les Soviétiques proposeront la 
un autre avion de combat. Elle a tec hno logie correspondant à cet 
également réalisé un avion-école avion ainsi qu’une option sur le fil- 
et un appareil agricole, et produit tur Mig-31, qui sera prêt d'ici 
sous licence britannique l'avion de deux ou trois «n» Au cas où die 
transport Avro. f«î«^niît tomber son p r og ramme 

. A l'heure actuelle, elle assure de production de Mirage, l'Inde 
l'assemblage d'avions chasseurs en reviendrait donc à la situation 
Jaguar. En 1979, l'Inde avait antérieure en ne conservant 
passé un marché pour rachat, qu'une seule chaîne de' montage 
l’assemblage et, par la suite, la fa- d’appareils étrangers, celle du 
brication sous licence de Jaguar, Mig. 

mais die a fini par renoncer aux L’URSS souhaiterait faire fa- 
projets de production de ce pro- briquer en Iode tes pièces dia- 
gramme. Quant aux moteurs des chées du Mig-2I pour répondre à 
appareils qu'elle assemble, ils sont ses propres besoins, à ceux de ses 
construits en Inde sous licence ■ allies du pacte de Varsovie et de 
britannique de Rolls Royce et ses autres pays mnh qui. utiifoenT 
Turbomeca. cet avion. Par ailleurs, l’URSS 

achète à l'Inde Favionrque de Tap- 
ie progr a mme pareil de transport Antonov AN- 

. 32, dont Tlnde doit acquérir quel- 

aeronauaque . ques unités. Ainsi les AN -32 ne 

Depuis ta fin des années 60, pas entièremttot dc ïàbri- ■ 

rird. prqdmljv jilleurt, tçmlf- ; 

cenàe. le chasseur soviétique Mia- ™ élément indien. 

21 ? dorf dleacmutraït phisteuS L’Inde travaille q» outre résolu- . 

versions nouvelles. Elle s'est atta- 1116111 à k mise au point d'un avion 
quée ensuite à' k ■production -du- de. .combat léger .pour. Jês, an- 
nées 90 et a reçu à cette fin des 
offres de k France, de l’URSS et 
de k Grande-Bretagne. Tous ces' 
pays font des offres de services 
t ~ »• pour créer un appareil de ce type. 

Uti J Dans le domaine de la produc- 

• J . tion d’hélicoptères, tes réalisations ' 

sont déjà significatives. LTnde 
construit en effet sous licence 
française de la SNIAS des bfli- 
“«w coptères Cheetah et Chetak. 


consommé à Tarapur aurait déjà soviétique) se sont or 
permis à leur pays de se doter de posés à des transferts d. 
quantités suffisantes de pluto- gte permettant à Tlndi 
ouo pour deux cents explosions quer ces appareils sous 
de l'importance de celle de Pokb- Tlnde 'est Tun des rares pays à 
ran ! Certains se disent d'auteurs avoir conçu, construit, d es 
convaincus que Tlnde dispose satellites et exploité Tessace au 
«jà d'au moins un engin servirede ses Objectif* ledéve- 
m»«éaire de puissance inconnue, loppeipent. 

Personne, en tout cas, ne met Duïanl Prcnûèn semaine de 
en doute la capacité indienne d'en m » rs » I» société indienne H indus- 
fa briquer. L'effort de recherche “» Aeronautics (cntiepnse pu Wi- 
atomique entrepris par 1e vieil 9ue) a expérimenté un moteur 
adversaire pakistanais est devenu, 9&d0ê avait mis au point pour un 
malgré les démentis, un secret de P 1 *-** dc noavcl avion-cible sans 
Polichinelle. Nul doute que P ilote - D* 1 * les armées 50 et 60, 
Tardeur des chercheurs de lTnsti- 6116 avait conçu et mis au point 
tut Babha s'eu trouve démulti- l’avion de combat HF-24 Marat, 
pliée... tout en construisant sous licence 

OA-rnirc nt ai me un autre avion de combat. Elle a 
PATRICE CLAUDE. également réalisé un aviœvécole 

■ et un appareil agricole, et produit 
TTTT sous licence britannique l’avion de 

* transport Avro. 

peut livrer de petites imités qui des * Vl ■< 

cotas élevés, puisqu’elle n’ea fabrique „• A actuelle, elle assure 

pas. L’Union soviétique, elle, en I assemblage d’avions chasseurs 
amstnnt toqjoup et serait donc eu poti- Jaguar. En 1979, Tlnde' avait 
non de livrer ides prix plu compétitifs, passé un marché pour Tâchât, 
les partisans du contrat araTStocoo ïïîfLJE. ' t-T* 


en vertu a un aeeora de mais eue a uni par renoncer aux 

***** ,e * deux pays, l’URSS serait projets de production de ce pro- 
jbsoufiguniL enfin, gramme. Quant aux moteurs des 
?. — M**** appareils qu'elle assemble, ils sont 

construits en Inde sous licence 


avec ITode pounait éoe ainsi comblé. 


actuellement fermée en raison (Tmmor- 1 uroomeca. 


actuellement fermée en raison cTîimxir- 
tamea fuites d'eau lourde. En oeufans 
d'activité, le réacteur a souffert deux 
cent cinquante et une f diverses, 
et l'imité n* 2, achevée en 1980 — n« j* 
participation des Canadiens, a subi 
vingt-quatre modems Ion de sa 
année de fonctionnement Après la 


année de fonctionnement Après la 

confirmée* d’une réjftùuftaumiiexrte de 21 dûnf elle a construit plusieurs 
la. coopération entre kadenx paya se versions nouvelles. Elle s est atta- 

mnlhnlifm- • ’• 
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imhi œuvrer a aes prix plus compétitifs, passé un marché pour Tâchât. 
Les partisans du contrat avec Moscou i'om«hWoo^ ,» jTT,:,, ». » 

font en outre valoir que la France [ a * SCI P b, «8 e k suite, k fa- 

devrahétre payée en devises, alors que. brication sous licence de Jaguar, 


le programme 
aéronautique 

Depuis ta fin des , années 60, 
l'Inde produit par afllçurs, sçjqsji- 


WK 




PESSIN. 


Des Mirage ou des Mig 


Depuis un- récent voyage à 
New-Delhi du maréchal Ousô- 
nov, ministre soviétique de la dé- 
fense, qui a promis de tivror aux 
locfiens de nouveaux avions de 
combat, lae industriels français 
de l'armement redoutant que 
l'Inde ne tienne pas son engagé 
mant, affirmé an 19B2, da 
con s tr u ira sous licence rmtarcep- 
teur MErage 2000 commandé, 
pour f instant, A quarante exem- 
plaires. 

Les Soviétiques ont, an effet, 
décidé de s'opposer, par tous les 
moyens de pression dont iis dis- 
posent. aux négociations entre 
l’Inde et la France, qui prévoient : 
1) l'achat par l’Inde de quarante 
avions. Mirage 2000 de défense 
aérienne, dont les premiers 
exemplaires seront livrés A la fin 
de 1984 ; 2) ta cession per la 
France d'une licence de fabrica- 
tion, partielle pus totale, sur 
place, dans las urines da Banga- 
lore, de cent dix exemplaires 
supplémentaires du même mo- 
dèle Mitage 2000. 

Seule, à ce jour, a été conclue 
la fourniture, pour environ 5 mil- 
liards de francs, de quatre avions 
biplaces d'entraînement et da 


trente-six versions monoplat» da 
combat, assemblés dans les 
usines françaises de Dassauri- 
Breguet et livrables entra octobre 
1984 et décembre 1986. Le Mi- 
rage 2000 choisi par les Indiens 
est, A quelques détails près, celui 
que l'armée de l'air française a 
retenu pour aes propres besoins. 

Compte tenu du « forcing » 
soviétique, il se pourrait que les 
Indiens renoncent A ta licence et 
se contentent de commander 
trente ou quarante avions sup- 
plémentaires. Cette éventualité 
fermerait ta porte A la cession A 
New-Delhi de la licence du Mi- 
rage 2000 et sonnerait le glas 
d'un projet, formé A Paris, de re- 
nouer avec un ancien dient des 
industries françaises de l'aéro- 
rçautique. Il faut, en effet, remon- 
ter A une vingtaine d'années pour 

recenser le dernier grand contrat 
aéronautique avec l'Inde (l'achat 
d'avions . Breguet-Alizé de .lutte 
ariti-epus-marinA), ai Ton excepte 
ta verne, tatervenue entre-temps, 
du misâtes anti-chars Milan et 
d’hélicoptères Alouette III et 

Lama da ta Société nationale in 

duattidfe aérospatiale (SNIAS). 


Grande-Bretagne et FUmon sovié- 
tique souhaitent également colla- 
borer (chacune de son c6t£) avec 
Tlnde à la mise au point d’un nou- 
vel hélicoptère léger. 

Le récent accord de fabrication 
sous licence du Donner ouest- 
allemand de vingt-huit places 
marque, enfin, une étape impor- 
tante dans l’histoire de l’aéronau- 
tique civile indienne. . 

Dans le domaine de k technolo- 
gie spatiale, 1e lancement avec 
succès du satellite Robini-I au 
roms de juillet 1980 a fait de 
l’Inde - après l'Union soviétique, 
tes Etats-Unis, k France, le Japon 
et k Chine — le sixième pays à 
mettre un satellite en orbite grâce 
à son propre lanceur. Cette réus- 
site apporte k preuve que, en dix- 
huit ans, le programme spatial in- 
dien est devenu une entreprise de 
très haut niveau et qu'il a permis 
de réaliser des progrès notables 
dans k mise au point de satellites 
et de lanceurs et 1e développe- 
ment d'infrastructures de soutien 
ausoL 

Bien qu'elle juge indispensable 
de disposer de ses propres 
moyens, l’Inde n’en a pas mon» 
admis la nécessité passagère 
d’une aide étrangère. Ainsi les 
Etats-Unis, l'Union soviétique et 
la France l’ont-ils aidée 1 mettre 
au point puis à lancer des satel- 
lites. En avril 1975, 1e premier sa- 
tellite indien, Aryabhata (conçu 
et construit par les Indiens à l’ex- 
ception des panneaux et batteries 
solaires de fabrication soviéti- 
que), fut lancé d'un cosmodrame 
soviétique, de mërae qu'un autre 
satellite dii même typé, Bhaskara. 
Pendant ce temps^ Tlnde a pour- 
suivi ses efforts pour mettre au 
point un lanceur à carburant so- 
lide : après un premier échec, en 
août 1979, le lancement- de k fu- 
sée à quatre étages SLV-3 fut 
couronné de succès au mois de 
juillet 1980. 


P l’une seule chaîne de' montage 
appareils étrangers, . celle du 


La seconde étape m a j e ure fut 
. te lanternent du premier satellite 

géostationnairc indien assuré par 
F Agence spatiale e uropéen ne sur 
la fusée Ariane. L« scientifiques 
indiens réassirent à positionner ce 
ateffite — une opération que tes 
Etats-Unis, TUmon soviétique, i* 
France et le Canada étaient 
joaquo-là seuls A pouvoir réaliser. 
En novembre 1981, c'est (Tune fu- 
sée soviétique que fut lancé le sa- 
tellite Bhaskara-2. 

Jusqu’ici, tous tes satellites qne 
Tlnde avait lancés étaient de fa- 
brication indienne, et tous tes sa- 
tellites, à rexception de Robini-I 
et 2, avaient été lancés par des fu- 
sées étrangères de bases exté- 
rieures au territoire indien. 

L'Inde allait désormais passer 
du stade des satellites expérimen- 
taux et d’observation à celui des 
applications. Elle lança 1e pro- 
gramme INSAT (Indien Natio- 
nal Satellite System), dont la pre- 
mière phase (INSAT-I) mit 
aboutir à k mise en orbite de 
deux satellites similair e* à appli- 
cations multiple». Leur but est 
d'établir des lignes de télécommu- 
nications avec les régions les plus 
reculées, de diffuser toutes infor- 
mations intéressant 1e. développe- 
ment par 1e canal de la télévision, 
de. faciliter ainsi fadoption de 
meîllenres techniques agricoles et 
d'étendre les soins de santé, etc. 

Le premier satellite de cette sé- 
rie — conçu en . Inde, mais 
construit et lancé aux Etats-Unis 
- est tombé en panne cent cin- 
quante jours après son lancement, 
eu avril 1982, et fut abandonné. 
L'échec est imputable à un défaut 
de fabrication. Le deuxième, éga- 
lement construit et lancé des 
Etats-Unis, est actuellement en 
orbite, et. te troisième, et dernief. 


^iareès^quoLcoBHqeppera k sérfe 

.«<dcs*sateUiteSr'INSÀÏ'-II. a l'ave- 
nir, tous les- satellites indiens sè- 
- roat construits en -Inde, à com- 
mencer .par te premier satellite de 
k sérier iN SA WI r- E n dehors de 
cette série, Tlnde prépare on sa- 
tellite spécial de télédétection 


cette série, 1 Inde prépare on sa- 
tellite spécial de télédétection 
(Indian .Remote Sensitive Satel- 
lite, 1RS) à-dies fins de levée et de 
prospection géologiques et géo- 
. physiques. 

Retard en matièrode lanceurs 

Quoique étant en avance sur k 
Chine dans Je domaine de k 
construction des satellites, l'Inde 
accuse un très net retard dans ce- 
lui des moyens de lance ment La 
raison en est que, contrairement^ 
l’Inde, k Chine a poursuivi son 
programme spatial à des fins mili- 
taires. Mais rinde a Tintentkm de 
se doter de ses propres moyens de 
lancement au cours de k décen- 
nie 1980 et travaille actuellement 
sur deux projets de lanceurs : 
TAugmented Satellite Launch 
Vehicte (ASLV), qui doit être 
suivi par le Polar Satellite Launch 
Vehicte (PSLV). 

Les autorités indiennes conti- 
nuent à affirmer que ce pro- 
gramme spatial ne poursuit aucun 
objectif militaire. Mais les scienti- 
fiques font valoir que 1e lanceur 
SLV-3, expérimenté avec succès, 
peut être, du jour au lendemain, 
transformé en un missile balisti- 
que à portée intermédiaire 
LIRBM) doté d’un rayon d’action 
ttel 500 km. 

L'Inde s'efforce également de 
mettre au point des petits missiles 
pour équiper ses forces années : 
missiles an tic bars, missiles sol-air, 
etc. Elle en fabrique d’ailleurs 
certains sous licence. EUe pro- 
‘duhra bientôt un missile guidé an- 
tichar, 1e missile Milan, grâce à 
l'aide technologique de la 
SNIAS. Cependant, on connaît 
mal k production indienne de 
missiles, qui relève du secteur pu- 
blic, où 1e secret 1e plus strict est 
de règle. 

Ainsi l'Inde a-t-elle trouvé sa 
place dans l'industrie aérospatiale 
et peut-elle aujourd'hui maîtriser 
la technologie des avions de com- 
bat et des missiles les plus perfec- 
tionnés. De même, dans le d<K 
maine spatial, Tlnde a été .'le' 
premier pays à mettre au point jtn;.. 
satellite d'application à objectifs? = 
multiples entièrement placé -tnt 
service du développement etjf;Je 
faire fonctionner par ses propres 
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Étranger 


RDA-RFA 


La porte étroite de la liberté 


En choisissant la liberté . 

M" Ingrid Berg, la nièce du 
chef du gouvernement 
est-allemand, a dû passer par 
le centre d'accueil de Giessen. 
Gomme la centaine de ses 
compatriotes qui. chaque Jour, 
fuient la RDA... 


De notre envoyé spécial 


Giessen. - Une silhouette de 
femme se détache d'une fenêtre ; 
le regard fixe, elle tire nerveuse- 
ment sur sa cigarette. Plus bas, 
dans la cour, des gens vont et 
viennent entre les immeubles, l'air 
affairé. D'auLres. par petits 
groupes, se préparent à aller en 
reconnaissance en ville, histoire 
de voir ce que les magasins de 
l'Ouest ont à offrir. 

Rien ne distingue à première 
vue le centre d'accueil de Giessen, 
en Hesse, d’une quelconque petite 
cité de banlieue industrielle. 
Coincé entre des voies de garage, 
le remblais d'une route et un 
entrepôt, il n'a rien pour apporter 
la petite note d'humanité que 
pourraient attendre ceux qui vien- 
nent d'accomplir le « long 
voyage » en provenance de la 
RDA. A Giessen, carrefour obli- 
gatoire de tous les réfugiés d'Alle- 
magne de l’Est, on est là pour les 
formalités. Rien d'autre. 

Trois fois par jour, le train de 
Bcbra. la ville frontalière la plus 
proche, dépose sur les quais de la 
petite gare ocre-rouge son lot de 
voyageurs un peu spéciaux, 
encombrés de valises ou de colis 
divers. Us sont relativement 


amovible, comme dans n'importe 
quelle usine. 

Combien sont-ils, éparpillés 
dans les quatre immeubles du 
centre ? Plusieurs centaines, _ en 
tout cas. En temps normal, Gîes» 
sen accueillait bon an mal an qua- 
tre cents à cinq cents personnes 
par mois. Leur nombre a com- 
mencé à progresser lentement 
depuis novembre. « Puis, tout 
d’un coup, indique le porte-parole 
du camp, les gens sont arrivés par 
paquets, sans avertissement : 100. 
200. 300 par jour. • 


Des lits superposés 


jeunes pour la plupart, et les 
enfants, nombreux. On arrive au 


enfants, nombreux. On arrive au 
-centre à pied, en famille ou par 
petits groupes. Seuls quelques pri- 
vilégié sont venus directement de 
RDA avec leur voiture person- 
nelle. Pour tout accueil, la cage de 
verre du gardien et une barrière 


Depuis quelque temps, le gou- 
vernement a donné des directives 
pour que le nombre des arrivées 
ne soit plus communiqué, afin 
d'éviter trop de publicité. Mais 
tout semble indiquer que le flot se 
poursuit au même rythme. Ce 
brusque afflux, que l'on n'avait 
plus connu depuis la construction 
du mur de Berlin, a pris les res- 
ponsables de court. H a fallu à la 
hâte prendre des mesures pour 
canaliser les nouveaux venus. On 
a fait appel à des volontaires de la 
municipalité pour prëLer main 
forte aux agents débordés. 

Des salles d'accueil provisoires 
ont été aménagées sommairement 
à côté des cuisines pour recevoir 
les derniers arrivants. Des lits 
superposés ont été installés dans 
les chambres prévues normale- 
ment pour deux personnes, et 
d'autres centres d'hébergement 
ont dû être ouverts pour la nuit. 
La cantine que l’on a dû agrandir 
sert aussi de salle d'enregistre- 
ment et de salle d'attente. 

Un haut-parleur égrène à inter- 
valles réguliers les numéros de 
ceux qui sont appelés à effectuer 
quelque nouvelle formalité. ISO, 
151, 152... L'anonymat reste de 
rigueur à Giessen. Bien peu de 


réfugiés acceptent d'ailleurs de 
donner leur nom quand on les 
interroge sur ce qu'ils ont fait, ce 
qu'ils attendent de leur nouvelle 
vie. Toujours un vieux réflexe : la 
crainte que, d'une manière ou 
d'une autre, cela puisse porter 
préjudice à des membres de la 
famille restés en RDA. 

En attendant son tour, on tue le 
temps comme on peut. Le séjour 
au centre de Giessen dure cinq 
jours environ, et la seule distrac- 
tion est d’aller faire, de temps à 
autre, un petit tour en ville. Cer- 
tains ont la chance d'avoir de la 
famille à l'Ouest et des parents 
qui sont venus les chercher. On 
fait salon dans sa chambre en for- 
mulant des projets d'avenir. Dans 
la cafétéria, on reste entre soi, 
entre petits groupes devant une 
bière ou quelque autre boisson. 
Certains sont seuls, perdus dans 
leurs pensées. Les conversations 
sont étouffées. Seul le baby-foot 
autour duquel s'agglutinent quel- 
ques enfants apporte un peu d'ani- 
mation. 

A leur arrivée en RFA, les réfu- 
giés sont démunis de tout : argent, 
papiers d'identité. Les autorités 
est-allemandes les autorisent seu- 
lement à recevoir leurs meubles et 
objets personnels une fois l'instal- 
lation terminée, et elles font payer 
le prix fort. Pour le reste, c’est à 
Bonn de subvenir à tous les 
besoins. Considérés par la Consti- 
tution comme des Allemands au 
même titre que les citoyens de la 
RFA, tous les réfugiés ont auto- 
matiquement, dès leur passage à 


leur permettre ensuite, en leur 
lieu de résidence, de bénéficier de 


tous leurs droits. Les réfugiés ont 
en général réussi à emporter des 
papiers personnels, extraits de 
naissa nce, certificats de mariage, 
certificats d'emploi, pci mettant à 
l'administration ouest-allemande 
de s'y retrouver. Une visite médi- 
cale complète est prévue pour 
donner droit éventuellement à des 
soins ou, en cas d'infirmité, à des 
pensions. 


Interrogatoires 


la frontière, tes mêmes droits q ne 
tout ressortissant de l'Ouest. S’ils 


étaient salariés, ils perçoivent une 
indemnité de chômage correspon- 
dant & leur qualification, et les 
personnes plus figées touchent 
automatiquement une retraite. 

Le premier travail des respon- 
sables du camp est de munir cha- 
cun d'une pièce d'identité pour 


Vient ensuite l'interrogatoire 
par des services de sécurité 
chargés de repérer les éléments 
douteux ou d'éventuels agents. 
Interrogatoire fastidieux, mais 
que la plupart acceptent sans trop 
rechigner. Après les difficultés 
rencontrées avant leur départ de 
RDA, les gens acceptent avec une 
apparente indifférence. La vie est 
devant eux, non derrière. 

L’espoir des nouveaux venus 
est immense, même si chacun: 
évite soigneusement, du moins en 
public, de trop le montrer. La plu- 
part connaissent pourtant bien, à 
force d'avoir regardé la télévision 
ouest-allemande, la situation en 
RFA, le chômage, les problèmes 
d'insertion. Mais réalisent-ils vrai- 
ment ? « Quand on veut travail- 
ler. on trouve toujours quelque 
chose à faire ». affirme péremp- 
toirement un jeune chauffeur- 
livreur d’Erfurt, vingt-six ans, 
longs cheveux bouclés, venu 
rechercher à Munich un improba- 
ble pire. « Ici. on doit se battre 
pour son existence, pour sa pro- 
pre vérité. Ce n'est pas la même 
chose que se battre pour sa 
liberté. » 

Liberté! Le mot rerient sans 
cesse dans toutes les bouches. 
Pour y avoir rêvé, ils sont près 
d'un demi-million à avoir déposé 


CHINE : 


Foires aux logements et foire d’empoigne 


Los citadins chinois hésitent i 
quitter leurs. maisons basses 
pour une pièce dans de grands 
immeubles ; surtout qu'il faut 
patienter des années, voire 
acheter son logement à des 
prix pour privilégiés. 


De notre correspondante 


Pékin. - La patience chinoise 
est bien connue, mais la crise du 
logement qui sévit à Pékin, à 
Shanghaï et dans d’autres grandes 
villes et les absurdités de la bu- 
reaucratie la mettent à rude 
épreuve. C’est ainsi que plusieurs 
centaines de Pékinois en attente 
d’un appartement, exaspérés par 
T impéritie et la mauvaise volonté 
des fonctionnaires chargés des 
services publics de la capitale, se 
sont finalement mis en colère. 

Depuis un an et demi, un loge- 
ment avait été attribué & ces 
braves citoyens dans l'un ou l'au- 
tre des deux superbes immeubles 
de seize étages construits, à l'un 
des grands carrefours de la ville, 
pour les employés du ministère de 
la communication et du bureau 
du commerce extérieur de Pékin. 
Impossible, toutefois, d’y emmé- 
nager, et pour cause : les 
constructeurs avaient tout simple- 
ment « oublié » de brancher Peau, 
le gaz et l’électricité. Interven- 
tions discrètes, démarches pru- 
dentes, questions polies : rien n’y 
fit- Pendant dix-huit mois, les ser- 
vices intéressés se renvoyèrent la 
balle, se déclarant incompétents, 
ce qui, d’une certaine façon, 
n’était pas si faux. Une obscure 
querelle entre unités rivales était, 
paraît-il, à l’origine de ce « blo- 
cage » administratif. 

Las de faire les frais de cette 
-partie de ping-pong, les futurs lo- 
cataires, parmi lesquels se trou- 
vaient quelques personnalités 
•connues, rassemblèrent leur cou- 
rage et adressèrent une lettre de 
protestation au maire de Pékin, 
M. Chen Xïtong. Miracle! Un 
mois plus tard la question était ré- 
glée. Les deux gratte-ciel, enfin 
convenablement équipés, accueil- 
laient leurs nouveaux habitants. 
Celte histoire - authentique - 
n’est qu’un exemple parmi beau- 
coup d’autres de situations parfois 
rocambolesques. Ainsi, tout ré- 
cemment, le quotidien shanghaien 
iVenhui Bao a révélé les déboires 
'essuyés par la Société locale de 
développement de l’habitat : sur 


un lot d'appartements représen- 
tant une surface totale de plus de 
1 million de mètres carrés, on dé- 
couvrit des - défauts de finition 
(fuites de tuyauteries, murs lé- 
zardés/ qui rendaient plus de la 
moitié des lieux inhabitables. 

Pour faire face à une demande 
qui n’a cessé de croître depuis 
trente ans, le gouvernement four- 
nit, depuis quelques années, un ef- 
fort indéniable. La surface bâtie a 
presque doublée entre 1979 et 
1982, passant de 62 millions à 
près de 118 millions de mètres 
carrés. Le nombre des logements 
construits chaque aimée a aug- 
menté, dans le même temps, de 
1 250 000 fi 2 360000. Les inves- 
tissements ont connu une impor- 
tante progression. 

Depuis cinq ans, les autorités se 
sont mises en tète de rattraper le 
temps perdu. Cette volonté est ri- 
sible à Pékin, où de nombreux im- 
meubles de dix, quinze, voire de 
plus de vingt étages ont poussé 
comme des champignons dans le 
centre de la ville. Hélas! L’im- 
plantation de ces bâtiments, d’une 
esthétique contestable, s’est faite 
souvent d'une manière anarchi- 
que, rompant l'harmonie architec- 
turale d'une capitale dont la prin- 
cipale beauté tenait à la 
perspective de ses maisons basses 
traditionnelles. Quantitativement, 
les chiffres montrent bien la dé- 
termination du pouvoir : en 1949, 
nous a dit M. Xu Zhoulin, prési- 
dent de la commission de la 
construction de Pékin, la surface 
habitable de la capitale était de 
13,5 millions de mètres carrés. 
Aujourd'hui, elle s’élève à près de 
48 millions de mitres carrés, dont 
20 millions (environ trois cent 
cinquante mille logements) ont 
été bâtis depuis 1978. ■ Soit à 
peu près l’équivalent de la sur- 
face du vieux Pékin », précise-t-il 
fièrement en omettant d’indiquer 
quelle part du vieux Pékin a été 
sacrifiée & cet objectif. Une cin- 
quantaine de zones résidentielles 
situées dans la ceinture de la ville 
viennent compléter le tableau. 

La plupart des nouveaux loge- 
ments comptent deux pièces (en- 
viron 30 mètres carrés au total), 
parfois trois ou seulement une. 
Certains, véritable luxe, sont 
équipés d'une cuisine et de toi- 
lettes individuelles. Dans les au- 
tres, ces commodités sont com- 
munes à plusieurs familles. L’eau 
chaude courante n’est installée 


nulle part. L'eau froide est dispo- 
nible à tous les étages, mais pas 
forcément dans les appartements, 
te chauffage central existe égale- 
ment dans bon nombre de cas, 
mais il ne fonctionne que du 
15 novembre au 15 mars, et la 
chaleur qu’il dispense ne dépasse 
guère les 16 degrés. Tout juste de 
quoi rendre supportables les ri- 
gueurs de l’hiver pékinois, dont 
les températures tombent pour- 
tant bien au-dessous de zéro. Les 
sols systématiquement faits de ci- 
ment - d’un gris sinistre — 
n'améliorent pas le décor. 


Le prix des relations 


Une idée bien ancrée veut que 
les loyers payés par les citoyens 
chinois soient très bon marché. 
C'est sauvent vrai, mais pas tou- 
jours. Curieusement, pour le 
même type d’appartement situé 
dans le même immeuble, les prix 
connaissent des variations assez 
sensibles, bien que difficiles A dis- 
cerner au premier abord. Ainsi,, 
deux appartements identiques de 
deux pièces peuvent avoir, par 
exemple, un loyer allant de 4 & 
10 yuans (1), selon les avantages 
offerts, par ailleurs, par l’unité de 
travail dont dépendent leurs occu- 
pants. Or il est quasiment impos- 
sible de contourner ces fameuses 
unités, celles-ci étant souveraines 
en matière d'attribution de loge- 
ment. 

Les délais d’attente, une fois 
que l’unité a accepté d’inscrire un 
candidat suit ses listes, sont, offi- 
ciellement, de un fi six ans. La 
réalité prouve que le temps d'at- 
tente est parfois de huit ou dix 
ans. Désabusé, un Pékinois nous a 
confié : « La seule solution est 
d’avoir une bonne et solide guanxi 
(relation) ou d’itre un cadre d'un 
rang acceptable. » A partir de 
quel rang ce privilège joue-t-il ? 
La question est restée «ans ré- 
ponse. 

En général, le citoyen de base 
se réjouit de pouvoir entrer dans 
un logis neuf, même si celui-ci est 
sommaire. Mais nombre de Péki- 
nois rechignent à s’installer dan» 
les étages supérieurs au cin- 
quième. Ils ont pour cela de 
bonnes raisons. Leur opposition ne 
tient apparemment pas à la sim- 
ple habitude de vivre dans des 
maisons basses. Elle se fonde sur 
la crainte d'être régulièrement 
privés d’eau ou de grelotter l’hiver 


fi cause d’installations de plombe- 
rie défectueuses. 

Il en va autrement pour un ca- 
dre d'un bon rang qui emménage 
dans du neuf. A lui le logis tout 
confort dont la superficie est pro- 
portionnelle à son grade. Ainsi, un 
chef de département dans un mi- 
nistère peut avoir le privilège de 
se voir attribuer jusqu'à cinq 
pièces, tandis que le Chinois 
moyen n’en obtiendra que deux 
pour une famille identique. En- 
core ne s’agit-iUfi que d’une situa- 
tion « normale, légale ». Bien 
d'autres abus ont été découverts 
que la presse dénonce. 

La campagne de consolidation 
du Parti lancée en octobre dernier 
a subitement « incité », révèle 
l’agence Chine nouvelle, des ca- 
dres du Parti à restituer des sur- 
faces de logement qu'ils occu- 
paient indûment Plus de deux 
mille fonctionnaires du Parti de la 
province du Shanxi ont ainsi 
rendu un espace total d’habitation 
qui a permis de loger trois mille 
familles de trois personnes ! Dans 
le Liaomng, 10 000 mètres carrés 
ont pu être récupérés. Dans la 
municipalité de Pingxiang 
(Jiangxi), rapporte le Quotidien 
du Peuple, deux cents affaires 
contrevenant au réglement 
concernant les privilèges des ca- 
dres et la discipline ont été décou- 
vertes depuis 1980. Parmi les cas 
incriminés, sont citées treize fa- 
milles de cadres qui occupaient 
chacune un logement de 290 mè- 
tres carrés. La somme totale dé- 
tournée par ces cadres pour se 
faire construire leur logis s'était 
élevée à 1 17 000 yuans. 


Devenir propriétaire 


Ces actions dégagent, sans 
doute, quelques nouveaux es- 
paces, mais ce n'est pas là-dessus 


3 ue le citoyen chinois en quête 
’un appartement fonde ses es- 


d’un appartement fonde ses es- 
poirs. Il pr é fère, apparemment, 
compter sur d'autres moyens, no- 
tamment sur les possibilités ou- 
vertes par les échanges. Dans cha- 
que bureau administratif du 
logement des grandes vüles de 
Chine, un département spécial se 
charge de ces transactions. L’an- 
née dernière à Pékin, quelque 
trente mille familles mit pratiqué 
ce genre d'opération. En 1980, les 
autorités de la capitale avaient 
pris l’initiative d’organiser une 
• foire aux logements» dâiwt Je 
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en RDA une demande d'autorisa- 
tion de sortie au prix de brimades 
et surtout, pour la plupart, de la 
perte de leur emploi : sauf quel- 
ques chanceux, ils ont attendu 
plusieurs années avant de pouvoir 
partir. 

Et combien sont-ils encore là- 
bas qui n'ont pas osé prendre le 
risque ? « Si j’avais demandé une 
autorisation, j’aurais perdu mon 
travail, je n’aurais plus eu 
d 'argent. On ne peut pas se le per- 
mettre quand on ne sait pas très 
bien combien de temps cela va 


durer », confirme cet ingénieur de 
Leipzig qui a choisi, lui, de rester 
en RFA à l'occasion d’un séjour 
pour « raisons familiales ». en 
laissant de l’autre côté sa femme 


et son enfant. Pourquoi avoir pris 
cette décision ? • Oui. Pour- 


quoi ? J’avais un bon job. une 
voiture, un appartement. C’est ce 
qu’on appelle la liberté, qui man- 
que. Vous ne pouvez pas vous 
imaginer. On est enfermé et on ne 
peut pas savoir pourquoi. C'est ça 
le problème. - 

HENRI DE BRESSON. 
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quartier ouest de la ville. Le 
succès remporté par cette mani- 
festation les a incitées à voir plus 
grand. A l'automne 1982, une 
foire couvrant l'ensemble des lo- 
gements échangeables de Pékin 
s’est tenue pendant trois jours au 
Palais de la culture des travail- 
leurs, mitoyen de la Cité interdite. 
Plus de dix mille Pékinois s’y sont 
précipités. Devant cette réussite, 
la municipalité de Pékin a décidé 
de tenir désormais cette foire tous 
les ans, au mois d’octobre. 

Devenir propriétaire d'un loge- 
ment entre aussi peu à peu dans 
les mœurs. L’Etat chinois, lui- 
même, encourage depuis quelque 
temps à l’achat. Le Jingji Ribao. 
(le Journal de l'économie) , consa- 
crant un long article à • La signi- 
fication stratégique de la con*- 
merci alisa lion des logements», 
expliquait que c’était d’abord un 
important moyen de revenus fi- 
nanciers pour les constructeurs. 
En raison de la forte demande, la 
construction pourrait devenir l’un 


des principaux piliers de P écono- 
mie nationale. L’Etat bénéficie- 
rait directement des taxes préle- 
vées sur les constructions réalisées 
par les différentes entreprises et 
unités. 

Quatre villes (Changzhou dans 
le Jhiangsu, Shashi dans le Hubei, 
Siping dans le Jilin et Zhengzhou 
dans le Henan) ont été choisies, 
l’année dernière, pour mener mw 
expérience pilote de ventes d’ap- 
partements. C’est la Corporation 
chinoise pour le développement et 
la construction de logements en 
milieu urbain, créée en 1981, qui 


supervise cette activité. En 1983, 
elle a vendu des maisons et des 
appartements à sept mille fa- 
milles. Ce n’est qu’un début. Ce 
système, qui n’était pas appliqué à 
Pékin jusqu’à mainteneant, va 
être introduit prochainement à 
l’intention des intellectuels et des 
Chinois. d'outre-mer et de leur fa- 
mille vivant dans la capitale. A 
S h a ngha ï, le prix moyen d’un lo- 
gement d'une pièce et demie est 
d’environ 5 000 yuans. A Shen- 
yang (Liaoning), il en coûte 
9 000 à 10 000 yuans pour 25 mè- 
tres carrés. Des possibilités de 
prêts existent sous diverses ' 
formes. Les bénéficiaires doivent, 
par exemple, justifier d’un dépôt 
bancaire de ! 000 à 1 500 yuans, 
mi bien, comme c'est le cas à 
Shenyang, disposer d'une somme 
de 3 000 yuans au départ. En rè- 
gle générale, un tiers du prix doit 
être versé à l'achat. 

Officiellement, on ne parie pas 
d’accession à la propriété, mais de 
l'ouverture d’un * nouveau mar- 
ché socialiste du logement ». Le 
Jingji Ribao a sans doute raison 
de souligner que cette innovation 
sera génératrice de * profonds 
changements sociaux et économi- 
ques ». C’est, en tout cas, un coup 
de plus porté au rêve utopique de 
l 'organisation collective de la vie 
familiale tel -qu’il fut caressé dans 
les aimées 50 et 60. 


ANITA FOND. 


(I) Un yuan égale 3 S5 F ; le salaire 
ouvrier moyen & Pékin est de 60 à 70 
yuans par mois. 
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L’AGITATION DANS LA SIDÉRURGIE 


Profonde émotion dans les milieux syndicaux 


«r Je supplie le président de la République de 
comprendre qu’il y a des moments où ü faut savoir 
faire un pas en arriére. Quels que soient les argu- 
ments invoqués pour justifier /“assainissement de 
la sidérurgie, de la construction navale ou 
d'autres activités, il faut admettre qu'on ne peut 
résoudre tout en s'enfermant dans le cadre de 
données purement économiques, s Cette 
supplique du secrétaire général de FO. adressée A 


M. François M it terr an d, donne le ton des réac- 
tions syndicales après les décisions du gouverne- 
ment concernant la sidérurgie. M. Berger on. 
comme M. MarcheJS. délégué général de la CGC. 
ont demandé audience au chef de l'Etat, dés 
vendredi 30 mars. En r absence de réponse de 
r Elysée, la CGC a déclaré qu'efle apportait son 
soutien aux actions et aux grèves qui se prépa- 
rent en Lorraine le 4 avril. 


Les Lorrains ne voient qu’un coupable : 
le président de la République 


De notre envoyé spécial 


Metz. - • Mitterrand, démis- 
sion ! ». C'est le chef de l'Etat, et lui 
seul, qui est tenu, de Ncuves- 
Maisons â Longwy, pour responsa- 
ble du cauchemar éveillé que vit 
actuellement la Lorraine. Les sidé- 
rurgistes et les mineurs de fer de la 
région ne retiennent, depuis 
quaranie-buit heures, que l'arbi- 
trage présidentiel en leur défaveur, 
à l'exclusion de toute autre considé- 
ration. 


Ni le premier ministre, ni 
M. Delors ou M. Fabius, ni 
MM. Dollé et Lévy, PDG respecti- 
vement des groupes Sacilor et Usi- 
ner, ni même les instances de 
Bruxelles ne font l'objet de slogans 
hostiles, comme si tout le monde ici 
voulait les ignorer pour mieux 
concentrer son énergie protestataire 
contre le président de la Républi- 
que. Comme si ce dernier navait 
consulté personne. Comme si la crise 
de la sidénugie avait éclaté le 29 
Dan 1984. 


n y a une explication globale £ 
cela : dans une Lorraine, qui reste 
politiquement dominée par l'opposi- 
tion, malgré la poussée de mai- 
juin 1981, les électeurs de gauche 
ont cru dur comme fer — sans mau- 
vais jeu de mot — à ces paroles de 
M: François Mitterrand : « Les 
entreprises publiques, au nombre 
desquelles figurent les entreprises 
sidérurgiques Saci/or et Usinor. 
seront le fer de lance de la rénova- 
tion industrielle, de la reconquête 
du marché intérieur et, par consé- 

? uent. de la bataille pour 
emploi. * Premier voyage officiel 


HEURTS VIOLENTS 
A LONGWY 


Une série d’affrontements 
ont eu lieu à Longwy entre les 
sidérurgistes et les forces de 
l’ordre, samedi 31 mars. Vers 
1 heure du matin, un demi- 
minier de manifestants, dont de 
nombreux jeunes gens casqués, 
le visage masqué, ont provoqué 
un début d'incendie £ ta trésore- 
rie générale, jetant des bou- 
teilles d’acide sur les gen- 
darmes. Ils ont ensuite envahi 
les locaux de l’Union métallurgi- 
que. allumant un brasier devant 
le bâtiment. Selon un premier 
bilan, l’ordinateur de la trésore- 
rie générale, d'un coût de 
500000 F, a été entièrement 
détruit. 

La veille, d’autres manifes- 
tants avaient pris à partie 
M. Jean-Paul Durieux, député 
soda Piste, qui se trouvait au lo- 
cal du PS, saccagé dans la mit 
de jeudi à vendredi. Derrière un 
énorme bulldozer et un camion 
chargé de sulfate de fer — pro- 
duit qui brûle la peau, — un 
demi-mil lier de sidérurgistes 
d’Usinor-Rehon s'étaient 
heurtés sur le place Leclerc aux 
gendarmes mobiles qui, vers 
19 heures, malgré de nombreux 
tirs de grenades lacrymogènes, 
avaient dû se replier vers le 
commissariat central. 

Auparavant, des manifes- 
tants avaient tenté d'investir la 
mairie, renonçant finalement à 
leur projet après avoir discuté 
avec le maire, M. Jules Jean 
(PCF), entouré d’employés mu- 
nicipaux et de militants cégé- 
tistos. Au cours des cfivers inci- 
dents, quatre personnes ont été 
blessées. 


Usez 


dowieo et documents 


en province, état de grâce, 13 octo- 
bre 1981, Longwy... 

Les adéristes longoviriens refu- 
sent, aujourd'hui, d'avoir la 
mémoire courte et, au-delà des tra- 
ditions de lutte bien ancrées, leur 
violence est à la mesure de leur 
déception, eux qui avaient voté en 
masse, il y a près de trois ans. pour 
le candidat socialiste à l'Elysée. 

Les observateurs ne s’étonnent 
donc pas que les incidents les plus 
sérieux se soient encore produits, 
vendredi 30 mais, dans le Pays haut. 
Des forces de l'ordre avaient pour 
mission d'empécber les sidérurgistes 
d'Usinor d'accéder au centre ville de 
Longwy. Affrontements à coups de 
grenades lacrymogènes d’un côté, de 
ferrailles et de boulons de l'autre. 
Bilan : quatre blessés légers parmi 
les membres des CRS, au moins 
autant, disait-on, dans les rangs des 
manifestants. Nouvelle flambée de 
colère dans la nuit du 30 au 
31 mars : la trésorerie générale a été 
mise à sac. « Colère légitime ». a 
assuré M. Jules Jean, maire commu- 
niste de Longwy. 

• Mitterrand, démission ! » : c’est 
également à ce cri que, vendredi & 
15 h 30, plus d’un demi millier 
d’ouvriers, appartenant pour la plu- 
part à la CGT et à la CFDT, 
d’agents de maîtrise et de cadres de 
Sacilor, partis en voitures et en cars 
de l'aciérie de Gandrange — en 
grève totale, elle aussi - ont envahi 
la vaste salle des pas perdus de la 
gare de Metz. Pendant soixante-dix 
minutes. Os ont bloqué les voies, 
interrompant tout trafic, sous l'œil 
d'un important dispositif policier. Il 
n'y a pas eu d’anicroche sérieuse, 
excepté une courte salve de gre- 


nades lacrymogènes et., une longue 
invective d'un quai à l’autre avec un 
groupe de permissionnaires aux che- 
veux ras, furieux de ce contretemps. 

» Mitterrand, respecte tes engage- 
ments /• : comme dans le Pays haut, 
c’est le seul slogan politique, qui ait 
été ensuite scandé, pendant une 
heure, dans les rues de Metz, par les 
travailleurs de Gandrange, avec des 
revendications économiques et 
sociales comme : « Le train universel 
se fera, le train à fils vivra » ou 
• Fer, acier, charbon, la France en a 
besoin -. Là non plus, il n’y a pas eu 
d'incident, manifestants et CRS gar- 
dant mutuellement leur calme. • Ce 
que nous cherchons, ce n'est pas 
l’affrontement, c'est le maintien de 
l'emploi ». affirmait on syndicaliste. 


Une marche sur TEfysée 


Cest toujours le président de la 
République, et lui seul, qui a été 
visé, au cours de trois opérations 
ponctuelles identiques, menées ven- 
dredi matin dans les mairies de 
Moyeu vre. Rom bas et Amné- 
ville (1) : intrusion dans les locaux, 
bomba ges à la peinture, vol du por- 
trait officiel du chef de l'Etat, brûlé 
ensuite sur la place publique, et 
cette inscription rageuse sur les 
murs des bdtels de ville : « Merci, 


François /• De la même façon, les 
unions régionales CGT, CFDT. FO, 
CFTC et CGC ont décidé d’organi- 
ser, le 13 avril prochain, non pas 
• une marche sur Paris *. comme 
elles l’avaient dénommée au départ, 
mais « une marche sur l'Elysée. » 

La pression est à ce point forte 
que quatre parlementaires de 
Moselle (MM. René Drouin, Robet 


Quatre élus socialistes de la Moselle 
se mettent en congé de leur groupe 


Quatre élus de la Moselle - trois 
députés et un sénateur — ont décidé, 
vendredi 30 mars, de se mettre en 
congé des groupes socialistes de 
l'Assemblée nationale et du Sénat 
« tant que la Moselle n’aura pas 
reçu des signes concrets de son ave- 
nir ». En outre, le premier secrétaire 
de la fédération du PS a annonce sa 
démission du comité directeur de 
son parti. 

M. Jean Lauraîn, secrétaire 
d’Etat aux anciens combattants, élu 
de ce département jnsqu’à son 
entrée au gouvernement, et dont le 
suppléant, M. Nicolas Schiffler, est 
l’un des trois députés démission- 
naires du groupe socialiste, se refu- 
sait, samedi matin, à - justifier » la 
décision de ces élus, tout en décla- 
rant la • comprendre *. Le secré- 
taire d’Etat, auquel l'union régionale 
CFTC de Lorraine demande de quit- 
ter le gouvernement, n'a pas, bien 
entendu, l'intention de répondre à 
cette injonction. Il estime, néan- 
moins, que les Mosellans * peuvent 
avoir l'impression - que leur dépar- 
tement a été sacrifié dans les arbi- 
trages qui ont prévalu lors de la réu- 
nion du conseil des ministres, le 
28 mars, mais que la déclaration 
faite, â cette occasion, par M. Fran- 
çois Mitterrand, garantit que de 
nouvelles implantations industrielles 
seront réalisées en Lorraine. 

L'impression d'avoir été sacrifiés 
est d'autant plus forte, chez les qua- 
tre élus « dissidents », qu'ils avaient 


- appartiennent, comme le premier 
secrétaire fédérai, M. René Leucart, 
et comme M. La vrai n, au mouve- 
ment A (mitterrandiste) du PS. Us 
avaient conquis leurs sièges en juin 
1981, dans la vague favorable au 
PS, en bénéficiant du recul de 
l'ancienne majorité, dans un dépar- 
tement globalement conservateur, et 
de celui du PCF dans le bassin sidé- 
rurgique. Cette rivalité avec les 
communistes s’était traduite, 
comme en mars 1983, par la victoire 
de M. Drouin, aux élections munici- 
pales, à Moyeu vre -Grande , mairie 
détenue jusque-là par les commu- 
nistes, divisés, ü est vrai, lors de oe 
scrutin. Les deux partis s’étaient 
entendus, toutefois, pour présenter 
une liste commune aux élections 
sénatoriales de septembre, ce qui 
avait permis à M. Masseret de deve- 
nir le premier sénateur socialiste de 
ce département depuis des décen- 
nies. 

M. Drouin est enseignant, 
M. Malgras technicien à Sacilor, 
M. Schiffler ajusteur — c’est l'un 
des quelques élus ouvriers du PS, - 
M. Masseret inspecteur des impôts. 
Tous quatre reflètent bien l'implan- 
tation du Parti socialiste, dans ce 
département, avec sa composante 
venue du syndicalisme CFDT. 


Ayant, en partie, conquis leur ter- 
rain sur le PCF dans la zône sidérur- 


multiplié les interventions pour 
défendre le dossier de la Moselle. 


défendre le dossier de la Moselle, 
qu'ils étaient parvenus à convaincre 
le ministre de l'industrie, M. Lau- 
rent Fabius, et qu’ils croyaient 
même que M. Jacques Delors, 
ministre de l’économie, avait été 
sensible à leurs arguments. Leur res- 
sentiment est dirigé contre le pre- 
mier ministre, auquel M. René 
Drouin, député de la troisième cir- 
conscription, reproche d’avoir privi- 
légié sa région, le Nard- 
Pas-de-Calais. 

Les trois députés — MM. Drouin, 
Schiffler et Robert Mal gras — et le 
sénateur — ML Jean-Pierre Masseret 


rain sur le PCF dans la zône sidérur- 
gique et vanté les mérites de la 
nationalisation de la sidérurgie, il 
leur était difficile de ne pas prendre 
leurs distances par rapport aux déci- 
sions annoncées le 28 mars. 
D'autant que les MoseQans, comme 
les habitants du Pays haut de 
Meurthe-et-Moselle, ont, depuis 
cinq ans, le sentiment de devoir se 
battre contre un pouvoir central qui 
ne les comprend pas. Il existe une 
solidarité locale, à laquelle aucun 
élu ne peut contrevenir. Le gouver- 
nement de M. Barre en avait fait 
l’expérience lorsqu’il avait dû défen- 
dre. face à la fronde de certains élus 
lorrains de sa majorité, les décisions 
prises en mars 1979. 

PATRICK JARREAU 
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De leur côté. les unions syndicales de Lorraine 
{CGT, CFDT, FO, CGC, FEN), qui ont arrêté le 
principe de ce mouvement de grève, ont égale- 
ment décidé d'effectuer, le 13 avril, une marche 
sur Paris, que certains sidérurgistes qualifient 
même de « marche sur l'Elysée ». 

• A MARSEILLE, où les ouvriers de r usine 
Uglne- Aciers de Fos-sur-Mer o nt man ifesté 
parfois avec violence, ML Gaston Defferre, maire 


de la vffte et ministre de l'intérieur, a fait part de 
son intention de prendre un certain nombre 
d'initiatives, n o t a mment en faveur de Ut reconver- 
sion des ouvriers menacés de licencieme n t s, 

• A BRUXELLES, on apprenait de source 
communautaire que la commission européenne 
jugeait favorablement tes décisions du gouverne- 
ment français de réduire à 18,5 miKonsde tonnes 
la production nationale d'acier. 


Un dernier symbole • antünitter- 
randïste » a été noté ce samedi 
31 mars: la fête de la rose, qui 
devait avoir lieu à Woippy, dans la 
banlieue de Metz, a été annulée. 


MICHEL GASTAMG. 


(1) Et non à Hagandange, comme 
mie information erronée nous l’a fait 
écrire dans le Monde du 31 mais. 


En 1981 


LE DISCOURS 
DEM. MITTERRAND 


M. François Mitterrand, qui 
a'étart rendu pour son premier 
déplacement officiel en province 
en Lorraine les 12 et 13 octobre 
1981, avait notamment déclaré 
à Longwy : e ... h symbole, c’est 
Longwy. c'est toute la Lorraine 
durement frappée par la crise, 
victime d'une poétique d'aban- 
don ou de laisser-faire. (...) 
Vous avez connu ici les drames 
des fermetures d'usines, des li- 
cenciements. l'obligation dé 
quitter le pays pour aller cher- 
cher un emploi ailleurs, un em- 
ploi que l’on vous refusait sur 
place et vous avez vécu l'injus- 
tice d'une société qui ne se ren- 
dait même plus compte qu’en 
privant des femmes et des 
hommes de leur droit bu travaB, 
eHe s'attaquait i leur dignité. 
Vous avez refusé cette injustice 
et vous avez été les pionniers du 
changement et vous avez été 
les premiers A tancer un avertis- 
sement A ceux qui ignoraient la 
poétique sociale tout occupés 
qu'ils étaient A se livrer A de sa- 
vants cours d'économie politi- 
que dont on constata au- 
jourd'hui les résultats. 

» La leçon vaut d'être médi- 
tée : il n 'est pas d'économie so- 
lide, H n'y a pas de relations ao- 
ristes équilibrées dans un pays, 
si Von méconnaît les besoins 
des travailleurs et si on leur re- 
fuse le droit à le négociation et è 
le responsabilité. A ceux qui 
étaient su premier rang des vic- 
times d'une société injuste, je 
suis venu dire ici qu'ils drivant 
être maintenant au premier rang 
dans la reconstr u ction de notre 
économie. Cette reconstruction, 
elle se fera avec aux et pour 
eux, avec vous et pour vous.» 


Ü^i Chï+Sfa 


M. Defferre demande que Marseille-Fos 
devienne un pôle de reconversion industrielle 


Malgras, Nicolas Schiffler, députés, 
et M. Jean-Pierre Masseret, séna- 
teur) ont quitté Les groupes socia- 
listes de l’Assemblée nationale et du 
Sénat. Les quatre élus, qui siégeront 
désormais sur les bancs des non- 
inscrits, ont assuré qu’ils maintien- 
dront leur décision » tant que la 
Moselle n’aura pas reçu les signes 
concrets de son avenir ». 


De notre correspondant 


De même, M. René Leucart, pre- 
mier secrétaire de la fédération de 
Moselle du Parti socialiste, a quitté 
hu, le comité directeur du PS, le 
représentant de la CFDT abandon- 
nant son fauteuil an conseil d’admi- 
nistration de Sacilor. 


Marseille. - M. Gaston Defferre, 
ministre de l'intérieur et maire de 
Marseille, a évoqué, le vendredi 
30 mars, devant son conseil munici- 
pal, la décision prise par le gouver- 
nement db. fermer progressivement 
l’usine d'Ugine-aciers de Fos- 
sur-Mer. -J'ai demandé au premier 
ministre, a-t-il déclaré, que 
Marseille-Fos devienne un pôle de 
reconversion industrielle. Cette pro- 


cédure permet d'obtenir, a-t-il rap- 
pelé. la mise en place de stages de 


pelé, la mise en place de stages 
formation professionnelle, ainsi 4 
des aides financières et fisca , 


On verra, à l'égard personnel du 
président de la République, quelle 
sera, lundi 2 avril, l'attitude géné- 
rale de l'opposition lorraine : le 
conseil régional, présidé par 
M. Jean-Pierre Rausch, maire UDF 
de Metz, et 1e comité économique et 
social, présidé par M. François Guil- 
laume, qui est également à la tête de 
la FNSEA, se réunissent ce jour-là 
en session extraordinaire. 


pour la création d'entreprises. Le 
premier ministre m’a donné son 


En attendant une nouvelle 
semaine de tension, avec l'opération 
«Lorraine morte», le 4 avril, les 
syndicats devaient, sauf imprévu, 
s'accorder quelque répit ce week- 
end. 


premier rmmstre ma donné son 
accord pour que j’en informe le 
conseil municipal Je ne peux rien 
dire, étant membre du gouverne- 
ment. de la décision de fermeture 
d'Ugine-aciers. mais je ne veux pas 
en rester là. J'ai l'intention de pren- 
dre un certain nombre d’initiatives 
et de demander au conseil régional, 
au conseil général des Bouches- 
du-Rhône et à la chambre de com- 
merce de Marseille de les prendre 
avec moi pour former le plus vite 
possible aux techniques de pointe, 
de l’informatique et de la robotique, 
le plus grand nombre possible de 
travailleurs de la zone de Fos. » 

En réponse aux propos tenus par 
le maire de Marseille, M. Guy Her- 
mier, élu du conseil municipal et 
député communiste des Bouches- 
du-Rhône, a condamné, an nom de 
son groupe, les mesures annoncées 
par le gouvernement. •Pour ce qui 
nous concerne, a-t-il déclaré, nous 
croyons que c'était dans une voie 
Inverse qu'il fallait s’engager pour 
doter notre pays, malgré les diffi- 
cultés. d’une sidérurgie d’avenir. 
Nous trouvons, a-t-il ajouté, parti- 
culièrement injustifiée et inaccepta- 
ble la décision qui vient d’être prise 
de fermer Ugjne-ariers à Fos. Cha- 
cun le sait ici : cette usine, qui est 
l’une des dernières-nées de V aciérie 
française, est une des plus perfor- 
mantes et l'une des plus modernes 
du pays. C'est ta raison pour 


laquelle nous souhaitons que le 
gouvernement revoie sa position et 
que l'entr eprise ne soit pas fermée. » 

Comme M. Defferre, M. Hcnnier 
a toutefois souligné la responsabSiié 
des gouvernements de droite dans la 
détérioration de la situation. 
• N'oublions pas , a-t-il insisté, 
qu’entre 1974 et 1981 M. Giscard 
d’Estaing a supprimé quarante-cinq 
mille emplois dam la sidérurgie. » 

Tout en rendant, pour sa part, 
hommage aux efforts déployés par 
M. DefTerre, M. Michel Pezet, PS, 
adjoint an maire aux affaira écono- 
miques et président dn conseil régio- 
nal de Pro v enc e -Alpes-Côte tTAzur, 
a demandé au maire de Marseille 
d’attendre, avant qu'un processus de 
reconversion soit engagé, les propo- 
sitions que feront la région, le dépar- 
tement, et les communes concernées 
pour garder l'usine dTJgxne-acicra 
ouverte. * Au regard de là capacité 
de sa production et de la compétiti- 
vité de cette entreprise, a déclaré 
M. Pezet. nous ne comprenons pas 
la choix qui oat été faits. » 

M. Defferre est alors convenu que 
la meilleure solution serait que 
l'usine ne soit pas famée. • Je n’ai 
pas à critiquer une dérision prise 
par te gouvernement, pas plus ; que 
ne le font la ministres commu- 
nistes. a-t-il indioué. Mais s’il s'agit 
d'obtenir, par des démarcha que 
nous ferions, ensemble, que cette 
dérision soit non seulement revue, 
mais profondément modifiée, vous 
pouvez entièrement compter sur 
moL » Pour sa part, M. Jean-Lac 
Gaudin, conseiller municipal et 
dépoté PR des Boucfaea-do-Rhône, a 
estimé qu’une unanimité pouvait 
être trouvée * dis tors que l’on ne 
veut pas faire de politique politi- 
cienne et rejeter sur la gouverne- 
ments précédents une responsabilité 
qui appartient au gouvernement 
(Taujourd’huL Si vous pouvez faire 
revenir le gouvernement sur sa déri- 
sion. a-t-il lancé à M. Defferre, alors 
vous aurez bien fait. Mais je ne sais 
pas si vous pourrez le faire. » 


GUY PORTE. 


Le face-à-face Marchais-Mitterrand 


(suite de la première page. ) 

Le risque majeur était, alors, 
pour le PCF, de voir, dans la fou- 
lée, la plus grande partie de son 
électorat ouvrier adhérer à une 
politique sociale démocrate de 
gestion sociale de la crise. 

Les réactions des sidérurgistes 
lorrains laissent entrevoir, au 
contraire, un rejet de cette politi- 
que. C’est M. René Piquet, qui, 
lors du précédent comité central 
du PCF, suggérait que les com- 
munistes allaient pouvoir, enfin, 
reprendre, mais « sur pièces » 
cette fois, le vieux débat, relancé 
en 1977 et interrompu en 1981, 
sur la nature du changement qu’il 
faut à la France, par apposition è 
la ligne de compromis tous azi- 
muts qui est celle du PS. 

La question est alors de savoir si 
M. Mitterrand peut, continuer 
d'accepter là présence au sein de 
la majorité d'une force de contes- 
tation permanente s'appuyant, sur 
une partie de l'électorat de la gau- 
che. La question est aussi de 
savoir ri le PCF, dans Pétât actuel 
de ses forces (son audience a été 


ramenée au niveau de 1936, et, ri 
les sondages préélectoraux se 
confirment, elle peut être placée 
au lendemain du 17 juin au 
niveau de 1928), peut prendre le 
risque de quitter le gouverne- 
ment. Il ne peut qu'être opposé & 
des suppressions d'emplois qui 
sont de nature à aggraver le pro- 
cessus d'effritement de ses posi- 
tions traditionnelles, car elles 
affectent des branches et des 
régions où le PCF puise son enca- 
drement politique et syndicaL 
Mais il prendrait un risque 
majeur & contrarier les sentiments 
unitaires, qui restent intacts, «fana 
son électorat. 

Faute de mieux, les commu- 
nistes voudraient sans doute pou- 
voir continuer d’être à là fois du 
côté de ceux qui crient contre les 
restructurations industrielles et 
du côté de ceux auxquels des cris 
s’adressent. Tout en franchissant 
un degré supplémentaire Han»; 11m» 
stratégie de la tension, qui sem- 
ble, pourtant, en voie d’atteindre 
son point limite. : - 

JEAN-MARIE COLOMBANt. 


Vos annonces dans 

Empioésx Cadras 


S, rue des Italiens, 75009 Paris 
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SIDÉRURGIE i 

LES RÉACTIONS POLITIQUES 

Le P.C. demande 
un autre plan 


Le Conseil d'Etat 

annule l’élection municipale de Mimizan 
et confirme celle de Mont-de-Marsan 


Avant de porter an jugement sur 
les mesures annoncées par le gou- 
vernement, certains responsables 
politiques se manquent pas de rap- 
peler le passé et pins précisément 
les engagements du gouvernement. 
Ainsi, M. Jean-Claude Gayssot, 
membre du bureau politique du 
PCF, responsable du secteur entre- 
prises, observe qn’encore en 1982. 

- la possibilité d’aller vers vingt- 
quatre millions de tonnes » d’acier 
avait été évoquée. Et d’ajouter au 
micro d’Europe-! :• ce sont ces 
engagements qu’il faut tenir pour 
répondre au problème de l’emploi 
et au problème dramatique de ees 
régions ». 

Ce chiffre, ajouté à celui de 
trente milliards de tonnes pour la 
production annuelle de charbon, 
est aux yeux de M. Bernard Pons, 
secrétaire général du RPR, la 
preuve du caractère dangereux et 
illusoire des promesses gouverne- 
mentales. Du coup, les décisions 
prises « après bientôt trois ans 
d’analyses contradictoires, d’hési- 
tations et de flottement - ont, 
estimert-a, Y •apparence» de res- 
tructurations industrielles et la 
- réalité » de la •liquidation de 
pans entiers de notre économie et 
notamment de notre industrie 
lourde». Pour les travailleurs 
concernés et pour les régions ‘Sou- 
mises à ces coupes sombres», il ne 
peut s’agir, ajoute M. Pons, que 
•d’une trahison de la pan d'uit 
pouvoir qui leur avait tout promis. 

A ces critiques, s’ajoute celles 
de M. Michel Debré, qui sur 
RMC, a observé : •A Ut fois le 
retard, la réduction de la durée du 
travail et l’augmentation des 
charges ont rendu inéluctables des 
mesures plus sévires que celles qui 
tturaient été prises si [le gouverne- 
ment] s’était décidé il y a trois 
ans.» 

» L’extension du chômage rapi- 
dement planifiée par le gouverne- 
ment • est, pour k Ligue commu- 
niste révolutionnaire (trotskiste), . 
•un nouveau coup, de poignard » 
de M. Mitterrand et du gouverne- 
ment donné •à. la., classe 
ouvrière En revanche pour. . 
M; Jean-Michel Baylet, président 
du MRG, * le gouvernement . 

aborde ee difficile problème de 
manière responsable », et pour 
M. Jean-Paul Bachy, membre du 
secrétariat national du PS, chargé 
des entreprises, les mesures sont 
• dures • mais * courageuses ». 

Notant que •sur le terrain ». 
l’Idée •que la gauche les aban- 
donna» est « largement répandue » 
par les travailleurs, M. Gayssot 
estime que le gouvernement •aide- 
rtüt la gauche tout entière », « s’il 
revenait sur ses positions pour 
faire une autre politique ». Député 
communiste du Nord et président 
de k commission de k production 


et des échanges de l'Assemblée 
nationale, M. Gustave Ansart en 
appelle lui aussi k un autre plan 
q«c celui proposé d’-u« /S 
sidérurgie» pour •un petit pays». 
Jugeant • impensable d’opposer les 
sites sidérurgiques les uns aux 
autres». M. Ansart déclare • .// 
ne faut pas ajouter de nouveaux 
gâchis à ceux que nous avons 
connus dans le passé. Il ne faut 
pas à nouveau supprimer des 
emplois mais au contraire en crier 
par milliers, sinon ces réglons 
deviendront des secteurs pour 
retraités que les Jeunes fuiront. » 

M. Bacfay ne demande pas un 
autre plan, mais »que s’engagent 
sans délai les négociations néces- 
saires avec les élus locaux 
concernés et l’ensemble des syndi- 
cats, pour que soient examinés cas 
par cas et site par site les effets 
des ntesurer annoncées». En tout 
état de cause, explique de son côté 
M. Baylet, doit être • scrupuleuse- ' 
ment respecté l’engagement 
qu aucun emploi de travailleur 
actif ne soit supprimé sans être 
compensé par un emploi de rem- 
placement». 

Autrement dit, - l'accroissement 
du chômage n’est pas la condition 
nécessaire de la compétitivité. 
mais au contraire un handicap, 
pour l’économie *, assure 
M. Bacfay, qui ajoute : « La 
modernisation de l’industrie est 
une des conditions nécessaires 
pour préparer l’avenir, mais elle 
ne doit pas se faire contre les tra- 
vailleurs et contre l’emploi. » 

A- Ch, 


Le Conseil d’Etat a rendu, ven- 
dredi 30 mars, plusieurs arrêts rela- 
tifs des élections municipales de 
mars 1983.. 

L’un d'entre eux annule l’élection 
de M hnia a n (Landes). Dam cette 

ville, trois listes s’opposaient au 
second tour: une liste d’opposition 
conduite par M, Barsac (divers 
droite), qui a recueilli 2 152 voix 
(48,1 % des suffrages exprimés) et 
obtenu 22 élus; une liste d'union de 
k gauche menée par M. Boude» 
(PS) qui, avec l 8Û9 vois (40,9 %) 
a eu six élus: une autre lifte d’oppo- 
sition qui. avec 495 voix (11 %) n’a 
pu faire élire que ton candidat placé 
en téte^M. Castagne (UDF). 

M. Bourdon avait contesté les 
résultats de cette élection devant le 
tribunal administratif de Pau, qui a 
Rtjeté son recours Je 24 mai 1983. II 
vient d’obtenir satisfaction en appel. 
Le motif de l'annulation prononcée 
par le Conseil d’Etat est le suivant : 
après k clôture de k campagne du 
second tour, quinze colistiers de 
M. Cassagne ont distribué, & un ués 
grand nombre d’exemplaires, un 
tract appelant les Secteurs h voter 
pour l'autre liste d’opposition. Le 
ÇoascÜ d'Etat a estime que k diffu- 
sion de ce tract, qui était en contra- 
diction avec k décision prise par k 
liste à laquelle il appartenait de se 
maintenir au second tour, avait pu 

M. Léotard 


créer une aottfnrion dus l'esprit des 
électeurs et altérer par conséquent 
la sincérité du scrutin. 

Le Conseil d’Etat a également 
annulé ks éj e c tio ns municipales de 
Saim-Fr&Dçajfe et de Deskncs, en 
Guadeloupe, en raison d'irrégula- 
rités commises pendant le déroute- 
ment du scrutin. Il a, en revanche, 
rejeté le recourt Tonné contre l'élec- 
tion municipale de Moot-do-Marsaii 


(Landes). Ce recours était présenté 
par M. Chiron (RPR) dont k liste 
n’a obtenu, an second tour, avec 
5 272 voix (383 %) que sept élus 
contre vingt-cinq à k liste d’union 
de k gauche menée par M. Labeyrie 
(PS) qui a recueilli S 543 voix 
(403 •) « mus i k liste du maire 
sortant (div. <L). M. Lama roue 
Comte (2 964 voix, soit 213 %). 

Pour contester tes résultats de 
l’élection, M. Chiron se fondait, 
notamment, sur les imoveatrans 
répétées d’une radio locale en faveur 
de k liste d’union de la gauche. Le 
Conseil d’Etat a rejeté ce grief en 
estimant •qu'aucune disposition de 
la loi du 29 Juillet 1982 sur la com- 
munication audiovisuelle, ni sur les 
textes pris pour son application, 
n'interdit à un service local de 
radiodiffusion géré par une associa- 
tion de prendre parti en faveur d’un 
candidat déterminé ». 


et les élections européennes 


Dnshpresse 
ÉPREUVE ET NAUSÉE 

Xavier Marchetti patte dans fo 
Figaro d’*ioi certain courage » du 
gouver n e m ent mais il relève surtout 
1’- épreuve - i laquelle se trouve 
ainsi soumise •la gauche politique, 
syndicale et intellectuelle ». La gau- 
cho, . - justement ébranlée», rient 
• d'acquitter uni partie du prix 
qu’elle aura à payer pour s'étrt'. 
trompée d’époque », assure l’édito- 
rialiste qui, pessimiste, ajoute : «& 
m’est peut-être qu’un acompte /* 

Claude Cabanes commente , dans 
l’Humanité tes commentaires de k 
droite et des médias : - Le spectacle 
de cette troupe éplorée (~.) donne 
la nausée». Le rédacteur en chef de 
Forgane centre! du PCF rappelle 
l’échec du •tandem UDF-RPR » en 
1981 et observe : •La route choisie 
aujourd’hui pour l'avenir de la sidé- 
rurgie n'est pas celle de la recon- 
quête. Mais les leçons de la droite 
ne valent rien : ces professeurs-là 
oui déjà donné. Le pire.» 


Le Parti républicain a démenti tes 
propos tenus à Toulon par M. Fran- 
çois Léotard, secrétaire général du 
PR, selon lesquels • U nÿ aura pas 
de seconde liste de l'opposition aux 
élections européennes » {je Monde 
du 31 mars). Dans un communiqué 
puhfié vendredi 30 mare, te PR pré- 
oie que M. Léotard • se réserve de 
toute déclaration sur ce sujet 
Jusqu'au 7 avril, date de réunion du 
comité directeur de son parti ». 

• Depuis plusieurs Jours, poursuit le 

texte, un cenaüi nombre de person- 
nalités ont cru pouvoir s’exprimer 
au nom ou à la place de François 
Léotard sur les élections euro- 
péennes. Aucune d'entre elles n’était 
habilitée , à le faire. Toutes ces 
déclarations sont conjecturales et 
inopportunes. » _ ‘ 

Jeudi 29 mar^ Jcre àe k réunion 
du groupe UDF'4ë,iRAreemblée 
nationale, M. Jean-Claude Gandhi, 
président de ce groupc.hvaitnotam- 

• M. Pt/tton et l’avenir de 
l’UDF. - Michel Pinson a sou- 
haité, vendredi 30 mars, que RIDE, 
dont il est J'apden secrétaire géné- 
ral, se transforme en un •véritable 
courant populaire du centre» pour 
devenir * la grande force capable de 
gouverner la France». Président des 

• adhérents directs», dont l’ambi- 
tion est de jouer un tôle •fédéra- 
teur », M. Piton a déploré Y • effon- 
drement» actuel de k confédération 
réduite à « un cartel électorat 
vaseux » qui •se limite à partager 
les postes». 


ment précisé que lorsque M. Léo- 
tard indique quH y aura une autre 
liste de l'opposition 3 ne dit pas pour 
autant qu fl conduire cette liste ou 
qu'il y participera (k Monde du 
31 mare). 

f Nous «statuées WmliMd les 
mes que mh a tnt M. Frmçoi* 
Ltecari i Tarins le 29 mm ritris 


qnUsnUtfwfgiulrite Asm h Marnée. 

ML Ltocvé a léycaAs spoetastaMat 
i ses «needens tan nous éepmder de 
c s mUIm sas propos mw sue coeft- 
daset Au eau * te mime uaMe, 8 
■'est exprimé eu tomes Identiques 


9 M. Stirn et TUCR. — Au coure 
de k réunion constitutive -de FUC'! . , 
(Unjon centriste et radicale) qu’a 
rienj de créer, M- ,QUvjer Sto, jèfc.. 
pui£ désormais non inscrit' ou Csk 
v a d os, a estimé que * tes conditions - 
d\ existence d’une-pObdime .voie qui, 
ne sera nL dominée par la droite 
conservatrice comme Mer ri . par la. . 
gauche dogmatique comme au- 
jourd'hui sont désormais rem- 
plies ». Dans l'organigramme au 
bureau (ht nouveau parti figurent 
des radicaux valbutens, mais aussi 
des membres du CDS. comme 
MU .Guy Pérou, conseiller municipal 
de: Brest, ou MU Jean Dock, sup- 
pléant de ML Gengenwin, député 
UDF du Bas-Rhin, ou encore du PR, 
comme M. Renaud Muller, conseil- 
ler général de k Moselle. Le secré- 
taire général est M. François Garck 
(radical), ancien membre de l'état- 
major de rUDF. 


DES COMMUNISTES AUX CHIRAOUIENS 


Les loisirs des Parisiens 


Les communistes adorent la télé- 
vision, les socialistes sont les plus 
nombreux à fréquenter les salles de 
cinéma, les libéraux (UDF) se pas- 
sionnent d’abord pour leur famille, et 
les chiraquiens, sans goût préémi- 
nent, partagent équitablement leur 
temps entre ces trois activités 
majeures. 

Ce sont tes principaux résultats 
d*un sondage qu'a réalisé FIFRES 
pour le compte du conseil régional 
d’ Ile-de-France sur « Les activités 
culturelles » des habitants de la 
région parisienne, Paris, petite et 
grande couronnes (1 ). 

Ce n'est pas sam plaisir, une fois 
n'est pas coutume, qu'on parcourt 
cette succession de chiffres. C'est 
donc k télévision - tes lieux com- 
muns ont la vie dure - qui meuble le 
plus largement les loisirs des... Fran- 
ciliens (?) - un vocable commun qui 
ne soit pas « Parisien a reste A inven- 
ter pour nommer tes dix mAEans 
d'habitants de la région-capitale. 

Tout de suite derrière vient la vie 
familiale, pour 48 % d’entre eux. 
C'est b lecture qui arrache au sport 
b troisième place (30 % et 28 96). 
Les sympathisants de l’UDF viennent 
en tête des habitués du livre, déta- 
chés. Les communistes devancent 

largement tous tes autres dans te 

pratique d'un ou de plusieurs sports. 

Puis vient te cinéma (26 96), genre 
qui a la préférence très nette des 
amis du Parti socialiste. Plus loin der- 
rière viennent te jardinage (16 96), qui 
est d'abord l'apanage des sympathi- 
sants RPR et qui est très délaissé par 
les socialistes, puis te bricolage, où 
se retrouvent nombreux les compa- 


gnons de route du Parti communiste, 
et las jeux de cartes et de réflexion, 
prédilection des ehirequtan&. C'est te 
PMU qui est l'activité b moins c pra- 
tiquée a par les habitante d'Ile- 
de-France (B 96). On s'aperçoit, i k 
lecture des résultats par Ig», 
qu'aucun jaune de dix-huit è vingt- 
quatre ans ne perfore les coupons du 
tiercé. 

Les personnes interrogées, è 
49 %, consacrent une partie de leur 
temps è une activité culturelle. Las 
sympathisants du RPR at ceux du 
Parti soc» Date formant, à part égale. 
Iss principaux bataillons des gens de 
culture active. Les communistes, 
suivis de près par tes amis de l'UDF, 
sont tas plus nombreux parmi tes 
SI 96 qui ne consacrent que peu de 
temps i f activité -culturelle : tes com- 
munistes è 31 96, parce que c'est 
trop cher at qu'ils manquent de 
temps ; tes sympathisants UDF à 
72 96. parce qu'Us manquent de 
temps. 

Les socte estes, talonnés par tes 
chkaquiera, sont les plus nombreux 
è Dre plus d'un livre par semaine. 
Mais ils ne sont que 6 96, d'assidus à 
cette lecture hebdomadaire. La majo- 
rité ne Dt qu'un ou deux livres par 
mois, tes 16 96 qui n# lisent aucun 
livre, on trouva d’abord les commu- 
nistes. suivis par les socialistes. 

Parmi les fieux cf accueil ou las 
centres da loisirs, ce sont tes duba 
sportifs qui sont te plus fréquentés, 
d’abord et très nettement par tes 
sympathisants communistes. Puis 
viennent tes bibliothèques publiques, 
où se rendent 1e moins volontiers tes 


sympathisants du RPR, qui sont an 
revanche tes plus -nombreux è par- 
courir les musées at Iss -salles 
d'exposition, nettement déla issées 
par tes communistes. Les maisons de 
«jeunes», «pour tous», «da ta 
culture » ou « de quartier» arrivent 
en cinquième position et ont tes 
faveurs des sympathisent» commu- 
nistes. La droite tes leur abandonne. 

Brrohgeentfte 

Seulement 1 % des habitants de 
la région parisienne fréquentent tes 
conservatoires où tes communbtas 
semblent venir en plus , grand nom- 
bre. Cas chiffres sont è prendre avec 
des pincettes tant est petit l'effectif 
concerné. 

L'activité de loisir b plua populaire 
est te bricolage (30 96), suivie de 
l'artisanat (13 96) et da te photogra- 
phie (12 96). Parmi les activités que 
l’on voudrait pratiquer, b photo vient 
en téta (26 96), suivie de la - 
vidéo (25 96) et de l'informa ti- 
que (20 96). Les mœurs parisiennes 
apparaissent résolument modernes. 
La danse classique, la musique 
moderne et rock et b danse moderne 
viennent en. t8te, et très largement, 
des activités qui n'intéressant pas tes 
habitants cTHe-de-France. De même 
que te chant choral et r apprentissage 
du théâtre. 

Si 33 96 des sondés déclarant na 
pas avoir d'enfants, tes parents qui 
an ont tes envoient plus volontiers 
faire du sport (44 96) - et d'abord tes 
parants UDF - et apprendra b musi- 
que (20 %). Ce sont tes parents com- 


munistes et ceux du RPR qu sont A 
ce chapitre tes plus nombreux.. 

A te question : eAhee-vaus au 
cinéma, au théâtre ou au concert ? ». 
34 % des personnes interrogées 
déclarent aller au cinéma une fois par 
mots et 24 96 jamais. 22 96 y vont au 
moins une fois par semaina, au pre- 
mier rang desquels les communistes 
et tes soctefistes. 47 96 ne vont 
jamais au théâtre, en tète desquels 
se trouvent tes communistes at tes 
proches de F UDF. 53 96 ne vont 
jante» au concert. 

L'ouverture d'un club cNnformati- 
qua près de chas rites serait accueü- 
Ite favorablement par 63 % des per- 
sonnes interrogées d’abord les 
sympathisants communistes, suivis 
par ceux du RPR. 67 96 croient au 
cibla - tes sympathisants RPR en 
tète, eaux du PCF et de F UDF y 
croyant te moins. 58 96 voudr a ient 
que les chaînes par câble cfiffusent en 
priorité des films, 32 96 des émis- 
sions culturelles, et 20 96 des émis- 
sions de variétés. Communistes, 
socialistes et Obéra ux forment le gros 
du bataillon des amateurs de films, 
tes chirequians donnant leur préfé- 
rence aux émissions culturelles. 
34 96 sont disposés A payer moins 
dé 1 00 franc» par mois pour tes rece- 
voir, «c 28 96, è majorité commu- 
niste, ne voulant rien payer du tout- 

OUYIER SCHMTT. 

<l) Enquête réalisée du 9 au 18 mats 
1984, tnprifl d’un fa*-ita«tînwn représen- 
tatif de b région üe-de-Fraocc de mille 
personnes âgées de dix hait ans et plu». 
s3cct)0QA6afita k méthode des quotas- 


France 


LES NOUVEAUX VENUS 

Jean- Jack Queyranne : 
le parti, Faction, la culture 


De notre correspondant . 
régional 

Lyon. - C'est sans douM-le 
plw occupé do* p at kmam aàm 
du Rbflne. Jean-Jade Qeqyrenns 
(PS) - né 3 y a moins de qua- 
rante ans, te 2 novembre 1945, 

A Lyon — a autant de mandat» 
que de cfiplflme» universitaire*. 

Pramiar adjoint au maire de Vil- 
leurbanne, M. Chartes Hernu, 
oonwQter général, chef de file 
des aoc tefiat ee A la communauté 
urbaine de Lyon, conseffler régio- 
nal, député par suppléance du 
ministre de la défense : voâA 
pour les mandats électifs directs 
ou interects. Sec ré taire national 
chargé de la culture au PS, mem- 
bre du bureau national de ta fé- 
dération des êtes : vagi pour te 
mj&tant. Un chemin poétique par- 
couru è grande vitesse; sur b 
tancée dune scolaire lyonnaise 
classique au lycée Jean-Moufin 
et surtout d'un cursus universi- 
taire brûlant. 

Le «pion» Queyranne - B 
était étudiant salarié — a accu- 
mulé tes tfplômas ; licencié an 
droit «cuvée 1988 » ï’ titulaire 
de deux diplômes d’études supé- 
rieures (DES) de droit publie et 
de sciences politiques, 3 a passé 
an 1970 sa ficance d‘ histoire de 
l'art, avant de soutenir une thAse 
de. doctorat cinq «ne ptes tard 
sur tes maisons de la culture. En 
1989. 9 est ambiant A la faculté 
da droit» puis chargé da coure, - 
pute enfin rrUttre-asstetam: après 
avoir choisi en 1974 runteeraité 
dé Lyon U avec c un petit groupe 
de Juristes de geuche ». 

Jean-Jack Queyranne a eu un 
itâteraira politique très simple ; 
toujours & gauche, toujours uni- 
taire, toujours soda liste. Ses 
sautas évolutions ont 8eu A l'inté- 
rieur. et en douceur, des part» 
de -la gauche socialiste : la 
Convention des in stitu tions répu- 
bficaineSy te FGDS, pub, pour . 
-edee ranotm locale* », Tadhé- , 
«teesn 1389 au nouveau, RS- de:. : 
• tt. Alain Savary, teiÇEjflE&pfc en 
-*8Ze, te courant majpritairâ qu'a -t 

plu* quitté. 



GAGNAT. 


société française. Las rencontres, 
cette de M. Mitterrand A l'occa- 
sion d'un Mémoire universitaire 
sur te « corme-gouvernement » 
formé par cetai-d en mai 1966, 
mais aussi celle da M. Guy Mol- 
let, vont ancrer défi niti vement 
ses convictions. H passera de ta 
« théorie » A la « pratiqua » poé- 
tique en 1977 en entrant, dans 
te foulée de Chartes Hemu, A 
r hôtel de vtlte de Villeurbanne. 

Ses multiptes mandats l’obCh 
gant A c travailler beaucoup j, 
terme pudique pour décrire ses 
combats sur de très nombreux 
fronts : contre M. Francisque 
CoMomb, A la communauté ur- 
baine de Lyon : contre une majo- 
rité modérée, en défendant tes 
propositions budgétaires des so- 
cialistes, au conseil général ; 
pour le gouvernement A ['Assem- 
blée nationale. Rapporteur du 
projet de loi sur ta presse, B a su 
— performance appréciable — 
conserver son calme dans la 
tempête déclenchée par i' opposi- 
tion : « Ce fut. dit-il. un exercice 
intellectuel fort. » Six mois aupa- 
ravant, sur te terrain, U affrontait 
des étucSarit» hostiles aux pro- 
jets gouvemantentauxen matière 
d'enseignement supérieur. 


■ r ' 

Le politique écrit dans ta fa- 
mil le Queyranne depuis long- 
temps. Si te père était tenu, en 
tant que gardien de la paix, puis 
officter de police, à un certain de- 
voir- de réserve, te trftu a long- 
temps résonné dans ses terras 
gardoises d'origine de.L’oppoe»- 
tioaemre deux grands ondes, un 
« rouge » et un « blanc ». 

Le futur député s'est affiSé à 
ta politique avec te fin de ta 
guéris d'Algérie. Lecteur de CEx- 
pnee première montera, Ôdécou- 
vreMendès Franco au lycée an li- 
sant la RépubPque moderne. 
Déjà a affronta «.la droite» et 
« tas petits faefustes ». A l'uni- 
versité. B mflfte A TUNEF, devient 
secrétaire de I* A s s o ci ati on géné- 
rale dos étuefiems lyonnais. «As- 
sodé avec tas Maos. ptes débar- 
qué par le PSU.„ ou Havane, je 
ne me souviens plus », B vivre in- 
tensément « te révolte de la gau- 
che», te première campagne de 
François Mitterrand en 1365. 

« l’ouverture de perspectives po- 
étiques » qui sont pour lui. vingt 
ans après, «toujours une Bgne 
de conduite ». 

La voie est tracée. Jean-Jade 
Queyranne sera un homme de 
parti. «Le PS a mis en forme, 
donné de* perspectives eux pen- 
sées ut opiques qui se manifes- 
taient. » H a intégré en termes 
poUtiques ce qui bougeait dans la 


«f? r*!,.,** ’ _ 

zi Çfff* qct&tajBBAfaue nW 
dut pas une curiosité cutturrite 
boufimSque: expositions visitées 
Paris ’ * pendant' ‘ fes temps 
r morts .de l'Âsdemblàê ». théâtre 
at/A -uo. degré moindre, cinéma. 

■ • Ajoutons teaport rte basket pen- 
.dant dix ans- (on «t'est pas VR- 
taurbànhais impunément), ta bi- 
cyclette, avec des sorties 
dominicales de 50 A 60 kUomè- 
Vus, sdàsies beaux jours ». Ma- 
rié, ' M. Queyranne a deux en- 
fants, de neuf « sept tins, élèves 
«f une école primaire laïque. R ne 
fait pas da pronostic sur son ave- 
nir politique et laisse ses interio- 
cuteure é'ntsrrogsr sur de pe- 
tites tensions avec te « maire, 
ministre ». « Ondes Hemu est 
un homme chaleureux, qui e lait 
gagner ta gauche à Villeur- 
banne. s H reconnaît que,- au- 
jourd’hui, te PS c fait du surf sur 
te vagua » et que son parti, qu'il 
cita, évoque, explique A inter- 
valles continus, doit aborder « te 
problème de la modernité». 

« Nous devons. condur-U. rester 
attentifs è ce qui se passe, tout 
en conserva nt des idées et des 
valeurs, s 

Restera-t-B dans la vie publi- 
que ? Reprendra- t-il ses cours ? 
s Je pense parfois è ce que me 
tS$ah un vieux prof de la Acuité 
de droit : « ce qui est formidable 
» dans ce métier d'enseignant, 

» c'est qu'on ne vieàüt pas. On a 
» toujours des jeûnas devant 
» soi » Vieillir 7 La très politique 
Jean-Jack Queyranne n'en a pu 
te temps. 

CLAUDE REGENT. 
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Société 


Des enfants contre Lockheed 


(Suite de la première page. ) 

Les petits passagers de Galaxy 
seraient restés, selon certains témoi- 
gnages, environ dix minutes sans 
oxygène. Des trois cent vingt-sept 
occupants, cent quarante-quatre 
cadavres— Les cent cinquante survi- 
vants sont évacués vers un hôpital de 
San Francisco. 

A Moutereau. une famille fran- 
çaise, les Passerait, apprend la nou- 
velle par radia C’est l'angoisse. 
Depuis des semaines, ils sont en liai- 
son avec FFAC car ib attendent la 
venue d'un bébé vietnamien pour 
l'adopter. • On s'est immédiatement 
inquiétés. Notre enfant était-il dans 
l'avion ? On a fini par nous répon- 
dre non. » Tran, neuf mois, tant 
désiré, arrive enfin le 24 avril. U est 
examiné dans un hôpital parisien. il 
ne souffre apparemment de rien 
d'anormal. U devient Ludovic, qua- 
trième enfants des Passeron. 

D'autres familles .accueillent les 
petits rescapés. En France, mais 
aussi en Belgique, au C ana d a , en 
Angleterre, es Italie, en Allemagne 
et aux Etats-Unis. A certaines 
FFAC confirme la présence de leur 
enfant adoptif dans le Galaxy. Dans 
le climat tres agité qui règne alors - 
Saigon tombe le 30 avril — fl est dif- 
ficile de recueillir des informations 
sûres. Même de la part de FFAC. 

Hyperactivité 

Des années passent. En France, 
nul n'évoque plus le drame de 
Galaxy. Les bébés apprennent à 
marcher et à parler, les enfants à 
écrire et à lire. Brutales colères, 
violentes paniques, hyperactivité 
et manque de concentration... les 
petits Vietnamiens fatiguent sou- 
vent leur entourage. Mais com- 
ment s'en étonner ? Us ont vécu 
les horreurs de la guerre et le choc 
de l'accident. » On n’a pas trop 
cherché à décoder le passé. On 
évitait de marginaliser notre 
enfant. Il fallait l'aider à s'inté- 
grer », déclarent certains parents. 
Pour d'autres, la vie devient plus 
difficile. Au début c’était une 
vraie petite bête hurlante, pous- 
sant des cris inarticulés toutes les 
nuits. Il s'est calmé. Il a fini par 
apprendre à marcher, à descendre 
les escaliers. Puis à lire. Mais 
avec un grand retard. J'ai com- 
pris que ça ne tournait pas rond. 
Examens, rééducation ... On a 
dépensé ce qu'on pouvait », avoue 
une mère qui tient à l’anonymat. 
Chacun se débrouille, espérant 
qu’avec le temps**.* tout s’arran- 
gera-. 

Un choc va bousculer ce fragile 
équilibre. Le 23 février 1978, les 
parents français reçoivent une let- 
tre de FFAC, postée aux USA. 
Rompant un silence de trois ans, 
cette association annonce qu'elle 
s'est constituée, dès 1976, partie 
civile contre Lockheed pour 
défendre les intérêts des cent cin- 
quante petits survivants. Elle 
demande aux parents adoptifs 
s'ils veulent à présent porter 
plainte - les procédures d'adop- 
tion étant réglées. Stupeur— les 
Passeron, d'autres aussi, appren- 
nent la présence de leur enfant 
dans Galaxy. 

Huit mois plus tard, en octobre, 
une deuxième lettre arrive de 
Washington, signée de 
M. Charles R. Work Esq. Cest le 
tuteur, nommé par la cour fédé- 
rale américaine pour veiller sur 
les intérêts des petits survivants. 
M. Work et son assistant, 
M. Walter Carozza, tiennent en 
France pour un premier contact. 

* Ils sont arrivés en Mercedes, 
dans la cour de ta maison. On 
n'en revenait pas », se souvient 
M. Passeron. Après mûre 
réflexion, lui et sa femme accep- 
tent de porter plainte, répondant à 
la suggestion de FFAC. 

D'autres parents hésitent, ils 
ont peur des frais qu’entraînerait 
un procès lointain. Ils répugnent à 
soumettre leur enfant à des exa- 
mens publics, oû il serait jugé en 
terme de normalité— La plupart 
des soixante- trois familles fran- 
çaises concernées sont de condi- 
tion modeste, ont déjà d'autres 
enfants et vivent en province. Aux 
Etats-Unis, les parents sont tout 
aussi hésitants. L’acteur Y ni ryn- 
ner, père d’un rescapé, refuse de 
participer à cette initiative. M. 
Work recueille, au bout du 
compte, cent vingt-huit plaintes 
pour cent cinquante survivants. 
Mais déjà à 1a cour de Washing- 
ton, les débats sont largement 
entamés. Dès 1976, Lockheed 
s'est retourné contre le gouverne- 
ment américain, l’accusant de 
négligence dans l'entretien du 
CSA-Galaxy. En 1977, ces deux 
adversaires ont passé un accord 
que la cour fédérale couvre du 
secret. 

Plus tard, en 1980, cette même 
cour décide de dissocier les cas 


américains des autres, pour « une 
bonne administration de la Jus- 
tice -. En clair, les petits rescapés 
devenus citoyens américains ver- 
ront leur sort jugé en priorité. 
Pour les autres, D faudra atten- 
dre... L'instruction des procès 
américains va, de fait, traîner 
encore trois ans. 

Les avocats des plaignants ont 
facturé 47 764 heures de travail, 
ceux de Lockheed et du gouverne- 
ment américain 73 700, précise le 
juge Louis F. Oberdorfer, chargé 
de l’affaire (2). Quel gaspillage ! 
M. Oberdorfer espérait pourtant 
mener l'affaire rondement... Dès 
le 14 septembre 1979, Lockheed 
s’engage à ne pas contester sa res- 
ponsabilité pour des dommages et 
intérêts « compensatoires », le 
gouvernement américain s’enga- 
geant sur ce terrain à garantir 
Lockheed. En clair, ils se parta- 
gent les frais pour les examens et 
les soins dont auront besoin tous 
les enfants sans exception. En 
contrepartie, les représentants de 
ces derniers renoncent à leur droit 
de réclamer des dommages 
« punitifs ». C’est la principale 
concession faite par les plai- 
gnants ; pas de procès pénal. On 
ne discutera pas devant la cour 
des responsabilités en matière de 
porte et d’accident. 

Pour le juge, l'affaire devient 
assez simple. Les enfants ont à 
peu prés le même fige, la même 
expérience avant et après l'acci- 
dent. Les premiers tests médicaux 
faits par une équipe d'experts du 
Children's Hospital de la capitale 
fédérale, sous l'autorité du doc- 
teur Cohen, montrent, dit-on, les 
nombreux symptômes d'un uni- 
que syndrome : le « minimal 
train dysfu action » ou » dysfonc- 
tion cérébrale a mini ma - - le 
« MBD ». 

Inquiétant « MBD »... L'hype- 
ractivité et surtout le manque de 
concentration sont chroniques. 
Comme à le cerveau ne pouvait 
plus filtrer les informations 
reçues. Avec la croissance, appa- 
raissent des troubles de la vision, 
de l'oulb... Que réserve l'avenir à 
chacun des petits survivants ? Les 
moins atteints apparemment 
aujourd’hui peuvent demain souf- 
frir dé- Nouveaux maux. Telle est 
l'inconnue angoissante. La pré- 
vention doit être aussi précoce 
que possible.' 

Entre les diverses parties 
concernées, le « MBD » devient la 
principale controverse. Qui en est 
responsable? Pour le plaignant, 
c’est le crash, principalement. A 
l’inverse, l'autre partie accuse les 
mauvaises conditions de vie 
préexistantes & l'accident. Malnu- 
trition, déshydratation et man- 
ques affectifs peuvent provoquer 
en effet le MBD. Encore faut-il 
apprécier cas par cas, suggère 
Lockheed. Sur demande de Lock- 
heed et du gouvernement améri- 
cain, en mai 1981, la cour d'appel 
refuse d'étendre & l'ensemble des 
petits rescapés devenus citoyens 
américains les jugements favora- 
bles émis sur cinq des six pre- 
miers cas instruits individuelle- 
ment (3). C'est un grave échec 
pour les plaignants... et pour le 
juge. Va-t-on plaider cas par cas ? 
Il faudra des aimées pour enten- 
dre les cinquante-quatre 
familles... 

300 000 dollars par survivant 

En septembre 1981, éclate un 
scandale qui fait basculer les posi- 
tions. La cour découvre l'exis- 
tence d'un millier de photos du 
crash dans les archives de l’Air 
Force. Depuis 1975, on croyait 
sur parole le rapport officiel de 
l'accident qui affirmait la dispari- 
tion de ces photos, à l'exception 
de quinze. Nul ne saura jamais le 
fin mot de cette histoire, que la 
cour s'empresse de classer. Mais 
très vite, on se met à négocier. Le 
2 août 1982 est signé un com- 
promis, un - business agree- 
ment ». Motif officiel : le procès, 
qui traîne, coûte fort cher. Sur le 
fond, rien n’est tranché. Quelle 
est la cause du MBD? La ques- 
tion reste ouverte, pour les procès 
français à venir. 

Aux termes de ce compromis 
américain de 1982, Lockheed 
s’engage à verser 1 3,5 millions de 
dollars, soit en moyenne 
300 000 dollars (ou 2,4 millions 
de francs français) à chaque petit 
survivant devenu citoyen améri- 
cain. Avec les intérêts, cela fait 
17,5 millions de dollars. Les trois 
quarts des fonds seront rapide- 
ment versés aux familles, sous 
leur contrôle et celui des tribu- 
naux locaux. Le reste est affecté à 
un fond, un trust géré par le 


tuteur, M. Work. Cela servira à 
payer les soins pour les troubles 
qui apparaîtront éventuellement 
au cours de la croissance. Là, pèse 
la menace majeure sur l’avenir 
des victimes. Là. réside égale- 
ment l'inégalité flagrante entre les 
enfants devenus citoyens améri- 
cains et les autres. 

Soixante-trois plaignants 
français 

Les petits survivants devenus 
français ont dû attendre juin 1983 
pour savoir qu'ils seraient jugés 
par la même cour que leurs homo- 
logues américains. Ainsi en a 
décidé la cour d'appel des Etats- 
Unis, contre la demande de Lock- 
heed. La firme souhaitait le trans- 
fert de l'affaire devant une 
juridiction française, arguant de 
la commodité, des différences de 
juridiction et de protection sociale 
existant entre les deux nations. 
Mais le gouvernement américain 
n’a, semble-t-il, guère tenu à être 
mis en accusation sur un sol étran- 
ger. Enfin, serait-il normal de pri- 
ver les victimes françaises des 
dommages compensatoires versés 
aux Américains, sous prétexte 
que, en France, la Sécurité sociale 
rembourse une partie des soins ? 

Au printemps 1983, commen- 
cent les examens médicaux qui se 
poursuivent à Paris, en octobre, 
pour les soixante-trois familles 
plaignantes françaises. Le docteur 
Cohen est à Paris, à cet effet. 
Eddy Mc Nally. photographe, 
prend les clichés de chaque enfant 
et de son entourage, à la demande 
de la cour. En janvier 1984, quel- 
ques parents sont convoqués 
devant la cour fédérale. Ces audi- 
tions préparent le premier procès, 
prévu pour le 4 avril. Quelques 
procès, que l'on jugerait cas par 
cas, pourraient servir de test dans 
le cadre d’un futur règlement col- 
lectif. C'est la position des plai- 
gnants et du juge Oberdorfer. 
Sans attendre, en février 1984, la 
Cour fédérale a chargé M. Work, 


le tuteur, de former une commis- 
sion française d'experts et de 
médecins, présidée, précise la 
cour, par le professeur Michel 
Dugas. Ce dernier est chef du 
département - psychiatrie des 
enfants et adolescents » à rhôpï- 
tal Hcrold. à Paris. Il est connu 
pour ses observations sur l'enfant 
hyperactif (4). La future Comis- 
sion doit établir, d'ici août, un dia- 
gnostic et donner un avis sur la 
façon dont la Sécurité sociale 
pourrait prendre en charge les 
frais d'examens et de soins. Pour 
payer ces investigations approfon- 
dies, la Cour a demandé à Lock- 
heed une provision de 
600 000 dollars, versable avant le 
9 mars 1984. Déjà, en 1979, la 
Arme avait versé une première 
provision, de 5 000 dollars, par 
enfant pour les examens prélimi- 
naires. Ceux-ci n’ont, de fait, été 
menés en France que quatre ans 
plus tard. On peut s'en étonner. 

Fin mars à l'hôpital Hérold, on 
attend toujours ['ordre de mission. 
Que se passe-t-il donc ? 

Quoi qu'il en soit, le procès de 
Magali va démarrer. Le 4 avril, la 
petite Vietnamienne, à la peau 
café au lait, née de père inconnu 
et devenue Française, sera devant 
la cour fédérale. Pionnière malgré 
elle d'une longue série noire qui 
oblige à se souvenir... 

DANELLE ROUARD. 


(2) Propos cités par l’hebdomadaire 
Legal Scene daté du 15 août 1983. 

(3) Ainsi la famille Reynaolds habi- 
tant Los Angeles a-t-elle obtenu au 

en juin 1981. une somme de 
1000 doflara. Cette famille avait 
adopté deux jumeaux. Agés de quelques 
semaines kus de l’accident» James et 
Nathan. Seul James se trouvait dans 
Galaxy. Selon M“ Reynolds, des deux 
bébés très agités au départ, seul F un ne 
réusât pas 1 se calmer : James. Cet 
enfant montra plus tard - à cinq ans - 
an retard de développement notable par 
rapport à son frère (The New York 
Times, dn 31 août 1982). 

(4) L'enfant hyperactif, de 
M.C. Mourcn et M. Dugas (te 
Concours médical, du 13 février 1982). 


, — FAITS DIVERS 

-L’argent des frères Bach 


- De notre correspondant 


Stras bourg. Doux frères. 
Jean-Pierre et Rémy Bach, e On 
voulait discuter avec lui 
cfisem-ils. Lui, c'est la victime. Le 
23 février 1983, à Hîrachland. 
dais le Bas-Rhin, ils ont infligé 
une telle correction à Dominique 
Ouabel, vingt ans, qu'3 n'est 
jamais sorti du coma avant son 
décès, le 13 février dernier. 

Jean-Pierre Bach reprochait 
au jeune homme le vol de quatre 
formules de chèques et l'endos- 
sement de 4000 F. Jean-Pierre, 
chauffeur de camion, figé de 
trente ans, avait fait son enquête 
après avor constat é qu'a avait 
été volé. Il voulait récupérer son 
argent. Il avait appris que le 
voleur, Dominique Ouabei, un 
camarade, avait falsifié les chè- 
ques pour un montant de 
11800 F. Quand il est allé la 
chercher, avec Rémy, avaient-ils 
déjà décidé de le passer à 
tabac ? Les jurés se sont posés 
la question. 

A Hengwiller, les deux frères 
ont pris le prétexte d'une répara- 
tion de voiture pour emmener le 
jeune homme sans inquiéter sa 
farmlle. Rien d'étonnant : les 
trois hommes se voient souvent. 
Ce n'est pas la première fois que 
les frères Bach font appel à ses 
bras. Jean-Pierre a fréquenté la 
sœur de Dominique, tandis que 
Rémy a eu une liaison avec sa 
mère. 


« C'était un dur » 

Au domkate de Jean-Pierre, la 
soirée commence sans étinceHe : 
les frères Bach dSnent, Domini- 
que regarde ta télévision ; tout à 
coup, la tension monte. Jean- 
Pierre demande à sa femme de 

monter coucher leur petite fille et 

de rester à l'étage. On va c cfia- 
cuter s. Discussion tout de suite 
interrompue : la sœur de Domini- 
que et un ami arrivent. Ils cher- 
chent Dominique, peut-être un 
peu inquiets tout de même. 
Rémy, d'autorité, referme la 
porte à dé derrière eux. demande 
à Jean-Pierre de chercher à 

\ 


r étage sa carabine 22 long rifle. 
Sous la menace dé. l'arme, il 
confine le jeune couple dans la 
cuisine. 

Alors viennent Iss questions, 
les menaces, puis les coups. 
«Au début, if rigolait, explique 
Rémy à l'audience. Il croyait i 
une blague et ça m’a énervé. 
Quand U a vu les photocopies 
des chèques. H a compris que 
c’était sérieux, s Coups de poing, 
coups de pied, coups de crosse 
de fusil : c'est Rémy qui frappe. 
Dominique s’effondre, an sang. Il 
reconnaît ta vol, crie qu’il n'a plus 
d'argent. «Je connaissais Oua- 
tai. Si on le bissait tranqiÆe, a 
ne paierait jamais ». explique 
Rémy. La tâte de Dominique 
heurte un buffet, puis un mur. Il 
est inconscient. Rémy le traîne 
dans la salle de bains, puis inter- 
roge sa jeune sœur, la gifle. 

Les deux frères ramènent 
alors Dominique chez Ils, à même j 
le plancher de la 304 break de i 
Jean-Pierre. Là, ils fouillent ses 
affaires, menacent sa famille et 
Rémy frappe encore Dominique. 
Jean-Pierre et Rémy ont-ils com- 
pris qu'ils allaient gravement 
blesser, peut-être tuer ? e Je 
savais que Dominique était un 
dur. qu’3 avait déjà pris des 
coups ; je ne me suis peut-être 
pas bien rendu compte. Macs 
c'est vrai, je n’ai rien fait pour 
empêcher mon hère de b frap- 
per ». reconnaît Jean-Pierre. 

Les débats ont tenté de saisir 
ces deux frères. L'aîné. Jean- 
Pierre, qui s'exprime facilement, 
titulaire d'un CAP, marié et père 
de famille. Et puis Rémy, sans 
diplôme, plus impulsif, 
condamné plusieurs fois pour vol 
ou coups et blessures. «On ne 
voulait pas l’envoyer i l'hôpital : 
on voulait juste lui donner une 
correction», ont-ils répété en 
conclusion. Et récupérer leur 
argent. 

La cour a condamné Rémy 
Bach à quatorze ans de réclusion 
criminelle et son frère, Jean- 
Pierre. à cinq ans dont trois avec 
surs». 

JACQUES FORTTER. 

J 


UN MAIRE OTMMÜN^ 

Les indésirables de Montreuil 


On ne prendra pas M. Jean- 
Pierre Brard, maire communiste 
de Montreuil (Saâie-Saint-Dents) 
en flagrant délit de racisme. D 
sait ta sujet gfissant et se cram- 
ponne du bon côté de ta frontière 
subtile qui sépare ta racisme d'un 
« antiradsme conséquent ». Au- 
trement «fit. M. Brard n'est pas 
près de s'installer aux com- 
mandes d'un bulldozer pour aller 
raser te foyer-dortoir Bara. uni- 
que objet du ressentiment muni- 
dpaL 

Si ta municïpa&té vient d* orga- 
niser un grand rassemblement 
devant ce foyer habité exclusive- 
ment par des immigrés maliens, 
« c’était avec les riverains, mats 
aussi avec tas résidents. Pas 
question de tenter de dresser tes 
uns contre tes autres». D'ail- 
leurs, le maire n'a jamais évoqué 
une situation « explosive » dans 
sa commune, pas plus qu'B ne 
craint « te pire à chaque testant » 
propos que lui prêtait uns dépê- 
che de l'AFP et tenus en fait 
par... son prédécesseur, lui aussi 
communista, M. Marcel Dufriche. 

Non, le combat de M. Brard, 
nouvellement élu, et de M. Dufri- 
che, fut et restera administratif. 
Depuis des années, Montreuil, 
«deuxieme ville malienne après 
Bamako ». dit le maire, qui 
compte déjà 20 % d'immigrés 
dans sa population, de préfecture 
en ministère, ferraêta pour se dé- 
barrasser du bâtiment 

Conçu en 1968 pour héberger 
provisoirement deux cent cinq ré- 
sidents. le foyer Bara en accueille 
aujourd'hui plus du double, et 
davantage encore le week-end : 
« L’été, on ne peut plus pâmer 
dans b rue», sa plaint un voisin 
devant l'afflux d'immigrés de ces 


dernières années. Les normes se 
sont faîtes élastiques, tas fits se 
sont superposés aux Kts dans tas 
chambres. «La nuit, les coûtait s 
sont encombrés per des hts 
pliants, se plaint ta maire. Un in- 
cendie là-dedans, et ce serait ta 
catastrophe. » 

Les équipements collectifs 
sont dans un état innommable. 
Eviers défoncés, poubelles dé- 
bordant à deux pas des réchauds 
oû mijote le couscous du soir, 
pour le plus jpand bonheur des 
rats. «Marte ça ne dérange pas 
tas Africains, ib ont r habitude de 
vivre comme ça», soutient un 
des plombiers chargés par l'AF- 
TAM (1) gestionnaire du foyer, 
d'y effectuer les réparations ur- 
gentes. Exigeant notamment 
d'obtenir la présence perma- 
nente d'un garefien, les résidents 
observent depuis un an une 
grève des loyers. 

M. Jacques Brandt, directeur 
général de TAFTAM, s’affirme 
d'accord pour fermer le foyer. 
* mais 3 faut savoir où reloger tas 
rêsidems »■ Las communes d'Ile- 
de-France ne se bousculent pas 
pour accueillir de nouveaux 
foyers. M. Brard, lui. « en une 
denà-joumée de recherches ». 
assure avoir recensé vingt et isi 
emplacements disponibles «fans 
la périphérie parisienne. La parole' 
est i présent au secrétariat 
d'Etat chargé des travailleurs im- 
migrés, où l'on affirme recher- 
cher activement une solution. 

D. SCHNEIDER MANN. 


(i) Association pour l'accueil et 
la for mati on des travailleurs mi- 
grants. 


UNI MISE AP POINT DD MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

« Aucune décision » n’a été prise 
sur la diffusion radiotélévisée 
des débats judiciaires 


Le ministère de la justice a 
• catégoriquement démenti, dans un 
communiqué diffusé par l’Agence 
France Presse, vendredi 30 mars, 
r existence de tout projet du garde 
des sceaux concernant ht retrans- 
mission ou l’enregisrrerrierU des 
dêbatsr judiciaires par la radiodiffu- 
sion et la télévision ». 

- Ce communiqué, qui fait suite à 
l'article para dans nos éditions dn 
31 mars, intitulé «Des caméras 
dans les prétoires ». • rappelle que 
te garde des sceaux a mis en place, 
le 28 février 1983. une commission 
chargée d’étudier la question de la 
publicité des débats Judiciaires. 
Cette commission, qui ne comptait 
aucun représentant de la chancelle- 
rie et qui a travaillé en toute indé- 
pendance. a déposé son rapport le 
27 février dernier. Les conclusions 
de ce rapport n’engagent que leurs 
auteurs. Le garde des sceaux n’a 
pris à ce sujet aucune décision ni 
sur le principe ni sur lès modalités 
de tels enregistrements et retrans- 

L'escroquerie 
d'un inspecte!* 
divisionnaire 

La dix-septième chambre correc- 
tionnelle de Paris a condamné, ven- 
dredi 30 mars, M. Joseph Aouizerat, 
quarante-sept ans, inspecteur divi- 
sionnaire de police, à dix-huit mois 
d’emprisonnement avec sursis et 
50 000 F d’amende. 

Le 17 avril 1979, ce policier, alors 
en poste au commissariat . de Vm- 
cenues, avait escroqué une femme 
de soixante-dix-huit ans, M» 1 Collin, 
en l’incitant à retirer, sans nécessité, 
une somme de 59 700 F de ses deux 
livrets de caisse d’épargne, puis à les 
lui .confier momentanément afin 
qu’il les dépose dans un coffre ban- 
caire. Mais ü ne se trouvait plus 
alors, dans l'enveloppe, qu'une 
somme de 5 400 F_ 

Un bijoutier écraué 

Bijoutier parisien canna, proprié- 
taire de deux magasins avenue 
Victor-Hugo et rue de la Chaussée- 
d’ An tin, M. Pierre Perrano, soixante 
ans, a été inculpé, vendredi 30 mars, 
de recel de vol qualifié par M. Jean- 
Louis Bruguière, juge d'instruction, 
qui l’a fait écroner à la prison de la 
Santé et a ordonné la fermeture des 
deux mn pagine 

M. Perrono a été dénoncé par un 
jeune malfaiteur yousgoslave, 
Mevludin Hasinbegovic, spécialiste 
des vob de hÿoiix. Ce dernier, arrêté 
le 6 mars à la bijouterie de l’avenue 
Victor Hugo, venait, selon ses dires, 
demander des comptes à M. Per- 
rono, & qui il avait remis précédem- 
ment 250000 francs de bijoux volés. 


missions qui soulèvent des ques- 
tions juridiques et techniques très 
complexes ». Le ministre de la jus- 
tice, conclut le communiqué, - fera 
connaître le moment verni- sa posi- 
tiohà regard de ces problèmes », 

[Certes, B M’existe pas à la chancel- 
lerie de projet de M «r la lebaïuuns- 
sâoB têMde «tas procès. M. Robert 
Badinter «projette», en rev an che , de 
modifier la loi sur ce point, ü Pa «fit 
pirateurs fois, en public et en privé. 
Avant d'arrêter sa position défiratne, ta 
garde des sceaux s ouhaita procéder à 
«tas «expériences», H-fl rfremiwit 
confié à des vfsitflun. Cest également 
le souhait de la con u nhaion qu*Q a 
chargé d'étudier cette réforme. 

Comme l'expliquait Partkta consa- 
cré à ce projet et comme ta confirme ta 
ch an cel l erie. M. Badinter ne s'est pas 
encore prononcé sur les propositions de 
la c ommiss ion. Cependant, sur l'essen- 
tiel, ta gante des sceaux partage le 
point de vue de celle-ci, i savoir la 
nécessité «Tune réforme qui ne. devien- 
drait d t fi ritire qu’après mut période 
d'essai. BL-L. G.] 


Cinq morts 
dans une avalanche 

Quatre Français et .un Canadien 
ont été tués, vendredi 30 mars, dans 
une avalanche à Arolla (Valais 
suisse). Les victimes, dont l’identité 
n’a pas encore été précisée, faisaient 
partie d'un groupe de douze skieurs 
et trois guides qui voulaient relier la 
station d' Arolla, à 2 000 m d'alti- 
tude, à la «cabane de Bertol». à' 
plus de 3 000 m, en empruntant le 
célèbre itinéraire de la haute route. 
Cest une plaque de neige mise en 
mouvement par des skieurs qui se 
trouvaient au-dessus du groupe qui 
provoqua l’avalanche. 

Les responsables du sauvetage en 
montagne ont lancé, vendredi, de 
nouveaux appels à la prudence, 
trente centimètres de neige étant ré- 
cemment tombés en altitude et 
adhérant mal à un fond granuleux et 
glacé. 

La facteur 
tue quatre fois 

Facteur à Baurg-Achard (Eure), 
Jany Laignel, trente ans, a tué, ven- 
dredi 30 mars, an matin, de plu- 
sieurs coups de fusiL son épouse, ses 
deux enfants, puis le receveur des 
PTT du village. Selon la direction 
départementale des postes» 3 s'était 
vu notifier la veüle une • demande 
d’explication » pour une absence ir- 
régulière. 

Le meurtrier, a InÜ-même déclen- 
ché l’alarme de la poste, entraînant 
l'intervention des gendarmes. 11 était 
connu comme « un homme calme et 
poli, sans histoires ». 
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Société 



UNE EXPÉRIENCE 
A CRANDE-SYNTHE (NORD) 

Pour en finir avec les stages inutiles 

„ . *?'** rt ?. nd Schwartz, professeur il'univeniti de 
Pan»-tX-Dauphme. a proposa jeudi 29 mars au gouvernement 
d'infléchir r action de te délégation i l'Insertion 
et social» desjaunes en difficulté qu’it préside, *osteWd£ 

d '* m P t0! * nouveaux et d'entreprises 
5 nrtsrmédimres aj poiir accueillir et former tes Jeunes inaptes 
a occuper tmmédmtemmem des emplois. L'autre orientation 
proposée aux wmtre-vingt-sept émissions tocakmaTw» 
coordonne r équipe de ML Bertrand Schwartz, consistai 
rechercher et i définir, les qualifications adaptées sux métiers 

De notre envoyé spécial 


Grande-Synthe. — Comment 
déloger la sinsstrose économique, 
fuir l’angoisse du chômage et redon- 
ner des raisons d’espérer aux jeunes 
engagés dans la spirale du désœuvre- 
ment ? Ces questions, incongrues 
aux temps bénis de l’expansion, 
résonnent 2 présent 2 Grande- 
Synthe (Nord) comme autant de 
coups de tocsin. 

La ville, nouveau faubourg- 
dortoir de Dunkerque, avait été 
créée de toutes pièces dans les 
années 60, vouée tout entière au 
grand mythe de l’époque ; la sidérur? 
gic «les pieds dans l'eau» installée 
la même où le fer était débarqué. 
Soudain, vingt-six mille habitants. 
Français et immigrés, pour un 
employeur unique, Usiner. qui fit de 
la ville l’une des plus riches de 
France. Mais le miracle s’est fatigué 
au bout de vingt ans 2 peine, le 
temps pour les enfants de devenir 
chômeurs. Suppressions massives 
d'emplois, logements vides, délin- 
quance. Le maire de Grande- 
Syntbe, M. René Carême (PS), 
compare sa ville 2 « un bouillon de 
culture des virus de notre société ». 
Plus de mille cinq cents chômeurs 
sont recensés, 54 % d'entre eux ont 
moins de 25 ans. 

La mission locale pour l’insertion 
sociale et professionnelle des jeunes, 
s’est installée, en octobre 1982, dans 
deux appartements de la résidence 
Constellation, au cœur de la cité 
HLM. Au total, 80 % des chômeurs 
de moins de 25 ans de Grande- 
Syntbe y sont passés au moins une 
fois et 250 d'entre eux ont été 
dirigés vers des stages. Brahma, 
18 ans, qui avait toujours refusé 
d'aller pointer au chômage s'est très 
vite «branché» sur ht mission 


Idéale: «/d, on a' commencé .'par' domaSnoa ensuite fourni ta 1 matière 


reusement, le dispositif actuel, avec 
sas stages <T insertion fourre-tout, 
parfois bédés, et ses formations trop 
souvent gagnées 2 la loterie, ne 
parait pas répondre encore è 
r immense bonne volonté déployée 
sur le terrain. 

Faute d’avoir pu choisir une fi Hère 
menant vraiment i un emploi, le 
jeune se détermine en fonction des 
700 ou 1 000 F qu’on lui verse cha- 
que mots et devient « consommateur 
do stages», selon r expression de 
M. Verhame. «Tour est affaire do 
facéties administratives et d'oppor- 
tunité, précise- t-d. La dispositif est la 
plus souvent un puzzfo auquel man- 
quent las trois quarts dm pièces. » 

Mors le mission locale, municipa- 
lité en tête, s’est lancée, depuis quel- 
ques mois, dans la définition de nou- 
velles qualifications adaptées i son 
pubfic, au Dunkerque de f après- 
sidérurgie et de raprès^construction 
navale. Deux chantiers municipaux 
en ont fourni l'occasion. Une quin- 
zaine de jaunes ont ainsi pu travailler, 
durant six semaines, au raccorde- 
ment de Grande-Syntha au réseau de 
télédistribution câblée. L’expérience 
originale d'alternance entre travail 
salarié et formation ne correspondait 
pas aux « canons s des stages exis- 
tants. Elle a cependant été menée i 
bien puisque le SiFOP, organisme 
local de formation créé par la cham- 
bre de commerce, a accepté de met- 
tre au point, pour l'occasion, un pro- 
gramme de six mois en concertation 
avec la mission locale. La moitié des 
stagiaires ont été embauchés dans 
des entreprises de câblage. 

Un marché d'isolation- dés -bâti- 
ments municipaux passé avec une 
entreprise qui constatait le. manque 
dé mainKf couvre qualifiée' ^dans ce 


m'écouter, pas par me crier 
dessus », expüquM-ü. Jugé indési- 
rable au lycée pour des raisons de 
discipline, ayant connu l’êchec au 
CAP de mécanicien d'entretien 
après une formation dispensée par 
l’éducation nationale, 0 a découvert 
('usine lors d’un stage d'un mois 
chez Usinor. Le déclic : « Sons 
diplôme, j'aurai un travail lamenta- 
ble », a-t-il constaté. Grèce 2 la cau- 
tion morale du responsable de la 
mission locale, et à son propre enga- 
gement, Brahim a pu réintégrer le 
lycée même qui l'avait rejeté. D est 
bien décidé à décrocher sou CAP, 
mais son rêve est ailleurs : en Pro- 
vence où fl se voit berger... 

Facéties administratives 

L’imprécision des souhaits 
exprimés par les jeunes n'est qu’un 
des- obstacles 2 leur insertion. Aux 
difficultés de mise en œuvre du 
s plan 16-25 ans», aux faibles 
connaissances des jeunes, à l'atonie 
du marché de remploi, s'ajoute une 
barrière énorme è laquelle tente de 
s'attaquer la mission locale de 
Grande-Synthe : la définition des for- 
mations offrant de réels débouchés, 
r II faut dresser une perspective 
cohérente dans laquelle fis puissent 
s'insérer volontairement, avec des 
passages par des succès reconnus », 
affirme M. Piètre Verhame, respon- 
sable de la mission locale. MsUieü- 


d* un stage organisé en collabo r ation 
par la mission locale, le lycée 
d’enseignement professionnel (LEP) 
de Saint-Pol-sur-Mer qui ne formait 
aucun' monteur en isolation et les 
entreprises concernées. 

La séparation rigide des financer 
ments consacrés aux stages pour Iss 
aeiza-dôc-huît ans et à eaux pour les 
dîx-huit-vingt et un ans a obligé è 
exclure, en cours de stage, des 
jeunes ayant dépassé dix-huit ans. 
Mais la voie est tracée. Un groupe de 
-travail réunissant les organismes de 
formation et les entreprises vient de 
se constituer autour de ta mission 
locale pour définir le contenu de deux 
actions de formation dans les 
domaines de l'isolation et du 
ciblage, opérationnelles dis septem- 
bre 1984, et ajustables en cours de 
route. 

L'objectif avoué ne consiste pas 
seulement è adapter les stages aux 
besoins patronaux mais à définir des 
formations motivantes pour las plus 
défavorisés, débouchant sur un éven- 
tail d'emplois réels et non but un 
nouvel échec. 

En bousculant h» habitudes, en 
abattant quelques cloisons, la mis- 
sion locale aura au moins réussi - è 
dépasser le stade de l'incantation et 
à pratiquer une politique volontariste. 
Des formations pour demain sont 
peut-être en trahi de naître à Grande- 
Synthe. 

PHILIPPE BERNARD. 


224 ÉLÈVES PAR CLASSE 
DANS LES ÉCOLES 
PUBLIQUES 

Si le bonheur d’un «Offrent se 
mesure au pâtit nombre d’élèves ins- 
crits dans n classe, les maîtres des 
écoles publiques et les professeurs 
des collèges publics sont plus heu- 
reux que leu» collègues du privé. La 
tendance est cependant inversée 
dans les lycées, indiquent les statisti- 
ques du miumèro de l'éducation na- 
tionale. ... 

Le sombre moyen d’élève» par 
dure ea 1982-1983 était de 22,4 
dans les école» primaires publiques 
et 253 dans le privé. Au collège, 
l’avantage est encore au publie avec 
23,1 contre 24,). Le lycée, on revan- 
che, accueille 28,4 âcres par etane. 
sU «st public, mais seulement 23,r 
dans le privé (second cycle long). 

Depuis 1978, l'évolution a été pa- 
rallèle les deux écoles : baaie 
oonihwe des effectifs i l'école et au 
collège tu hausse au lycée. C’est 
dans les maternelles que la diminu- 
tion a été la plus spectaculaire, avec 
près de trois élèves en moins par 
classe cas quatre ans. 

LA CFDT DEMANDE 
LA t TITULARISATION 
IMMÉDIATE» 

DES MAITRES DU PRIVÉ 

Les deux syndicats de la CFDT 
de l'enseignement public (SGEN) 
et du privé (FEP) lancent en com- 
mun une pétition. Ils veulent attirer 
l'attention sur « l'échec scolaire, 
l'ennui à l'école et le désintérêt » 
qui « ne sont pas des fatalités ». Ils 
estiment qu'il -r est temps de 
construire un nouveau service pu- 
blic. non uniforme, ouvert à tous et 
réellement pluraliste ». 

Les deux syndicats souhaitent, 
pour cela, un rapprochement entre 
l'enseignement public et l'enseigne- 
ment privé; ils réclament la « titu- 
larisation immédiate » des maîtres 
du privé et la mise en place d'éta- 
blissements dlmérët public regrou- 
pant des établissements des deux 
secteurs. 


'N 


Comment réaiser 
u n «casse? ! 

UNE LETTffi DU RECTEUR 
DEL'AGADSME 
DECRÉiat 

M- Christian Beci£ recteur . 
de V académie de Créteil, nous a 
adressé la lettré suivante: 

. Quelques lecteurs pressés ont 
pu prendre au sérieux la lettre 
de quinze professeurs du lycée 
d’enseignement professionnel 
Geotge-Sand 'de Saint-Denis pu- 
bliée dans le Monde du 31 mais 
sous le titre : «Une activité 
d’éveil : comment réaliser un 
casse?». 

C'est, bien sûr. un scénario de 
« pédagogie-fiction » que ces en- 
seignants ont décrit, choqués 
qu’ils sont per le thème d'un 
exercice proposé aux élèves dans 
us spécimen de manuel scolaire 
intitulé C'est facile d dire 
(« Vous avez l’intention de cam- 
brioler une banque»), thème 
qui n'engage que les auteurs et 
l'éditeur de l’ouvrage. . . 

Bien entendu, ce thème n’a, 
en aucune façon, été proposé par 
l’équipe éducative de cet établis- 
sement, çpii tourne volontaire- 
ment le sujet en dérision. 

B convient de rappeler que 
rétablissement d’un projet d’ac- 
tion éducative implique trois ni- 
veaux d’instruction (conseil 
d'établissement, inspection aca- 
démique et rectorat) et qu*ü ap- 
paraît donc pour le moûts diffi- 
cile qu'un tel sujet trouve 
agrément auprès de ces ins- 
tances.- 


PARIS EN VISITES. 


LUNDI 2 AVRIL 

- Napoléon aux Invalides raconté aux 
enfants». 14 b 30, cour dTumneur, 
M* Colin. 

« Les passages marchands du Palais- 
Royal aux grands boulevards », 14 b 30, 
jardin du Palais-Royal, angle galerie de 
Valois, de Beaujolais. M“ Dubesmc. 

« L'Arsenal », 15 heures, entrée 
SuUy-Morland, M“ Lcgrègeoâ. 

• L'église Sahu-Vîncent-de-Panl », 
15 heures, entrée de l’église. M** Zujo- 
vic (Caisse nationale des monuments 
historiques). 

«Galerie de Médias au Louvre». 
14 h 30, entrée porte Dénota (Acade- 
mie.). 

«LUc Saint-Louis », 15 h, métro 
Pont-Marie (Approche de Tan). 

. Hôtels du Marais -, 14 h 30, métro 
Pont-Marie (Art et promenades). 

. famille Claudel », 14 h 30, musée 
Rodin. 77, rue de Varcnne (Ara confé- 
rences). 

- La peinture américaine au 
XIX* siècle ». 15 h 30, Grand-Palais 
(Ara et curiosités de Paris) . 


« Ateliers d’un tourneur d’étain», 
15 heures, guichet métro Art s- 
et-Métien (Co n naissa n ce d’ici et d'ail- 
leurs). 

« Salons de l'Hôtel de Ville », 
14 h 30. façade (M- Hager). 

. Hôtel Biron». 15 heures, métro 
Varcnne (M“ Ha aller). 

« La fin du Moyeu Age ». 15 heures. 
Musée des monuments français (Hb- 
toire et archéologie). 

• La Bourse », 11 h 15, métro Bonne 
(P.-Y-Jaslet). 

- Peinture française de h Renais- 
sance », 14 h 30. musée du Louvre, 
pane Denon, M* Leb l a n c. 

-La place Dauphine », 15 heures, 
métro Pont-Neuf (Paris autrefois). 

«Les appartements royaux du Lou- 
vre», 15 heures, musée du Louvre, 
porte Denon (Paris et son histoire). - 

• Le Marais», 14 h 30, métro Saint- 

Paul (Résurrection du passé). . 

• L'Opéra de Paris», 13 h 15, hall 
d’entrée a droite (M“ Roman). 


MABDT3 AVRIL 

« L’Opéra de Paris», 13 h 15, 2 
l’intérieur du vestibule, M. Lépany. 

« De l'église Saint-Génois Saïnt- 
Prouif A fMkd de Sens », 14h 30>- 
foçade de régüsc. M- ADaz. 

« La manufacture des GobeJim 
racontée aux jeunes», 14 h 30, 42, ave- 
nue des Gobetins, M* Colin. 

-La Bibliothèque nationale », 15 h. 
5&, ntt de R i c helieu, haQ, M“* Legré- 
geab. 

-Hôtel de Lauzun», 15 h, 17, quai 
d'Anjou, M. Sons (Caisse nationale 
dot monuments historiques) . 

. - Exposition Bongnercan », 14 h 30, 
Petit-Palai» (Approche de Part). 

• Lite Saint-Louis . 14 h, métro 
Pont-Marie (Ara conférences). 

« Exposition Bougôcreau », 14 h 15, 
Petit-Palais (M* Leblanc). 

« De Tanden HOtd-Dieu et la méde- 
cine .autrefois*, 15 b, entrée parvis 
Notre-Dame (Paris autrefois). 

«Le Marais», 14 h 30, métro Sairur 
Paul (Résurrection du passé). 


BREVETS EN HAUSSE AU CNRS 

Les chercheurs trouvent 


'N 


En 1983, taa chercheurs du 
Contre national de la rechercha 
*dontiflque (CNRS> ont déposé 
91 brevets, dont 48 ont donné 
flou h tonne* d'exploitation ou à 
cession. Un 1982. cas chiffres 
étaient respectivement da 81 « 
de 38. 

Cotte augmentation, supé- 
rieure à 2S %, «et un IntScataur 
d'une metteur» valorisation dee 
r e chercha* menées au CNRS, 
même s'Bs no l'évoluent qu'im- 
parfattament. En effet, an cas da 
coBaboradon entra une . chercheur 
du CNRS et tin industriel, c’est 
es dernier qui dépose (a bravât 
puisqu'il et ta mieux placé pour 
r explorer. Pour un brevet pria 
parta OMIS, 9 y en a ainsi «iota 
qui résultent d'une telle collabo- 
ration. 

Las brevets du CNRS sont 
pris, en majorité, dans tas sac» 
taure da ta chimta et de* sctancaa 
pourTingénieur. Mais on observe 
une croissance rapide de la 
contribution du secteur mathé- 
matiques et physique de base. 
Pour M. Jean-Jacques Duby, di- 
recteur ds la valorisation et des 
applic a tion » de la rechercha, cala 
traduit une mefftaure prisa da 
conscience, à la fois chez tas 
chercheurs et chez tas indus- 
triels, dos potanttaflfésd*appfic»- 
tiort des rechercha s de ea seo- 


Lee autres indicateurs avec 
lesquels on peut mesurer r acti- 
vité de valorisation (contrats in» 
dustrisls, nombre de consul- 
tants, aides de valorisation) font 
tous apparaître une cro is sa nce 
rapide avec parfois un double- 
ment en 1983 par rapport è 
1982. Saut posta en stagnation ; 
tasmtaee è dtapoaftion des cher- 
cheurs (38 en 1983; contre 37 
an 1982). Un chercheur peut al- 
ler -travailler dans r industrie, 
sans perdre sa quatité da mem- 
bre du CNRS et en étant payé 
pendant un an pur r organisme. 
Lse demandes formulées par des 
industriels n'ont pu être toutes 


M. Jean-Jacques Duby, es- 
time que rincertitude sur ta nou- 
veeo statut des personnels — 
publié à ta fin de 1983 - a incité 
les chercheurs l ia» certaine 
prudence. Aussi a joué ta crainte 
qoa ces activités industrielles ne 
soient pas très bien appréciées 
par tas commissions qui notant 
tas chercheurs du CNRS et défi- 
nissent leur avancement. La réu- 
nion è l'automne 1983 d'une 
c omm ission IntenfiscrpiBiaire, 
chargée de juger spécifiquement 
cas actions da valorisation, de- 
vrait lever cette craints. M. Did>y 
espère que tas mises i disposi- 
tion conn a îtron t désormais une 
croissance significative. 


Sports 


LE CHAMPIONNAT OTEPBOPE PIS POIDS LOURDS 

Le cœur de Rodriguez 


Lucien Rodriguez, 

champion d'Europe 

de* poids lourds 

depuis novembre 1981, . 

a conservé, 

pour ta sixième fois 

consécutive, son titra, 

en. battant nettement 

aux points, vendredi 30 mare* 

le Gattots David Pearce. \ 

Un combat spqçtBQUteire. ^ , 

09 notre envpyé.spéç^l ' 

L ï m ogps.,;---*-Siodr^uez^Qstu j 
du ctsur-t»- détail. la question 
qu’on posait après chaque combat 
du champion d’Europe. Même : 
quand il. était entré dans la cage du 
lion, il y a uQ ait, pour disputer un 
championnat du inonde contre le 
Noir américain Larry Holmes, sa 
performance avait été accueillie 
avec réticence. 

Gentil Rodriguez. Trop gentil, 
trôp modeste, trop effacé : le 
contraire du pugiliste mddenie dont 
le comportement hors du ring est 
devenu un show depuis l’avènement 
de Cassius Clsy. Il avait le palmarès 
le plus impressionnant des poids 
lourds européens de la décennie. 
Mais 3 ne faisait pas recette. Sa 
famille lui avait organisé des cfaam- . 
pioiumts 2 perte. La vedette revenait 
toujours en France aux poids 
moyens comme Louis Acaries, qui a 
récemment perdu sa ceinture euro- 
péenne. 


n'étaient pas vraiment des foudres 
de guerre, sa parfaite maîtrise de 
l'escrime du poing n’était guère' mise 
en valeur. 

Son combat, vendredi soir à 
Limogea, va effacer tous les doutes 
qui pesaient sur la carrière du-cham- 
pian* d'Europe. D a du-ccfcwv fcfest 
certain. B l'a bien montré 'cooikl te 
Gallois David Pearce. Aucun de ses 
challengers n'avait en-, josqnîaiors 
infe &JlcL détermination, - une flfrDe 
f<W8Uftftt y avait che%cftjBqB0Ri.de 
v^gtd^sn^ mi oilatqdflmFrla 


Effacer 

tous lés doute 

B faut dire que Lucien n*y mettait 
pas beaucoup du sien, jamais un mot 
plus haut que l'aune. La vie ordi- 
naire d’un employé de l’EDF origi- 
naire d'Afrique du Nard. D donnait 
irrésistiblement l'impression de ne 
monter sur le ring que pour faire 
plaisir 2 son père, un ami d’enfance 
de Marcel Ce r dan. Comme les 
adversaires qu’on lui opposait ' — 
l’Espagnol Rodriguez, le Belge 
Syben deux fois, le Yougoslave 
Popovic, l’Italien Adinoliï — 

JEAN-PIERRE RIVES 
VEUT «PRENDRE DU RECUL 
AVEC U RUGBY 
INTERNATIONAL» 

Jean-Pierre Rives a annoncé, ven- 
dredi 30 uuus, qu'il ne participera 
pas à la tournée de l'équipe de 
France ea N ou vellc-Zéiande, pré- 
vue au mais de juin prochain. Le 
capitaine du XV tricolore, qui a 
pris cette décision pour - conve- 
nances personnelles » souhaite 
« prendre du reçut avec le rugby 
Isfàçnational ». 

. La réaction d'Yves Noe, respon- 
*% de la pommûadon de sélection, 
et se Jacques Foutoux, entraîneur. 
De s'est pas fait attendre : « Si 
Jean-Pierre ne vient pas en 
Nouvelle-Zélande. U ne Jouera plus 
en équipe de France. • 


grain dp folie des rugbymen de son 
pays Séjour .pè les chœui&se d^tar 

rient dans l'Anna Parir 

techniquement ^s*ez« -ffjUBte 
Pearce . a. une vitesse de -bras eptex 
stupéfiante dans cctw catégorie. 
CçÉaÜuL permet de décocher, des 
deux mains des ccncAeis fou- 
droyants, Q pouvait renv e r se r' le 
otiurèjdn combat 2 chaque: ;coûp. 
Largement dominé par . fcddrîgüez 
qui multipliait tes touches - dû jgau- 
chev Q réagissait ainsi i fa huxUème 
reprise et expédiait deux fois de 
suite le Français au tajns. ' — 

' Rodriguez répliqua'. akjjrs nvec 
panache, et le public ^encouragea 
follement. En dépit d’une 'ârcade 
somneflUère ouverte, eu dépit dre 
cousais de prudence de son éntou- 
rage,^ il accepta, lé corps 2 corps.- Scs 
coups-dre deux mains devinrent 
alors lourds tout en restant très 
précis. Groggy, le Gallois échappa 
de peii au naufrage ; mais en puisant 
dans d’insondables ressources, fl 
résista jusqu'à la limite. 

An coup de gong final, tes deux 
hommes tombèrent dans les bras 
l'un de l'autre. Vainqueur et vaincu 
avaient produit un exceptionnel 
Spectacle pugilistique. Et Lucien 
Rodriguez apportait enfin, avec 
cette sixième ceinture européenne, 
la preuve qu'il n'était pas seulement 
un gros chat ronronnant, mais aussi 
un tigre rugissant. 

ALAIN GtRAUDQ. ’ 

• Marvin Hagier vainqueur. — 
Le boxeur américain Marvin Hagier 
a conservé son titre de champion du 
monde des poids moyens, en battant 
r Argentin Juan Domingo Roi dan, 
par arrêt de l’arbitre & là dixième 
reprise, vendredi 30 mars, à Las 
Vegas (Nevada). 

• Noak en ■demi-finale à Boca- 
WesL — Le tennismen' français. Yan- 
nick Noab s'est qualifié, vendredi 
30 mars, pour les demi-finales du 
tournoi de Boca-West (Floride) en 
battant l’Américain Scott Davis 
(7-6, 6-3). 

• Prison avec sursis pour jeanr. 
Pierre Jarier. — Le pilote français 
de formule 1, Jean-Pierre Jarier a 
été condamné, vendredi 30 mars, & 
sept mois de prison avec sursis par le 
tribunal de Monza, pour avoir, ren- 
versé et tué un enfant' Agé de dix 
ans, te 12 septembre 1981, i la veflle ' 
du Grand Prix d’Italie. Le tribunal, 
reconnaissant Jean-Pierre Jarier 
coupable d’homicide par impru- 
dence, a assorti cette peine dç l'in- 
terdiction de conduire pendant la 
même période 


Naissances 

. -'.M. Jean CANÀVAGCK) et M", 

aéePmtaeBNMln. 

Laore et François. 

sont heureux d’annoncer la nûsaace de 


le 20 mars 1984. 


Décès 

- Gùort (27).Chero0re(71). 

M- Pierre Bourgogne, 
son épouse. 

M. et M M Joseph Bourgogoe. 

M. « M" Joseph Bemubi, 
sa frire, beaux-f rèra ci beUes-reenra. 

M. a M M Jean-Louis Bourg^ue ■- 
et leur fille. 

Le docteur 

et M“ François Boorgospe 

et leurs enfants. 

M. et M M Jacques Robin 
et ieurfib. 
ses neveux et mèccs. 

Les familles Berthoud, André et 
Maigret, 

ont la douleur de taire pan du décès de.. 

M. PSerre BOURGOGNE, 

fonctioonairc des finances en retraite, 
chevalier de la Légion cTbooneur. 
crois de guerre 1939-1945 
avec p f|n»«, 

médaille mffiiairc 1939-1945. 
ancien interné de la Résistance, 
membre du comité national FNDIRP, 

survenu 2 C'tson (27), le 29 mars 1984, 
à Pâge de sotxanrodixrsqx ans. 

Sa obsèques reUpeuses seront cflé- 
brées en réalise de Charolles (71). le 
manlî 3 avril 2984. à 14 h 30. 

Réunion et registr e s 2 signatures 1 
P église. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

3. rue du Fikdr, 

27140 Ckon. 


— M. Maurice Chaiom. 

Les fanâtes Chaînai. Batrana, Bond, - 

Rosenberg, - > . 

ont la proTomte douleur de faire part da 
décésdc . - - - 

M^MauriceCHALOM, 

' née Patte. Rtweufcfrg, 

survenu le lùbdi 26 mais 1984 

Ses ohriquré cnt.£té.n61éfa«és» dans» 
HntimiiA . j 


— M»*Tfcywka Hcrcberg, 

M. et M* Albert Hcrcbcrg 
ettearsenfants,-'"' - •••• 

M, Sylvain tfcrcbesg. - » 

■ »‘ 4 

ont iâ douleur de faiwrpaurt dn décès de ■ 


-USC’k Ibq tUiR«A!Ql ms \ 

«vwf .•» tr ■■ x 

t'InhymatlOB aura lieu le lundi 
hÆH^u cimetière -* 
de Bagneox. -4 


aj •si-.j.- T CMï 


V- * * Clrçrlri^REBEUF, » 

présàJentiît la'feolnSissiùrj nationale 1 
” s ' -î'def&nfliHdaPS 
: ' ~,>ei premief MOttairc ' 

-•detaFéâéraiioaxfitGard. i 

lObètaiaHW médaâW CtiSriss Rabauf était 1 
kw- da aoixanfKnMi.' ans.-^n 1952, 3 avaïta 
fonda la aaetiqn wnvxm da i*UDSfL N fta i*a- 


pour ta fiant 0» 1985 A 1971. prêt 

antn 2 la FMfcatkn du PÇi da ce départamaM , 
où I ôdeuèdt fat foricuoia d» planiiar aaenftaira ' 
daprê-ta oonorê da Bàur»«v4Ma«a 

bra 1983-1 — - ^ -l f 


• ' * Anniversaires ■ 

v -. • • -••■■ ■ t . " ■’ "t 

— Pour le cinquième anniversaire de ’• 
lamortda 

docteur Paul DUCAS, j . 
le l'avril 'J 979. 

Que ceux qui Pont connu et aimé joL 
gnon leurs pensées aux nôtres. 


— Il y a onze ans, te 26 mars, 

Jacques VIVOLL 
ingénieur ESC, 

était enlevé 2 l’affection de sa famille. 

Une pensée est demandée à ceux qui 
l’ont apprécié durant sa brève existence. 


- Conférant»» . 

- Mardi 3 avril, 2 18 h 30, salle 
P. J; Eymard, 23, avenue de Friedland, 
à Paris-» 1 , métro Georges- V, Chaite»- 
de-GauHc : - En quelle langue et 2 
quelles dais tas Evangile* odt-îls été 
écrits ? Le résultat de travaux récents et 
de vingt ans; de recher ch es» — par 
l'abbé Jean Carm/gnac — Prése nt a ti on 
de «on fine récemment paru : « Nais- 
sance des Evangiles synoptiques » (édi- 
tions OEIL). Le conférencier répondra 
aux questions des auditeurs. -PUtidpa- 
tiou : 15 F (Centrale catholique des 
conférences. TC : 260-56-32) . 
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Histoire 




IL Y A CENT CINQUANTE ANS 


C’est nous les canuts... 


Il y a cent cinquante ans, un 
mot franchissait les limites de 
l’agglomération lyonnaise pour 
entrer dans la langue française : le 
mot canut. dont l’origine demeure 
mystérieuse et dont l’existence est 
attestée à Avignon dés la fin du 
quatorzième siècle, au sens de taf- 
fetanier ou taffetassier. Ce terme, 
usité plus tard à Lyon pour dési- 
gner les ouvriers en soie, cette 
« tribu de parias européens - 
(Lamartine), avait un caractère 
nettement péjoratif. Lorsque, en 
1827, le canut Pierrre Charnier 
s'efforçait de créer la première 
association muiuelliste, il faisait 
appel au sentiment de dignité de 
ses confrères, prévoyant que les 
Lyonnais cesseraient un jour 
d'employer le mot canut dans un 
sens railleur ou injurieux. 

Cette mutation allait se pro- 
duire moins de dix ans plus tard, 
dans ces années 1 831-1 834 que 
nous commémorons aujourd'hui, 
au cours desquelles se sont 
affirmés les canuts de Lyon, 
révoltés contre l'injustice et 
l'injure. A l’automne de 1831, un 
mouvement revendicatif se des- 
sine chez les tisseurs. Sous la 
direction de Bouvery s'organise 
une «association générale et 
mutuelle» des chefs d'atelier de 
Lyon et des faubourgs, qui 
demandent (c'était d'ailleurs une 
revendication traditionnelle 
depuis le dix-huitième siècle) 
l'établissement d'un tarif mini- 
mum des prix de façon. Des pour- 
parlers laborieux s'engagent avec 
les fabricants. Le 25 octobre, six 
mille chefs d'atelier et compa- 
gnons, avec une discipline toute 
militaire, défilent dans les rues de 
la ville. Première démonstration, 
pacifique encore, de leur force 
collective. Les saint-simoniens y 
virent une •manifestation du 
parti des travailleurs **. A la pré- 
fecture, après une longue discus- 
sion des propositions faites par les 
«commissaires» ou «syndics» 
élus par les chefs d'atelier, les 
délégués des deux parties signent 
le tarif. 


Déni de justice 


De nombreux fabricants refu- 
sent cependant de payer tes prix 
« librement débattus et 
consentis ». Devant la violation de 
cette «charte» économique, les 
ouvriers en soie perdent patience; 
exaspérés par ce qu’ils considè- 
rent comme un déni de justice. Us 
décident de cesser le travail et de 
manifester une seconde fois pour 
obtenir l'application du contrat. 

Le 21 novembre 1831, la grève 
et la manifestation se transfor- 
ment en insurrection armée. Les 
canuts avaient arboré un drapeau 
noir, symbole de deuij, et choisi 
une devise demeurée fameuse : 
• Vivre en travaillant ou mourir 
en combattant. » Lyon, évacué 
par les troupes et les autorités 
militaires, tombe au pouvoir des 
insurgés, qui établissent de nom- 
breux postes, protègent les 
demeures des fabricants les plus 
détestés et montent la garde 
auprès des recettes publiques. 

Les militants républicains ten- 
tent en vain d’imprimer au mou- 
vement un sens politique. Mais, 
pendant près de dix jours, le pré- 
fet du Rhône et les maires de 
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Lyon et des faubourgs doivent 
partager l'administration de la 
ville avec les «chefs de section» 
des canuts, dont les patrouilles 
font régner une tranquillité par- 
faite. Cet «ordre dans le désor- 
dre» étonna les contemporains. 
Lamennais, qui en fut témoin (il 
se rendait à Rome pour plaider la 
cause de l’Avenir), a écrit : - La 
force qui vainquit, se modérant 
elle-même, se montra pure 
comme la justice et sainte comme 
l’humanité. » 

Le 3 décembre, te maréchal 
Soult et l'héritier du trône, le duc 
d’Orléans, à la tête d'une année 
de 20000 hommes, réoccupent 
Lyon. Le 7, un arrêté déclare nul 
et non avenu le tarif, si solennelle- 
ment confirmé le 26 novembre 
aux ouvriers victorieux. On ima- 
gine aisément leur rancœur 
devant cette • normalisation • . 

Vingt-six mois après la pre- 
mière insurrection, à une diminu- 
tion de 25 centimes par aune sur 
la peluche, le Devoir mutuel 
(suivi par les ferrandiniers) 
riposte par une grève générale des 
ouvriers en soie. Le 14 février 
1 834, vingt-cinq mille métiers ces- 
sent de battre. Les républicains 
s'agitent. Des troupes se concen- 
trent à Lyon et aux environs. 
« Rentrer dans le devoir ou périr 
sous la mitraille, telle est i 'alter- 
native posée aux rebelles - (Blan- 
qui). Une minorité de fabricants 
acceptent bien les revendications 
présentées, mais, au bout de dix 
jours, mutuellistes et ferrandi- 
niers doivent lever l’interdit géné- 
ral. C'est donc un échec; cepen- 
dant, jamais encore on n’avait vu 
un mouvement d'une telle 
ampleur. Treize meneurs sont 
arrêtés : dix chefs d'atelier et trois 
compagnons. 

Pendant ce temps, devant les 
Chambres, le ministre de la jus- 
tice dépose un projet de loi sur. ou 
plutôt contre, les associations qui 
vise les sociétés républicaines et 
ouvrières. Pour la défense des 
« droits les plus sacrés • et « con- 
sidérant que l’association des tra- 
vailleurs est une nécessité de 
notre époque », 2 557 mutuellistes 
lyonnais signent une protestation 
vigoureuse. 

Le 5 avril, s'ouvre devant le tri- 
bunal correctionnel le procès des 
mutuellistes et des ferrandiniers 
poursuivis pour la coalition de 
février. Vu le tumulte, il est ren- 
voyé au 9, tandis qu’un détache- 
ment de soldats fraternise avec la 
foule, ce qui va susciter des 
espoirs démesurés. « Les ouvriers 
crurent aux sympathies de la 
troupe » (Eugénie Niboyet). 

Le conseil exécutif du Devoir 
mutuel appelle à la grève générale 
pour le jour du jugement; dans la 
nuit du 8 au 9 avril, le comité 
d’ensemble (réunissant le conseil 
du Devoir mutuel et d'autres 
groupements économiques et poli- 
tiques) décide de riposter à toute 
attaque. Un mot d'ordre commun 
est adopté : Association. Résis- 
tance. Courage. 

De leur côté, les autorités ont 
pris toutes leurs dispositions pour 
donner « une leçon » à la 
« canaille ». 

Le 9 avril, la foule s’amasse 
devant l'hôtel de Chevrières, où 
siège le tribunal correctionnel. 
L'avocat Jules Favre commence 
sa plaidoirie. Autour de la place 
Saint-Jean, des groupes dressent 
des barricades. Soudain, un coup 
de fen ; un agent de police mêlé 
aux manifestants a tiré sur les 
gendarmes, qui ripostent ainsi que 
la troupe. Quelques ouvriers tom- 
bent. Et retentit le cri fatidique : 

» Aux armes, citoyens, on égorge 
nos frères. • La « sanglante 
semaine de Lyon » commence. 

Des comtois s’engagent dans la 
presqu'île, autour de la préfec- 
ture, de la place des Cordeliers, 
où commande Charles Lagrange, 
chef de l’association républicaine 
du Progrès. Des barricades s'élè- 
vent dans les quartiers ouvriers de 
Saint-Georges et de Saint-Paul, 
sur les pentes et sur le plateau de 
la Croix-Rousse. Quelques cen- 
taines d'insurgés, mal armés, tien- 
nent tète à une garnison de 
10000 hommes (qui se renforcera 
considérablement pendant les 
jours suivants) et à une puissante 
artillerie. Ils disputeront pied à 
pied, pendant six jours, place 
après place, rue après rue, tra- 
boule après tra boule. 

Le lendemain, l'insurrection 
gagne Saint- J us t (où les ouvriers 
occupent le télégraphe) et surtout 


la Guillotière (où le feu des 
canons allume un terrible incen- 
die) et Vaise, coupant la route du 
Dauphiné et celle de Paris. Le 
drapeau noir flotte sur Fourrière, 
l'Antiquaille et l'église Saint- 
Nizier. 

Le drapeau rouge apparaît à la 
Croix-Rousse et sur le clocher de 
l’église Saint-Poly carpe, où un 
gavroche lyonnais est monté 
l’arborer. Au cours de la nuit du 
10 au U avril, un conseil de 
guerre discute longuement la 
question d’une évacuation au 
moins partielle de Lyon. 

La troupe abandonne le fort 
Saint-Irénée. aussitôt occupé par 
les insurgés; ils y trouvent deux 
canons mal endoués, qu'ils traî- 
nent à bras sur la terrasse de 
Fourrière, et ils tirent sur la place 
Beilecour. L’effet, surtout moral, 
ne fut pas négligeable. 

Le 12, journée décisive. Tannée 
passe à l'offensive ; à la fin de la 
matinée, elle réoccupe la Guillo- 
tière en mine et, dans l’après- 
midi, le faubourg de Vaise, ensan- 
glanté par un massacre plus 
impressionnant encore que celui, 
beaucoup plus connu, perpétré à 
Paris deux jours plus tard. Le soir, 
les quartiers de Saint-Nizier et 
des Cordeliers, avec l’église de 
Saini-Bonaventure, nouveau cloî- 
tre Saint-Merry, sont enlevés. 

Au cinquième jour de la lutte 
du peuple lyonnais, le 1 3 avril, les 
troupes poursuivent leur offensive 
sur Saint-J ust et Fourvi&re et 
reprennent les canons aux 
insurgés. 

Le matin du 14, les quartiers 
Saint-Georges et Saint-Paul tom- 
bent à leur tour. Mais la Croix- 
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Rousse résiste. Dans la nuit, les 
insurgés des pentes décident la 
dispersion. Sur le plateau, le 
maire de la Croix-Rousse obtient 
du général de Fleury une sorte de 
cessez-le-feu et s'efforce de facili- 
ter la retraite des chefs les plus 
notables. L’un d'eux. Carrier, se 
fera prendre, mais Charpentier 
réussit à passer en Suisse. Dans la 
matinée du 15, les troupes pénè- 
trent dans le faubourg sans coup 
férir. La « République » de la 
Croix-Rouse avait duré presque 
une semaine. 

A la différence de la première, 
cette seconde insurrection ne res- 
tera pas isolée : elle eut des réper- 
cussions plus ou moins graves 
dans de nombreuses villes de pro- 
vince : Saint-Etienne, Grenoble, 


Vienne, Marseille, Artois, Besan- 
çon, Lunéville, etc. Le 13 avril 
les républicains de Paris tentent, 
aux cris de « Vive les Lyon- 
nais ! », un soulèvement qui. 
après deux jours de combats, est 
écrasé avec autant de férocité 
qu'à Lyon. Daumier a immorta- 
lisé le massacre de la me Transno- 
nain. 

Plus d’un millier d'arrestations, 
puis un • procès monstre » devant 
la Chambre des pairs érigée en 
Haute Cour, et les loardes 
condamnations, qui s’échelonnè- 
rent d’août 1835 à janvier 1836, 
portèrent un coup très dur au 
mouvement ouvrier et au mouve- 
ment républicain. 

La répétition des révoltes lyon- 
naises, à vingt-huit mois d'inter- 


Mythes et réalités 


ePendant cent années peut-être, 
le merveilleux récit de la défaite de 
la garde nationale et de la garnison 
de Lyon par des ouvriers sans 
armes charmera les loisirs de l'ate- 
lier ; cette tratStion passera d’âge en 
âge; le fÿs dira avec orgueil, dans 
un temps reculé : «Mon aïeul fut 
«l'un des vainqueurs de Lyon.» Que 
l'on juge ce que doivent être, dans 
las circonstances actuelles et à si 
peu de distance de r événement, les 
prétentions et l'arrogance de la 
classe ouvrière.» C'est ainsi que 
J.-B. Monfalcon, médecin lyonnais, 
solide conservateur et pilier du 
«juste milieu», jugeait des effets de 
l'insurrection des canuts, celle de 
novembre 1831. Trois mois après 
celle de 1834, il ajoutait que ces 
soulèvements resteraient pour tou- 
jours «un des épisodes les plus ori- 
ginaux de notre longue révolution, si 
féconda en événements extraortS- 
nahes». 

Ces rappels permettent de saisir 
à l'état naissant, chez un adversaire 
des insurgés (8 les qualifie d'assas- 
sins!), la genèse d'une «image» qui, 
de simplifications en simplifications. 
n'aHait pas tarder à devenir d'Ept- 
nal. En ce sens, les images (repré- 
sentation de la réalité sur le plan 
mental) peuvent effectivement glis- 
ser vers le mythe. 


(dont 614 n'en possédant que qua- 
tre) ; ceux-ci, en vertu de la réforme 
de décembre 1831, sont éligibles 
au conseil des prudhommes et for- 
ment la «classe moyenne» des maî- 
tres tisseurs. En gros, il s'agit donc 
de 10 % des chefs d'atelier : plus 
de 7000 de leurs collègues sont en 
situation précaire et leur condition 
n'est guère plus enviable que celle 
des 8 000 compagnons, de» 
7000 femmes et des 12000 en- 
fants qui constituent la main-d'œu- 
vre de (a fabrique. Braquer le projeo- 
teur sur les 10% de travailleurs très 
relativement privilégiés ne saurait 
faire oublier le sort misérable de la 
grande masse. 


Mythe du révolutionnaire? 


Mythe de la misère? 


Premier mythe auquel s'en pren- 
nent souvent les historiens du «re- 
tour au réel réel» : les canuts n’au- 
raient pas été les «misérables» que 
l'on dit. Et d'argumenter à partir 
des descriptions quelque peu idylli- 
ques d'un Louis Reytoud. Certes, il 
est vrai qu'on ne saurait réduire la 
condition de ces artisans façonniers 
relativement cultivés que sont les 
tisseurs lyonnais à celle, atroce, des 
prolétaires surexpioitâs de Lille et 
de Mulhouse. En temps de 
«presse», f argent rentre et apporte 
une embellie : en se ménageant de 
rares loisirs, on arrive à se payer 
quelques plaisirs, mais, en temps de 
«morte», avec le chômage provo- 
quant l'effondrement des revenus 
se lève le spectre des jours de di- 
sette. 

Pierre Charnier, le fondateur du 
Devoir mutuel, disait déjà : «La ca- 
nuserie ou classe des tisseurs est 
divisée et subdivisée comme la so- 
ciété. £âe a ses riches et ses pau- 
vres. ses aristocrates et ses hum- 
bles sujets (1). » L'historien 
américain R.-J. Bazucha, sur la base 
des documents de Gasparin. dé- 
posés aux archives municipales de 
Lyon, présente, à la veille de l'insur- 
rection de 1834. le tableau social 
du monde de la fabrique des 
soies (2). Il dénombre, sur 
8000 chefs d’atelier, 784 artisans 
possédant au moins quatre métiers 


Les historiens «révisionnistes» 
réagissent d'autre part contra les 
jugements exagéras qui tendent à 
découvrir dans chaque canut un fa- 
rouche révolutionnaire. C'est là un 
grief i prendre sérieusement en 
considération. Sur cette question, U 
faut faire intervenir deux données : 
las structures sociales déjà évo- 
quées et révolution globale de la 
classe ouvrière pendant tout le dix- 
neuvième siècle. Dans le premier 
tiers du siècle, les structures sont 
telles qu'en général les chefs d'ate- 
lier installés, mariés, pires de fa- 
mille, propriétaires de leurs métiers, 
plus cultivés, plus rassis, aspirant à 
une stabilité et à une respectabilité 
«bourgeoise». Ils revendiquent une 
amélioration, une plus grande jus- 
tice dans la fabrique. Ils organisent 
la résistance, iis commencent l’ac- 
tion, qu'ils orientent vers la négo- 
ciation en recherchant un rapport de 
forces favorable; mais, à l'heure des 
affrontements, iis passent la main. 
Ceux qui finissent, ce sont toujours 
les compagnons (y compris les en- 
fants). c’est-à-dire une population 
plus jeune, célibataire, moins sta- 
ble, qui n'a rien è perdre que la vie. 

Ainsi Pierre Charnier, initiateur du 
Devoir mutuel et conseiller 
prud’homme, chef d'atelier aisé, 
abandonne-t-il (a cause des in- 
surgés et, le 12 mars 1832, 
sollicite-t-tl une fonction de com- 
missaire de police en dénonçant ses 
collègues Bouvery et Falconnet, 
Ainsi Masson Sfcut. l'un des fonda- 
teurs de l’Echo de la fabrique, jour- 
nal des canuts en lune, assiste-t-il 
aux premiers accrochages du 
21 novembre 1831 seulement 
parce que la localisation de son do- 
micile l'avait cm/s dans le cas de 
tout voir ». L'observation des men- 
talités éclaire ces comportements : 
Joseph Benoit, autre maître ouvrier, 
auteur des Confessions d'un prolé- 
taire. critique les étroitesses mes- 
quines d'une partie de ses amis 
mais sombre dans l’élégie en décri- 


vant le milieu familial des ateliers 
qui fait des ouvriers lyonnais « les 
ouvriers les plus moraux de 
France » empre in t s de s la plus tou- 
chante résignation ». 

Ce sont pourtant ces travailleurs 
— les compagnons surtout — qui 
feront les journées de novembre 
1831, d'avril 1834 et, ne l'oublions 
pas, de juin 1849 à la Croix- 
Rousse. Durant la deuxième moitié 
du cfix-neuvième siècle, les canuts 
cessent, dans la forteresse ouvrière 
lyonnaise, d'être (es bâtisseurs de 
barricades. D'autres assurent le re- 
lais, tels les prolétaires de la nou- 
velle industrie fixés è la Guillotière : 
en 1858. Norbert Truquin, installé à 
Lyon, juge avec sévérité, dans ses 
Mémoires et aventures d’un prolé- 
taire à travers la Révolution (3), la 
timidité, les prétentions hiérarchi- 
ques pointilleuses des canuts. De 
fait, on trouve peu de canuts dans 
les rangs de l'Internationale, qui re- 
crute largement, à la fin des années 
1860, en dehors de la Croix- 
Rousse. Celle-ci, alors qu'à la fin du 
siècle se développe le socialisme ré- 
volutionnaire, privilégie le modéran- 
tisme et s'installe dans un radica- 
lisme prudent. 


L'héritage 


Faut-il pour autant dénoncer le 
mythe de la fonction révolutionnaire 
des canuts et, à l'imitation de 
P. Chaunu, qui ironisait de façon 
partisane sur «tes petits hommes 
quitte 1789 à 1792 ont couru de la 
Bastille aux Tuileries» (4), ridiculi- 
ser Iss petits tisseurs qui ont tiraillé 
sur les barricades croix-rous- 
siennes ? Certainement non 1 
Jaurès a sans cloute raison lorsqu’il 
évoque « cette classe de a maîtres 
ouvriers lyonnais qui. par l'esprit de 
résistance et d’organisation ou 
même par la netteté de certaines 
formules sociales, [était] en avance 
sur la classe ouvrière » dès le dix- 
huitième siècle. Par leurs luttes 
conduites en 1744, 1786, 1831, 
1834, 1849, les tisseurs en soie de 
Lyon ont bien été des initiateurs, et, 
la révolution n'étant pas seulement 
affaire de violence, de -fureur et de 
bruit, ils ont contribué à foire se le- 
ver des idées qui ont cheminé loin. 
C'est la raison pour laquelle on 
parie des canuts en dehors de nos 
frontières peut-être plus qu’en 
France. Serait-ce encore un effet 
pervers de ta tenace prééminence 
parisienne sur notre vie nationale ? 

MAURICE MOISSONNER. 


(1) Cité dans Rude, le Mouvement 
ouvrier à Lyon 1822-1832. 

Ç2>. The Lyon Uprisütg of 1834. Ho- 
ward Umversuy Press, 1974. 

(3) Maspero. 1977. 

(4) Civilisation du dlx-huitiime Siè- 
cle. 


va! le. acheva de bouleversa- les 
consciences des contemporains 
qu’avaient déjà beaucoup émues 
les événements de 1831. 

Les deux insurrections avaient 
en effet posé la question du prolé- 
tariat, sur laquelle commençaient 
à se pencher les penseurs socia- 
listes, les saint-simoniens, Pierre 
Leroux et Jean Reynaud, Fourier 
et Considérant, Blanqui et Prou- 
dhon. Marx a écrit que les 
ouvriers lyonnais ont • sonné le 
tocsin d’alarme ». 

Déjà Chateaubriand, dès 
décembre 1831, voyait dans le 
soulèvement lyonnais l’annonce 
d’une « autre société ». « Un 
temps viendra où l’on ne concevra 
pas qu’il fût un ordre social dans 
lequel un homme comptait un 
million de revenu, tandis qu’un 
autre homme n’aurait pas de quoi 
payer son dîner... » 

Trente ans plus lard, dans scs 
Misérables. Victor Hugo rappel- 
lera encore le souvenir de ces 
temps troubles, « le sombre 
tumulte des événements » : « La 
maladie politique et la maladie 
sociale se déclarant à la fois dans 
les deux capitales du royaume, 
l’une la ville de la pensée. Vautre 
la \nlle du travail; à Paris la 
guerre civile, à Lyon la guerre 
servile; dans les deux cités, la 
même lueur de fournaise. » Anti- 
thèse grandiose mais simpliste, 
car à Lyon comme à Paris pensée 
et travail demeurent liés. 

Mais i! est vrai de dire que, 
grâce aux canuts. Lyon est la pre- 
mière ville de France où avaient 
été formulées les revendications 
ouvrières fondamentales. Les 
militants mutuellistes, ferrandi- 
niers et républicains et les 
insurgés de 1831 et 1834 furent 
bien des précurseurs. Ils ont indi- 
qué le sens des transformations 
que devaient subir les institutions, 
et ils ont puissamment contribué à 
la création d’un droit du travail. 

Malgré les survivances corpora- 
tives et compagoonnesques. l’asso- 
ciation des canuts est plus qu'un 
pré-syndicalisme : préoccupée 
avant tout de la fixation des 
salaires, elle est déjà soucieuse de 
la représentation professionnelle 
ouvrière. La théorie, la stratégie, 
la terminologie du mouvement 
ouvrier français, s’élaborent, ainsi 
qu’une doctrine républicaine plus 
égalitaire. En. un mot, genèse du 
socialisme, synthèse d’une mysti- 
que sociale et politique et de la 
pratique ouvrière. 

FERNAND RUDE. 


* L’exposition « C’est nous les 
canuts» commémorer» en avril et mai 
1984 à’ la Bibliothèque municipale de 
Lyon ks insurrections des ouvriers lyon- 
nais de novembre 1831 et avril 1834. 

La richesse des collections conservées 
à la bibliothèque, aux archives munici- 
pales. au musée historique de Lyon, aux 
archives départementales, permettait 
d'illustrer ce cent cinquantième anniver- 
saire de très' nombreux documents 
d’époque, pièces d’archives, affiches, 
estampes. Les quatre institutions se sont 
concertées pour réaliser ce projet. Elles 
eu ont confié la maîtrise dTttuvre à ta 
bibliothèque municipale : sou départe- 
ment de la d oc ume ntation régionale pré- 
sente eu effet chaque année une exposi- 
tion. et fait appel au concours de 
chercheurs divers. Four les canuts; c’est 
è Ferrand Rude, qoL depuis cinquante 
ans, apporte & l'étude de ces événements 
un enthousiasme servi par une érudition 
incomparable, que P exposition doit sa 
conceptio n scientifique. 

On a également puisé dans d’autres 
réserves lyonnaises. Musée historique, 
des tissus. Maison des canuts, collec- 
tions particulières. Mais des pièces uni- 
ques avaient, par la force d'un mouve- 
ment centralisa leur et en raison du 
procès d’avril, rejoint les collections 
nationales, et la direction des Archives 
de Fiance a permis que certaines d'entre 
elles reviennent - pour deux mois — à 
Lyon. 
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RENCONTRE AVEC LE SCULPTE U R ALAIN KIRIU CENT SOIXANTE MILLE VISITEURS AU SALON DU LIVRE 

1j ri Latin chez les puritains « Toujours plus !» 

Alain Kïriïî est né en 1Q4A Tl aim! «... u « - V A 


Alain KirOi est né en 1944. H 
vient de l'avant-garde concep- 
tuelle (bavarde) et formellement 
réductrice. Sa première sculpture 
- à l’époque il n'appelait peut- 
être pas cela ainsi - date de 1972, 
c'était une pièce de tôle découpée 
& froid qu’à avait exposée au sol, 
galerie Sonnabcnd à Paris 


aussi sur la sculpture, pour des 
Po?r des journaux, A 
Ne^York, d enseigne à la SchocJ 
of Visual Ans. 

IBt puis il y a Rodin, encore un 
Ppre. Se* sculptures en terre cuite 
vannent de IA, de la tête du Bai- 


ça ne colle pas toujours très bien, 
et à analyser son expérience 
d artiste français vivant A New- 
York. A N ew- York, U ne s'est pas 
assimilé. 11 ne s'est jamais senti 
aussi Français que là-bas. Ce qui 
s est passé? Simplement 3 est 


Depuis, H s’est passé pas mai de 
choses pour l'artiste : des voyages, 
son installation à New- York, et, 
comme la plupart des artistes de 
sa générations, une évolution très 
sensible vers la recherche d’un 
langage enrichi d’images et de 
significations. 

Aujourd’hui, KirOi utilise des 
barres de fer usinées, chauffées, 
martelées, qu’n dresse sur 
pied. U les isole ou les met par 
deux, par trois, en groupe, les 
rehe, les arc-bouté, les incline, les 
oriente, retrouvant une ordon- 
nance et un rythme de grandes 
compositions religieuses. Il s’en 
faut de peu - une inflexion du 
métal dans la partie haute, dans 
cette zone de repli, d’écrasement 
de la barre en commissures, 
d'amollissement, de relâchement 
incertain du matériau ployé - 
pour que cela devienne figure 
encapuchonnée, corps emprisonné 
dans sa gaine noire, tension mus- 
culaire, tension psychologique. 

Cela fait sept ans qu'Alain 
Kirili vit à New-York et cinq qo’il 
n’avait pas exposé en France. H 
souhaitait très vivement cette 
exposition : ses sources sont fran- 
çaises, dit-il. Et de parler de la 
sculpture bourguignonne, des 
pleurants du tombeau de Philippe 
Pot, des plis sans visages, du 
pathétique abstrait rendu par le 
drapé chez Klaus SI u ter. KïrŒ est 
un passionné de statuaire, et lui- 
même se range dans cette catégo- 
rie de la sculpture : il pratique la 
ronde-bosse, travaille autour de la 
verticalité monolithique. 

Les références s’accumulent : 
David Smith, l' Américain, et 
Julio Gonzalès, l’Espagnol, sont 
ses grands maîtres. H adore les 
Jeannettes de Matisse et aime 
dire que la sculpture de Picasso 
est peut-être le pins grand mys- 
tère esthétique d’aujourd’hui. 
Kirili est sculpteur, mais R écrit 


S-.-.- 



Quinte mille mètres carrés de surface 
d’exposition, mille éditeurs français et 
firaacopbones, cent soixante nflfe vbfeears es six 
jours (du 23 au 28 mars), sept cents auteurs venus 

rencontrer leur» lecteurs : voilà le b&*n chiffré du 
Satan du fitre 1964 « Toujours piasl», disait en 
clôturant le salon M. Jean-Manuel Bossais, 


président du Syndicat national de l'édition. 
* Dans cepabticsi oombrcax, précisaft-il, ptas de 
«tfew* de province 'que d’habitude, ptas de 
groupes scohüres (six mille huit cents Hères), ptas 
de libraires ( mille trois cents), plus de 
bf btiothfemm (quatre atfife oeuf), des réritemy de 
marque. 
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* - Sûgroda Couverrentone -, 1983. 


zac : les orifices, le bouleverse- 
ment de matière, tout cela a un 
peu le volume d’une grasse tête. 
La terre cuite, c’est l’autre ver- 
sant de Kirili : la masse souple est 
travaillée au doigt, fendue, repliée 
sur de secrètes failles, colorée 
comme de la chair poudrée, avec 
des traces de rose - du biscuit. Y 
domine le charnel et le pulsi onnel 
et non plus la règle monacale, la 
discipline de fer des sculptures 
filiformes dérivées du radicalisme 
formel, aujourd’hui gagnées par 
un « supplément d’âme ». 

Le formel et le pulsionnel : les 
deux termes entre lesquels Kirili, 
qui ne vent sacrifier aux excès de 
l’un ni de l’autre, se déplace, un 
peu comme fl passe d’un bord à 
l’autre de PA tlan tique, addition- 
nant les références d’ici et de là, 
avec, 3 faut bien le dire, un oppor- 
tunisme judicieux. 

Ce sont encore ces deux termes 
qui lui servent à expliquer 
qu’entre l’Amérique et la France, 


LA MORT DE ROBERT MAÎVDROU 

La séduction et l’exigence 


L ‘historien Robert Mandrou. 
spéciaSstedu dix-septième 
«à de, vient de mourir à Paris 
à F âge de soixante-trois ans 

Robert Mandrou. qui vient de 
nous quitter après des années 
tris pénibles fl), avait été le 
dernier disciple de Lucien 
Febvre (le véritable créateur, 
avec Marc Bloch , des Annales), 
date l'un des plus chers. Ce 
maître exigeant l’avait chargé 
dès 1954 au secrétariat de la 
célèbre revue, qu'il assura avec 
une autorité pleine de 
distinction pendant huit années. 
Comme Lucien Febvre, 
Afandrou se passionnait pour 
l'histoire des mentalités, pour 
Afichelet. sa Sorcière et toute la 
sorcellerie, et connaissait fort 
bien le monde germanique, sa 
culture et son histoire ; il écrivit 
notamment sur les Fflggcr 
propriétaires fonciers (Plon 
1969) et tint un rôle de choix à 
la mission historique française 
de Côttingen. 

Initiateur éclatant en 
plusieurs domaines (amorcés 
par d’autres, notamment 
Febvre ). il séduisit un large 
public par quatre livres tris 
neufs Avec son ami Georges 
Duby. il assura à /Histoire de 
la civilisation française de Colin 
(1958) un succès durable, et 
largement mérité. Trois ans 
plus tard, une Introduction à la 
France moderne (Albin 
Michel), pleine de la pensée de 
Febvre. connaissait un succès 
presque égal (et aussi une 
réédition). Son mince ouvrage 


Bibliothèque bleue ce I rayes 
(Stock. 1964), traçait une voie 
que d'autres ont suivie , parfois 
abusivement et avec moins de 
finesse. 

Ce qui l'imposa fut la 
publication de son élégante 
thèse Magistrats et sorciers de 
France au dix-septième siècle 
(Plat, 1968). D autres aussi 
ont emprunté cette piste, pas 
toujours heureusement, et if fut 
contraint d’y revenir avec des 
textes neufs dans son dernier et 
énergique livre sur Possession et 
sorcellerie au dix-septième 
siècle (Fayard, 1979). Son 
eeuvre plus spécialement 


. admirable Louis XIV en son 
temps, très personnel) fut 
éditée par les grandes maisons 
de Paris (PUF, Seuil)... et de- 
Berlin. If avait découvert en 
Allemagne une chronique 
inédite et fort précieuse de la 
Fronde, doit Fayard publia des 
extraits commentés (Chronique 
discontinue. ..) en 1978. 

On n’a pas encore donné à 
Mandrou, du moins dans ce 
pays, la place qu’il mérite (2) ; 
sa sèche franchise, sa rigueur, 
sa solidité malgré quelques 
défaillances (qui n'en a 
connu ? ) en sont peut-être 
responsables. Et pourtant 
l'homme rayonnait le charme 
ondoyant de son style II eut des 
amitiés, parfois traversées 
d’orages, non seulement avec 
Febvre, Duby et Braudel, mais 
aussi avec le cher Philippe 
Ariis, un long moment très 
proche de lui Son séminaire des 
Hautes Etudes, depuis 1957, 
attirait un auditoire de qualité, 
particulièrement fidèle. 
L’enseignant (j'ai collaboré 
avec lui à Nanterre, celte 
excellente université, durant 
une trop courte année ) alliait 
l’exigence, la clarté et la 
séduction. Mais les roses de 
cette séduction cachaient assez 
mal des épines acérées, les unes 
et les autres conduisant à 
l ‘indépendance. 

Même avant sa dernière 
longue maladie, Robert 
Mandrou s’était écarté, avec un 
mélange de pudeur et de 
rudesse, des . chapelles de 
l’intellocratie. Sa réputation 
internationale, ses amis et ses 
disciples lui suffisaient. 

Puis-Je ajouter que je me suis 
toujours parfaitement entendu 
avec cet être délicat, 
hypersensible et difficile, et lui 
rappeler, où qu’il soit, cette 
radieuse semaine que nous 
vécûmes ensemble, vers mai 
1974, dans les amitiés, les 
merveilles et le soleil 
d'Oxford? 

PIERRE GOUBERT. 

(1) Le Monde du 28 mars. 

(2) Le CNRS lui a décerné en 
janvier 1984 la médaille d’argent 
pour reoaemUe de sou enivre. 


arrivé dans un pays de tradition 
réformiste et puritaine, alors qu'il 
est de tradition latine. H s’est 
trouvé . confronté avec un sens de 
la culpabilité de l’artiste en Amé- 
rique qu’on n’imagine pas vrai- 
ment lorsqu’on n’y est pas. 

Une culpabilité qui se traduit 
dans le langage courant des 
artistes par l’utilisation répétée du 
mot « work ». « Les artistes amé- 
ricains se sentent toujours obligés 
de se disculper et de se justifier 
par un excès de travail, dit Kirüi : 
on les rencontre. on leur demande 
ce qu’ils font ; ils vous répondait 
toujours qu’ils travaillent beau- 
coup : on leur demande ce qu’ils 
comptent faire pendant les 
vacances : ils vous répondent à 
tous les coups qu’ils vont en pro- 
fiter pour travailler encore plus. 
Cela va jusqu'à l’inhibition. » 

Lui ne réagit pas comme ça. 11 
prend du plaisir en réalisant son 
œuvre, c’est même devenu pour 
lut un principe de survie. Et c’est 
comme cela qu’il passe, dans les 
milieux - • américains, -pour un • 
artiste very french. Vivre aux 
Etats-Unis a renforcé sa coriipré- 
. bension de son identité. H précise 
que cela lui a été d’autant plus 
possible que New-York est une 
ville cosmopolite et qu'on y res- 
pecte oe cosmopolitisme. •' 

Le problème, à son avis, c’est 
que l’Amérique émascule la 
connotation sexuelle. L'exemple 
de Rodin est significatif. • Quand 
U y a eu la grande exposition, 
tout Vappareu critique le plus 
sérieux a gommé cet aspect de 
l’œuvre : Rodin, c’est devenu avec 
eux , quelque chose de victorien. 
U approche .de Cézanne, de 
Matisse, c’est pareil. Elle est sou- 
vent faite de telle sorte qu’elle 
met entre parenthèses ce qui tou- 
che au sexuel, à la volupté. La 
volupté : une notion presque 
tabou. Tout le monde s'accorde 
pour dire que Matisse est le père 
de l'art moderne, et si on 
demande pourquoi, on vous 
répond : parce qu’il est l’inven- 
teur de la couleur pure. Le côté 
modèle féminin, tout ce qui ne 
relève pas. du formalisme, est 
complètement évacué » 

Pour Kirili la tête creusée des 
Jeannettes, c’est une trépanation 
en sculpture, qui ne peut s'analy- 
ser seulement en termes forma- 
listes. Chez lui, fl. y a le creuse- 
ment, la liberté dé l’approche, la 
découpe au chalumeau, le travail 
sur le matériau, qui touchent à 
des choses complexes, reliées au 
plaisir, à la sensualité, à la sexua- 
lité; & tout ce qui peut enrichir, 
sans gêner, l'œuvre d'art. D expli- 


Pour concilier abondance de livras 
St pttsàr ds ta lecture, m laisasr gfo- 
nr aur des coussins énormes et 
doux, et, empoignant un volume, 
oublier le brouhaha, ta mal aux pieds 

et la foute trop dense. H fallait, au 
Salon du fore... être un enfant. Seule 
ta Mtfo t hèq u i des «dams - deux 
mffle ouvrages rassemblée per La joie 
par les foras - et, dans une moindre 
mesure, Ftanunenon avsient prévu un 
espace de tranquillité o ù avoir avec 
les fores, un» relation de «bonne 
compagnie». Las adultes n'osaiant 
«n gén*« s\ risquer qu'avec rsKbi 

d'accompagner leur progéniture. Les 
célibataire* - et les plus timides — 
étaient condamnés au piétinement, 
aux fores feuükrtés an hâta, malgré 
1a gantiflasM de r accueil me tous les 
stands, pour cause de trop grande 
occupation de l'espece. 

. Las «aoûts, tout aussi bousculés 
que leurs lecteurs, signaient sans 
même avoir le temps de lever ta tète 
ou de parier (ou bien signaient peu. R 
n'y eut guère de demi-mesure). 
Autour de Françoise Sagan, chez 
Gallimard, ce fut, per deux fois, une 
« émeute s chaleureuse. Au stand de 
Lieu commun, le général Copel, 
vedette plus inattendue, a aussi 
obtenu un grand succès. Evidem- 
ment, vendredi soir 23 mars, la 
palme de l'affluenoe est revenue à 
Flammarion avec la pésence de 
Valéry Giscard d'Estaing qui signait 
son dernier fora. Deux Fonçais aur 
trois. L'ancien président de ta Répu- 
blique. bronzé et sourient, s'était 
cependant tait accompagner de 
gardes du corps peu amènes, 

Par chance, VGE fut le seul auteur 
è être entouré de « MM. Muscles » et 
les quelque sept cents signatures se 
sont déroulées sans autres incidents 
que l'étemelle « faucha », une des 
plaies du Salon. En outre certains, 
écrivains, ayant çonstaté.que les lec- 
teurs n'achetant rien avaient scru- 
pule à venir leur parier, ont souhaité 
pouvoir reocomtrar ta.gehtic SÜIeura 
«X «e derrière un rempart de tables et 
dé livres. Les responsables du Salon 
envisagent de: créer Fan prochain 
e un espace de rencontre » où la plai- 
sir de la conversation serait débarv 
raasé de toute relation commerctata. 


La public s'affine 


r C’est d’autant plus important, 
précise M** Monique Mayaud, direc- 
trice des services littéraire et publi- 
cité chez Grasset, que ffarmée en 
année le pubûc du Salon s'affine. On 
a de plus en plus affaire & de vrais 
lecteurs, qui savent ce qu'Bs cher- 
chent. qui ils veulent rencontrer et ce 
qu'ils ont à dire. Nous nous devons 
de favoriser cette communication 
antre auteurs et lecteurs. » 


sans gêner, l’œuvre d'art. D expli- 
que ainsi que son travail ait mis 
du temps pour- être apprécié aux 
Etats-Unis. De plus ses sculptures 
ont une certaine élégance, et cela 
ne marche pas non plus : aux 
Etats-Unis, il faut de la rudesse. 
Mais Kirili est sûr qu’il y a moyen 
de gagner, avec ces références. Le 
grand art peut aussi être aimable. 
Le gothique a aussi le sourire. 
Kirili est de l’ Ile-de-France. . 
GENEVIÈVE BREERETTE. 

Dr Galerie Adrien Maeght, 46, rue du 
Bac, Paris-7 1 Jusqu'au 15 avril 
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Satisfaits, tas éditeurs l'étaient, à 
quelques exceptions près, non seule- 
ment pour la qualité du public mata 
aussi pour l'augmentation das 
ventes : Flammarion-Aubier avouait 
+ 60 %, Laffont + 40 % avec un 
très gros succès pou' tas collections 
Bouquins et Classiques Pavillons ; 
Gallimard et Grasset toujours assez 
secrets sur las chiffras se montraient 
réjouis — avec notamment une 
«ruée» sur Las cahiers rouges de 
Grasset - ; Albin Michel avait vendu 
beaucoup de RKéretur» étrangère. 
surtout Ceronetti, prix du meÜtaur 
fore étranger. Jeanne Laffie éditeur 
de Marseille disait ; t Plus de monda 
plus de ventes, plus d’animation 
dans tas stands. » Seuls Dargaud et 
Pierre Betfond annonçaient une 
baisse de leurs ventes, ce dernier se 
consolant « en ayant battu mon pro- 
pre record de signatures » indtquait- 
0. 

Comme les années précédentes 
plusieurs prix littéraires ont été remis 
au aakm : ta prix 84, décerné, après 
une délibération publique par un jury 
composé notamment de Régis 
Debray, d'Elisabeth Badinter, de 
Jean-Claude Gultabaud et d'Anla 
Franco», a été attribué è Jean- 
PhKppa Domeeq pour son ouvrage 
Robespierre, derniers temps (SeuUj. 
Le prix des radios libres est revenu au 
jeune écrivain marocain Abdelhak 
Sahrana pou 1 son premier roman 
Meésaouda (Seuil ) (ta Monde du 
7 octobre 1983). Quant au premier 
concours de la nouvelle poüdèrs 
«série noà&» ; organisé par TF 1, 
TékS-7 jours et Gallimard, il a été 
remporté par un Argentin figé de 


quarante-deux ans, M. Jorge Btanco, 
pour un récit intitulé Gueule d'ange. 

Enfin ta Satan a été f occasion de 
voir aboutir das négociations qui 
s'éternisaient - députa six ans - 
antre tas éditeurs «t tas traducteurs. 
Le Syndicat national de ritStbn a 
signé mercredi 28 mare, un accord 
avec ta Société fran ça i se de iraduo- 
teura «t r Association françai se des 
traducteurs. Cas damiers se sont vu 
reconre a nre ta statut d'auteurs qui 
tau- était jusqu'alors dénié. 


Après 8tre passé une dernière fois 
aux tibraries thématiques - sport 
histoire, übertés. - après avoir jaté 
un ultime regard sur le premier roman 
télématique au stand du Serpaa, 9 ns 
restait au dernier visiteur, mercredi 
soir, qu'à prendre son poème à la 
SocSs. l'un des cent mâle milliards de 
poèmes de Raymond Queneau, son- 
ner personnalisé en fonction de s let- 
tre» du nom du destinataire, et à 
noter te rendez-vous de mars 1985 

— du 22 au 27. 


Les libraires et la loi Lang 


Une oamaine de Bbraires, de 
Paris et de province, ont par- 
couru pendant près de deux 
heures, lundi matin 26 mais, tas 
travées du Salon, en séance, por- 
tant des panneaux demandant 
que c ess ant les violations da la 
toi *ur ta prix unique du fore par 
tas grandes surfaces, an particu- 
Sar les centres Leclerc. 

Las fibrafrts souhaiteraient 
que tas éditeurs refusent da four- 
nir aux centres Leclerc « des 
Bv/rn qui sont vendus dans des 
condbkma fâches». Ds leur ont 
écrit an as sens (ta Manda du 


23 mars). Parm i tas grands édi- 
teurs, seul La Seuil ne fore plus, 
députa deux ans, les centres 
Leclerc. «Mous attendons des 
réponses avant le JO avril», a 
indiqué M*» Marie-Pierre Galley. 
dire ctr ice de la librairie Autre- 
ment cfit, è Paris, une des initia- 
trices de oe mou v ement de pro- 
testation. € sinon nous 
envisageons de refuser les 
offices des éditeurs» (livres que 
tas libraires reçoivent chaque 
mois sans com ma nde et peuvent 
renvoyer). 
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Les jours de vin 
et de roses 

NOUVELLES 

Des mots qui enrichissent rexistence_ Si vous 
attendez de la lecture ce luxe inouï, jetez-vous 
sur les textes que voici. 

mmrRAMDPOmOT-ORlPBCHLeÊkmda 


Alain Gerber se montre ici régal des martres . 
américains: Saroyan, Capote, Fitzgerald- 

JBUMWMI£M(RD V.SJL. 


Ses mots chantent, virevoltent, légers et sensibles. 
Appelez çà de la musique ou de la littérature, 
peu Importe: c’est de l’art 

- — JtROtmaARCM Le Pr ov en ça l 


Neuf récits que Ton a envie de lire pour 
se désaltérer, pour le plaisir. Bonheur qu’on 
peut déguster à l’unité comme une grappe 
de raisin frais. 

: MfCHfiU (MUSER TéMranoa 

Neuf nouvelles poignantes et magnifiques. 

Une fibre émotive; dans la filiation de r immense 
Thomas Wolfe. 

J tAM J Otft9 K UFT*ft La Tribune de Im na ntit 


Si Je me Jette comme je le fais sur les livres 
de Gerber, c’est par parü-prts. Disons acte 
de foi, je sais.d'ayance que j'aimerai 
ce que je lirai. 

RÊQtMAlD NÂRTEL L* Presse de Motoxêel . 
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programmes 


théâtre 


LES SPECTACLES NOUVEAUX 


L'AUTRE DON JUAN - Àeada (367- 
29-69) . sam., dim., 20 b 3a 
LEAR de Boad (en anglais) - Bastffle 
(357-42-14), sam., 21 h ; dim, 17 fa. 
J* Al DEUX MOTS A VOUS DIRE - 
MkfcodKre (74245-22). sam.. 21 h. 
dim. 15 h 3a 

BEAUCOUP DE KUTT POUR 
RIEN (en anglais) - TKUrc des 
Cfauapt-ÉIjste (723-47-77). »nu 

14 h 30 et 20 h 30, dim, 14 h 30 

LA NOCE CHEZ LES PETITS 
BOURGEOIS - Mata» Hetarick- 
Hetae (365-15-73). sam.. 20 h 45; 
dim. 16 h et 20 fa 45. 


Les salles subventionnées 


Les autres salles 


BASTILLE (357-42-14), sam. 19 b 30 
«fim. 1S h : Ceüequi ment. 


«fini. 15 h: CeOeqni menL 
BOUFFES PARISIENS (2964024). 

sam., 21 h: In Trois Jeanne. 

CALYPSO (272-25-95), mm, 20 h 30 :ks 
Avennnca de Jacques la Chaise. 
CARTOUCHERIE, Th. da Sefcfl (374- 
24-08), no, 18 h 30 : Richard IL — 
Tempête (328-36-36). sam, 21 h. dim 
16 h: le Retour dTp hig ên ie. 

CENTRE MANDATA (359-01-60), sam. 


CENTRE MANDATA (359-01-60), sam, 
20 h 30, «fim 15 h : rEpopéc de Oflga- 

ÔTÉ INTERNATIONALE (589-3869), 
Galesl* sam, 20 h 30 : les Amans tragi- 
ques de Pyrame et Thisbé (dern). - 
Resserre, Mm, 20 h 30 : l'Homme Job 
(dern.). — Grand Tiédira, sam., i 
20 b 30 : le Cercle «le craie «aacnia 
(dern.). 

GOMÊDIE-CAIJMARTIN (742-43-41), 
sanL, 17 h 30 et 21 h;dùm, 15 fa 30: Re* 
viens dormir â PEivséc. 

COMÉDIE DGS CHAMPS-ÊLYSÊES 
(720-08-24), sam, 18 h 45 et 21 fa 45 ; 
«fim., 15 b 30 : Chacun sa vérité. 

COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22), 
sam, 20 h 30 : la Manie de la riDégsunrc 
(dern.). 


COMÉDIE DE PARIS (281-00-11), mm. 
20 b 30; «fim. 15 b: les Marchands de 
gloire. 

DÉCHARGEURS (23640-02), sam, 

19 fa : Gide 84 ; 20 b 30 : Gcrtrod. morte 
cet après-midi ; 22 h 30 : le Dernier P3m 

ÉDOUARD- VU (742-57-49), sanx. 18 h 
et 21 fa 30 ; dim, 1 5 h : Désiré. 

ESPACE DEON (373-50-25). mm, 

20 h 30 et 22 h 30; dm, 15 h et 17 h: 
Extravagances (Ce Ph. Gcaty, Th. Ma- 

■arf). 

ESPACE MARAIS (58449-31). an, 
22 h 30 : Un ndBen sons la min. 
ESSAKJN (27846-42) ,L 20 fa 30 :Oreste 
ne viendra plus ; IL 20 fa 30 : Chant dans 

Il ffik 

FONDATION DEUTSCH DE LA 


MEURTRE (237-41-56), sam.. 
20 fa 30: Biographie: Un jeu (dern.). 

LA FORGE (371-71-89). sam* 20 fa 30 : la 
Dano bc Oe dcTacna (dern.). 
GAITÉ-MONTPARNASSE (322-16-18). 
an, 20 h 45 ; dta, 15 h : Grand-Père. 


GALERIE 55 (32643-51), 20 h 30 : 
Wbo'fa Afraid of Virginia Woolf? 


OPÉRA (742-57-50). sac*. 19 b 30 : SoS- 
rées de ballets. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20). 
sam, 20 fa 30 : Est-il bon, est-il mé- 
chant ? ; dhn-, 14 h 30 : la Mort de Séoè- 
qns ; «fim, 20 fa 30 : China. 

CHAILLOT (727-81-15), Grand Fojw, 
Mm. (dernière), 1 8 h 30 : Carnets «Ton 
disparu. - Grand Théâtre, sam., 
20 b 30 : le Héron. - Théâtre Génies; 
sam, 31 b 30 ; dim, 15 h : Faut -il choi- 
sir ? Friit-H rêver ? 

ODÉON (325-70-32). sam, 20 h 30 ; «fim, 
15 h : Ionesco par le TNP. 

PETIT ODÉON (325-70-32), sam, «fim, 
18 b 30 : Sarcasme. 

TEP (364-80-80). sam. 20 b 30; dim, 
15 b : la Double Inconstance. 

BEAUBOURG (277-12-33), Débat* : 
sam, 21 h : Les enfants de l'immigration. 
— Coocerts-arimationa : sam, 18 fa : 
Nouvelle musiqne improvisée. — 
Qoénra-ridëo : sam, dim. Nouveau 
films BPI; 13 h :1a Ballade de PabaTi.de 
G. Lunean : 16 b : Une 3k : Baü, de 
N. Sfeiz ; 19 h : Faits divers, de R- De- 
pardon: sam, «fim, 15 h : L’école de 
Nice : René Pmdal; sam, «Um, 18 b : 
lan Hugo. - Théâtre d— e : sam, «fim, 
15 h ; sam, 19 h : Les enfants de rïmmi- 
gration ; sam, 18 h. 20 h 30. dim, 16 b : 
Des écritures scéniques contemporaines : 
« Plaisir synthétique •. de J.-M. Mau». 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77), 
sam, 18 h 30 : Jacques Berlin; sam, 
20 h 45 et dim, 14 h 30 : Anlen de Fa- 
venham 

CARRE SILVIA-MONFORT (531- 
28-34). sam, 21 b et dim, 16 h : Les 
Perses ; dim, 15 b : Les • Crete Mance 
Cavaliers », dim, 21 fa : Les visionnaire*. 


A DÉJAZET (887-97-34, sam, 20 h 30 : 
Trhrtit Natjth 

ALLIANCE FRANÇAEE (544-7230), 
sam, 20 fa 30 : Enrioo IV. 

ANTOINE - S. RERRIAU (208-77-71), 
sam, «fim, 18 b30:Handet;sam,dim, 
20 h 45, «fim, 15 h : Nas p r emi a » 
adieux. 

ARTS-HÉBERTOT (387-23-23), sam, 
18 b 45 et 22 h : Revenu de fétoile î «fim, 
] 5 h : la Fol en l’homme. 

ASTELLE-THÉATRE (238-35-53), sam, 
20 fa 30 : k Mal e ntendu ; «fim, 16 b : Dca 
fabliaux 3 Molière. 

ATELIER (60649-24). sam, 21 h, «fin. 
15 b :k Bonheur! Roaw n i ili ii. 

ATHÉNÉE (74267-27), 1 : ram, 21 h : k 
Retour ; II :sam, 20 h 30 : Passagères. 


HUCHETTE (3263849), sam, 19 fa 30 : 
la Cantatrice chauve ; 20 b 30 : la Le- 
çon; 21 h 30 : ks Cerises mage* 

LA BRUYERE (874-7649), sam, 21 fa; 
«fim, 15 h :Tcbottfa. 

LUCERNAIRE (544-57-34). L sam, 
18 b 30 : TBte «1e faune : 20 h 15 : l'Am- 
bassade; IL sam, 18 h 30: la Deatcfle 
du cygne ; 20 b 15 : Six heures an pins 
tard ; 22 b 30 : k Panthère Mens. - PÔ- 
thr sale, sam, 18 h 30 : Pique et php» 
et Mkt drame ; 22 b 30 : k Drap de sa- 
ble. 

LYS-MONTPARNASSE (327-8841), 
ml, 20 b 30: Chants mêlés; sam, 
22 h : kSfaaga. 

MADELEINE (26547-09), sam, 

20 fa 30 ; dim, 15 h : k Rhinocéros. 
MARAIS (27803-53), sam, 20 fa 30 : Le 

roi se m eur t. 

MARIE-STUART (508-17-80). sam, 
18 h 30 : Artoise ; sam, 22 h : l'Echo du 
siknee. 

MARIGNY, safle Gafarid (225-20-74). 
sam, 18 h 30 et 21 h 30 ; «fim, 15 fa : k 
Don d'Adèle. 

MATHURINS (2654000), aam, 21 fa; 

«fim, 16 b 30: la Femme assise. 
MAUBEL (25545-55), «fim, 15 h : Be- 
trayri; sam, 20 h 30 : Snddenty Last 
Sommer. 

MICHEL (265-3502). sam, 18 h 15 et 

21 fa 30 : dim, 15 h 30 : On «fiaera an KL 
MOGADOR (28545-30), raUcfae. Reprise 

le lOavrfi. 

MONTPARNASSE (3204940) sam, 

17 b et 21 h : dim, 16 h : Tddn tchin. - 
Petite safle, sam, 21 b : dim, 15 h : k 
Journal «Tune femme de chambre. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76). sam, 

18 h 45 et 21 b 30 ; «fin, 15 h 30 : rEn- 
tonrknpe. 

ŒUVRE (874-42-52). sam, 20 h 30; 
«flm, 15 h : devenir une mire 
juive en dix leçons. 

PALAIS-ROYAL (297-5941). sam, 
18 fa 45 et 22 fa; dim, I5h30:kFilk 
sur la banquette arrière. 

PARC DE LA VILLETTE, sans cfcapi- 
tem (241-31-53), sam, 20 h 30; dim, 
16 h: On a tous ks jours cent ans. 
PLAINE (250-1545). sam, 20 h 30; 

«fim, 17 b : Pr éjugé s et Passions. 
PLAISANCE (3200006), sam, 20 fa 45 : 
la Pierre de la Fofie. 

POCHE (5484247). sam, 20 fa : Molly 
Bkom ; 2r fa : rËkve «k BrechL 
PORTE-SAINT-MARTIN (607-37-53), 
aam, 17 h et 21 h.;tfim,15b:KX 
QUAI I» LA GARE (5854848), sam, 
«fim, 20 fa 30 : Échec à ta reine (dam.). 
RENAISSANCE (208-1850), sam, 
18 b 30 et 2! fa 30 ; «fim, 15 fa : Noix de 

C0C& 

SAINT-GEORGES (8784347). sam, 
18 fa 30 et 21 h 30 : Théâtre de Bouvard. 
SALLE VALHUHERT (5844060), 
sam, 20 h 30 ; dim, 15 fa : EstO bon, est- 
il mfrhüilf J 

studio des Champs-Elysées 

(723-35-10). sam, 19 h et 21 b 30 : 
Agnès (don.). 

TA1 TH. D'ESSAI (278-10-79), L sam, 
20 b 30: k Horta. - a sam, 20 h 30 : 
l'Ecume «ks jouis ; sam, 22 h 15 ; «fim, 
18 b 30 : Orlamoade. — QL sam . 
20 b 30: Ho» cto* 

TEMPLIERS (27841-15), sam, 20 h 30 : 

A h rencontre de Marcel Proust. 
THÉÂTRE AwBOUEVIL (3734744), 
sam, 16 b 45 et 21 fa : Yen a marr— cz 


THÉÂTRE D'EDGAR (322-1 1-02), sam, 
20 h 15 : ks Babas-cadres ; sam, 22 fa et 
23 h 30 : Nous ou fait oè ou nous «fit de 
faire. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES (606- 
07-48), sam, 21 fa : FQs de botte, ou ks 
Seigneurs de Montmartre. 

THÉÂTRE DE MÉPQLMONTANT 
(255-2647) sam, 17 fa; «fim, 15 fa : k 
Passion à Méritanoonm. 


-POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES- 


MARTHE KELLE* JEAN-LOUIS TBIMTtGNANT 
PHILIPPE LEOTARD CAROLINE CELLIER FANNY COTTENCON 


jH nu» te* lt ri «iajjsi rut 

CHRISTOPHER FRANK 
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Le Monde Informations Spectacles 

281 26 20 

Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salles 
tde H h à 21 h sauf dimanches et jours fériés) 

Bfa awdicm et prix préférentiels avec la Cotte Oeb 


P«iur adhérer ou Gub du Monde «ks Spectacles envoyez le bulletin ci-dessous 
au journal Le Monde, senricn puHntéj5 nue «ks Miens 75009 Pari*.| 
Je désire rfKevoir la Gain du Club du Monde des Spectades et je |oins 
100 F f i uu ç u t s par chèque au nwndaf-tettre à l'ordre du journal Le Mande. . 


Code postal 


Samedi 31 mars, dimanche 1’ avril 


THÉÂTRE NOIR (3464143). sam, 
20 h 30 : Gouverneur» de la rasée 
(dern.). 

THÉÂTRE DE PARS, Grande safle 
(280-09-30). sam, 20 fa; «fim, ISfa:Roi 
Lear de Shakespeare; Petite safle sam, 

20 h 30 : Rayon femmes fortes. 
THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 

7040), aam, 20 h 30 ; «fim, 15 b : Les 
affaires sont k* affaires ; Petite safle, 
sam, 20 h 30 ; (fim, 1 5 ta : Pense à TAfri- 
qne. 

THÉÂTRE 13 (588-1630), sam, 20 h 30, 
Dim 15 b : Lang Voyage vers la nuit. 
THÉÂTRE DU TEMPS (355-1048), 
sam, 21 fa : Médée. 

TOURTOUR (8874248). sam, 20 b 30; 
ifim., 17 h : ks Biles et ks Eux ; sam, 
22 h; «fi"», 15 b: Une noce. Une de- 
mande en mariage. 

TROIS SUR QUATRE (327-0946), 
«un . 20 fa 15 : Acteur— est acteur- est 
acteur; 22 b: A/BU. 

VARIÉTÉS (233-09-92), sam, 18 h 30 et 

21 h 45 ; «fim. 1 5 h 30 : l'Etiquette. 


La danse 


PALAIS DES CONGRÈS (7561343). 
un, 20 b 30 ; dim, 1 5 h : Ballet «k ring- 
dème aède M- Béjart. 

THÉÂTRE PRÉSENT (20342-55). sam, 
20 h 30 ; dim, 17 fa : J.-Ch. Pare, S. Au- 
bry, O Limbe» (dern.). 


Jazz, pop, rock, folk 


Les concerts 


SAMEDI 31 


Egfise Satat- Jnfl m- k - r anvrc. 18 fa et 
20 h 45 : Orcbcstre lymphatique franco- 
allemand, dir. J. Tborsl (Vivuldl. 
Haydn). 

Intel» rhamlhi 21 fa : Enarmbk d'archets 
français, air. JwF. Gonzales (Vivaldi). 

Radio-France, Grand Asdttuhn, 17 h : 
Ensemble instrumenta] do no u v el orches- 
tre philharmonique, dir. G. Amy (Mar- 
daniL Scfaereben, MefanOL-) . 

Egfise Safai Mml. 21 lt : Eowsnbte Caa- 
tabOe (Ravel, Ibert, Vivakfi). 

Egflae Saint-Georges, 18 fa ; The Christ 
Cborcta Ensemble «if Amsterdam (Cou- 
porin, Frescobaldi, Marais— ). 

Egfise suédoise, 18 II ; E. Hchr, MÆ Coe- 
raü* 


DIMANCHE I* 

Notre-Dame de Paris, 17 fa 45 : A.-M. Ba- 
tnt (Viene). 

Erfta Saint- Vinrent de PhsL .17 fa ; 
R- Tambyeff (Bach, Dandriea, Du- 
pré—). 

Egfise Sa k» Met»!. 16 fa : LrG de Mont» 
Castra (Linl. Vifla-Loboa. Gianadm,.). 

Egflae Satat Irais des famOUra, 17 h : 
a q mha s b qnartea (Haydn. Mont). 

A Déjante, 20 fa 30 : B. Audouy, M. Beo- 
fcwiw fa y 

Théâtre Ai Ron d P oin t, 11 h : Lieder 
Quartctt (Brahms). 


A DÉJAZET (88747-34), asm, 22 fa 30 : 

Y. Mkenmachcr (dern). 
ATMOSPHERE (249-74-30). sam, 
22 b 30: Bout* 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326 
6545), sam, «fim, 21 h 30 : G. Cafficrt 
London Ail Stara. 

CENTRE MATHS (241*5040). sam, 
!Sh30:J.-J.Gmrtoi* 

CHAPELLE DES LOMBARDS (357- 
24-24), sam.. 22 fa 30 : Mmcombo 
(«km.). 

OTHEA (35749-26), dim, 20 h 30 : Cor- 
nnaOk. 

DUNOS (584-7240), sam, «fim, 
20 h 30 : E. Knagali. 

L'ECUME (542-71-16), tant, 20 h 30 : 

Parioca ;4 22 h : J. Riano. 

FORUM (297-5347). sam, 20 h 30 : 
Aritanen. 

GEORGE KOliANS TAVERN (354- 
9641 ), sam, 21 li 30 : Sbamroct 
MANU MUSICALE (2384671). ram, 

20 h 30 : J. Sicazd, J.-Y. Colsan. 
MEMPHIS MELODY (32960-73), sam, 

22 h: Y. Cbdak; sam, 24 fa ; «fim, 

23 h : A. Lauwmana. 

NEW MORNING (52651-41). sam, 
2! b 30 : Henri Guédoe ; «fim, 16h:ks 
Rois fainéants. 

NOTES BLEUES (589-16-73), ram, 

21 b 15 : Outre mesure. 

PHH.’ONE (77644-26), aam, 22 fa : 
Apartheid NoL 

PETIT JOURNAL (3262659), ram, 
21 h: Cyril Jazz Band. 

PETIT OPPORTUN (23641-36). Sam, 
«fim, 23 b : J.-Ph- Bonlier, Ph. Dndio- 
mm. J^Ph. Vlret, Ph. Chalgnon. 

SAVOY (2774688), sam, 21 II : Zod 
Flcijcbcr. ML Bertanx. Ch. Sc hn e id ar, 
L. Bcnbamon. 

SLOW CLUB (23344-30), sam, 21 h 30: 

Zanini Jazz Session, S. Woodyard. 
SUNær (2614660). sun, 23 fa : 

Ph. DronïUaid, F. Loc t wood (dan.). 
STUDIO BERTRAND (78349-16). asm, 
«fim, 20 h 30 : Transatlantic. 


cinéma 


Les Sms u uiiqu b (*) sont fartauHta enx 
moins de tre ize ans, (**) anx motus de «Bx- 


La Cinémathèque 


CHAILLOT (704-24-24) 
SAMEDI 31 MARS 
15 h, la Vache et k Prisonnier, de 
H. Verneull ; Histoire du *î T > * , n fl jnpnwh ; 
17 h. Aujourd’hui, pas «k consul talions, de 
M. Shibuya ; 19 ta. Lft oè r«m voit ks quatre 
cheminées, de H. Gosho ; 21 h. J'épouse ma 
femme, d* A. HaH 

DIMANCHE I" AVRIL 

15 h. «Vn* mille dollars au «Jeït, de 
H. Vernenü ; Histoire «fat cinéma japonais : 
17 h, M. Poo, de K. Icfatkawa; 19 h, la 
Parte de Tctifer, «le T. Kîuugasa ; 21 h. Bar- 
rage contre le Pactfiqm, de K. CMmenL 


BEAUBOURG (2763547) 
SAMEDI 31 MARS 
15 h, 6* Festival de Ckrauut-Fèrnuid : 
Oh ! La Menteuse, elle en «unourause, de 
F. Rousseau ; RA. de T. Barthes et 
P. Jonrin; D’une Pologne & l'autre, de 
D. Lamothe ; Pem-étre fai mer, de R. Boo- 
cbared ; k Ckn, de Ph. Le Gtiay ; 17 b. Les 
Dakks envahissent la terre, de G. Flendng ; 
19 h. k Cambriribem-, de P. Wcndkos ; 21 h. 
Boby and SouL de R. Roasea. 

DIMANCHE 1“ AVRIL 
15 h, 6 Festival de Clermont-Ferrand : 
Chair et tendre, «k R. Gooin ; H ne Gain 
jurer de rien, de C. Vincent ; k Ciel saisi, 
«k R Herre ; Un 14 juillet & l'ombre «k la 
B a still e, de L Teneze ; Star Subaru, la Bu- 
lieue «les étoOea. de S. Drouot ; 1 7 h. Fais ta 
prière- Tore Dooley. de T. Fo*t ; 19 fa. 
Rapt à Venise, de M. Soldat! ; 21 h, Mire- 
de A CupeitiaQ, de E. Dmytiyck. 


City, 6 (5624676). - VJL : MaxéviHe, 
9* (770-72-86) ; Paramonnt- 

Montp a ra as se, 14- (3294610). 

LE BAL (Fr.-It.) : Forum Orient Express, 
1- (23342-26) ; UGC Opéra, 2- (261- 
5042) ; Studio de la Harpe, 5* (634- 
25-52) ; Ambassade, 6 (359-19-08) ; 
ParnaarietB. 14* (329461 1) ; 14 Juillet 
Beaugrcmlk, 15» (575-79-79) ; Murat. 
16 (651-99-75). 

LA BELLE CAPTIVE (Fr.) : Deafcrt 
(R sp.). 14* (3214141). 

LE BON PLASIR (Fi-.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 6 (3265600) ; Marbeuf, 6 (226 
1645): 14 Juillet Beaugrenefie, 15- 
(57679-79). 

CARMEN (Esp, va) : Cmoche, 6 (636 
1042) ; Randagh, 16 (2866444) ; Stn- 
«fiode l'Etoile. 17- (3204245). .. 
CARMEN (Franco-lL) : Gactnoni-Halles. 
1- (2974670) ; Berlitz, 2- (742-60-33) ; 
Richelieu, 2> (233-56-70) ; Vendôme, 2* 
(74247-52) ; St-Genuain Hu cfa e t t c. 6 
(63663-20) ; HautefeuiUe, 6 (636 
79-38) ; Pagode, 7- (70612-15) ; Coli- 
sée, 6 (359-29-46) ; Gaumont Champt- 
Elysto, 6 (3594467) ; Gaumont Sud. 

14- (32744-50); Mbamar, 14- (320- 
81-52) ; Kinopanor&ma, 15- (306 
5040) ; Gambetta. 20- (6361046). 

LES CAVALIERS DE L'ORAGE 
(Franco- Yougoslave) : Berlitz, 2> (742- 
60-33) ; UGC Roumde, 6 (6360622) ; 
Ambassade. 6 (359-1948) ; Gaîté Bou- 
kvaxd, 9- <2366746) ; UGC Gobefins, 
13- (336-2644) ; Gaumont Conv cuti on, 

15- (8264627) ; Gambetta 20> (636 
1046). 

COMME SI C'ETAIT HIER (Belge) : 

Le Marais, 4- (2784746). 

LES COMPERES (Fr.) : George V, g> 

• (5624146). 

LES COPAINS D'ABORD (A^ va) : 


Les exclusivités 


Gaumont Halles, l- (2974670) ; UGC 
Opéra, 2- (261-50-32) ; UGC Odéon, 6- 
(3267148) ; UGC Champs-Elyséa, 6 
(3561615); 14 J^iiDet Bastille, 11- 
(3574041). — VJ. i Gaumont Sud, 14* 
(32744-50). 

LE CRIME DE CUENCA (*») (Esp^ 
va) : Motos, 1- (2604349) ; Si Séve- 
rin. S- (3565041). 

DEAD ZONE (A^ va) : Gaumont- 
Halles, 1*> (297-4670) ; Paramoum 
Odéon. 6 (3265943) ; Marignan, 6 
(359-92-82) ; Public* Champs-Elysées. 
6 (7267623). - VL : Arcades, 2« 
(233-54-58) ; Paramou» Opéra, 9* (742- 
5631) ; Moutparnos. 14- (327-52-37) ; 
Ga um ont Con v ention . 1S> (82642-27) ; 
PmhéŒchy, 16 (523-4641). 


ALSINO Y EL CONDOR (Nicaragua, 
va) : Deafen 14- (3214141). 

A NOS AMOURS (Fr.) : Berfitz, 2> (742- 
60-33) ; Quintette. 5» (6367638) ; 
Otympic Balzac, 6 (561-1060) ; Parnas- 
skns, 14* (326861 1). 

L’ASCENSEUR (HotL. wJ.) (•) : Rcx 2* 
(23683-93) ; Paramount Mampuruasse. 
14> (32690-10). 

LES AVENTURIERS I» L'ARCHE 
PERDUE (A, vX) : Capri. 2- (506 
11-69). 

BAD BOYS (A, v.o.) (•) ; Panmouiit 


LES DIEUX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bot*-A, vi) : lnqiérial Patbfi. 
2* (742-72-52). 

DIVA (Fr.) : RJvoO Beanbourg, 4* (272- 
63-32) ; Cmoche. 6- (6361042). 

DON CAMHXO (IL, vf) : Rex. 3P (236 
8343). 

L'EDUCATION DE RITA (AngL. v.o.) : 

UGC Marbeuf. 6 (2261845). 
EMMANUELLE IV (••) : George V. 6 
(5624146) ; Fiançais. 9* (770-33-88) ; 
MaxËvÜk, 9> (7767246) ; Montpar- 
nasse Palhé, 14> (3261246)- 
L’ENFANT INVISIBLE (Fr.) ; CMympic 
LuxMnboarg. & (63347-77). 

L’ENFER DE LA VIOLENCE (A^ va) 
(••) : Paramoum Odéon. 6* (325- 
59-83); Pnblkis Matignon. 8* (356 
3147) ; George V, 6 (5624146) : Er- 
mitage. 8* (359-13-71). - Vf : 
Paramount Marivaux, 2* (2964040) ; 
Ptasmonnt Opéra, 6 (742-5631) ; Max 
Lmder. 9* (7704044) ; Paramount Bas- 
tille. 12> (3467617) : Paramount Ga- 
laxie. 13- (580-1603); Fauvette, 13- 
(331-60-74); Phramount Orléans, 14* 
(5404691) ; Paramount Montparnasse. 
14> (32690-10) ; Paramount Maillot, 17* 
(7562624) ; Palhé Wepter, 16 (522- 
4601). 

L’ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) : Fttnunount- 
Marivanx. 2- (2968040) : Ciné Beau- 
bourg, 3- (271-52-36) ; Studio Alpha. 5- 
(3563947). 

ET VOGUE LE NAVIRE (II, va) : Stn- 
«fio «k ta Harpe, 5* (63625-52). 
FEMMES DE PERSONNE (Fr.) : Fo- 
rum. 1- (297-5674) ; Richelieu, 2- (233- 
5670) ; Pa ram o u nt Marivaux, 2- (296 
80-40) ; Paramount Odéon, 6- 
(325-5943); Publias St Germain, 6 
(222-72-80) ; Paramount Mercury, 6 
(562-75-90) ; Marignan. 6 (3594242) ; 
Saint-Lazare Pasquier, 6 (387-3543) ; 
Paramoum Opéra, 9- (742-5631) ; Ffare- 
motmt BastiDe, 12- (3467617) -.Nation, 

12- (34344-67) ; Paramount Gaboôe. 

13- (580-1843) ; Paramoum Gobefins, 
13- (707-12-28) ; Paramount Montpar- 
nasse, 16 (32940-10) ; Montpardos. 16 
(32742-37) ; Convention Saint-Charles, 
15- (579-33-00); Paasy. 16* (286 


HOT DOG (A, va) : UGC Normandie, 6 
(35641-18). - VX: UGC Boulevards, 


(35641-18). - VX: UGC Boulevards, 
9- (2466644). 

LE JOUR D’APRES (A, vX) : Rivofi 
Beaubourg, 6 (2724632) . 


LAISSE BETON (Fr.) : Rkbefieu. 2* 
(233-5670); Logo* 6 (25442-34); 
Ambassade, 6 (35619-08) ; Parnas- 
sien* 16 (3294611). 


LES FILMS 
NOUVEAUX 


FEMALE TROUBLE (•*). dm 
amé ricai n de Jkdrn Watccs (va) : 
Septième Art Beaubourg. 6 (276 
3615) ; Action C hris t in e, (F (325- 
4746); Parnaarien. 16 (326 
8341). 

LES MALHEURS DE HEDOL film 
américain de Robert Taylor (vX) : 
Gaumont Halle* 1* (2974670) ; 
Gaumont Richelieu, 2* (233- 
5670) ; Gaumont Ambassade, 6 
(3561608) ; Athéna. 12- (346 
0748); Gaumont Sud. 16 (327- 
8650) ; Momparao* 16 (327- 
52-37) ; Grand Pavois, 15* 
(5544685). 

LES MORFALCRJS, film français de 
Henri VemouO Gaumont Halle* 
1* (2974670) ; Gaumont Berlitz. 
2* (742-60-33) ; Grand Rcx, 2- 


(2368693) ; CTnay Palace, 5* 
(35447-76); Bretagne, 6- (222- 


(35447-76) ; Bretagne, 6 (222- 
5747) ; UGC Danton, 6 (326 
42-62) ; UGC Biarritz. 6 (726 
6623) ; Le Pari* 8* (3565699) ; 
UGC Normandie, 6 (35941-18) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (356 
19-08) ; Saint-Lazare Pasquier, 6 
(387-3543) ; Français, 9« (770- 
3348) ; Hollywood Boulevard, 9* 
(770-1041) ; Athéna, 12* (346 
0748) ; UGC Gara do Lyon, 12 e 
(34341-59) ; Nation, 12* (346 
04-67) ; Fauvette. 13* (331-56-86) ; 
Gaumont Sud, 16 (3274650) ; 


Montparnasse P* thé, 14* (320- 
12-06) ; Gaumo n t Convention, 15* 


1246) ; Gaumo n t Convention, 15* 
(82642-27) ; Vlctor-Hugo. 16 
(7274675) ; Parité WepJer. 16 
(5224601); Trois Secrétait, 19* 
(241-7749) ; Gaumont Gambetta, 
2» (6361046). 

SANS TÉMOINS, film soviétique de 
Nüdta Mikhalkov (va) : Cnnmwa 
6 (5462840) ; Otympic Entrepôt. 
16 (5463638) ; Studio de rËtofle, 
17* (3804205). 

HMERIDE8, LE CAVALIER DU 
TEMPS PERDU, film américain 
de William Dear (va) : Forum 
Orient-Expres* 1- (23342-26) ; 
Gecrge-V. g> (5624146) ; vX : Lu- 
mière, 9- (2464607) ; Maxevillc, 9- 
(7767Z-86) ; Convention St- 
Cbarle* 16 (5763340) ; Image* 
16 (5224744). 

VLA LES SCHTROUMPFS, {fim 
américain de Paye et des studios 
Hunna Barber» (vX.) : Forum 
Orient-Express, 1 » (23342-26) ; 
Quintette, 5* (6367638) ; Georgo- 
V, 6 (5624246) ; Marignan, 6 
(3569242) ; St-Lazara Pasquier. 6 
(387-3643) ; Lumière, 9* (246 
4947) ; MaxévÜk, 9* (770-7246) ; 
Nation. 12* (34344-67) ; UGC 
G»re de Lyon, 12» (34341-59); 
Fanvota. 13* (331-5686)); Mis- 


tral. 16 (53 65243) ; Montpar- 
nasse Palhé. 14* (320-1246) ; Sr- 


nasse Palhé. ]4* (320-1246) ; Par- 
nassien* 14* (32683-11); Grand 
Pavot* 15- (5454845) ; Gaumont 
Convention. 15* (82842-27) ; Patfaé 
Clichy, 18- (5224601) ; Les 3 Se- 
«nétan, 16 (241-77-99). 


LE LEOTARD (Fr.) : UGC Opéra. 2> 
(261-50-32) ; Re* 2* (23643-93) ; Gué 


Beaubourg. 3* (271-52-36) : UGC 
Odéon. 6 (3267148) ; UGC Montpar- 
nasse. 6 (544-14-27: UGC Normandie. 
» (35941-18) ; UGC Marbeuf. 8* (226 
1845) ; UGC Boulevard, 9- (246 
6644) ; UGC Gare de Lyon. 12* (343- 
01-59) ; UGC Gobelins. 13* 
(3362344) ; UGC Convention. 15* 
(828-20-64) ; Mistral. 16 (5365243) ; 
Murat, 16 (651-9675) ; Palhé Cfichy. 
16 (5224641). 

LETTRES D’AMOUR PERDUES 
(Fr.) : Motos, 1- (26043-99). 

LOCAL HERO (A_ va) : Forum. 1- 
(297-5674) ; Quintette. S* (6367638) ; 
14 Juillet Parnasse, 6 (3265840) : 
George v, 8* (56241-46) ; Marignan, & 
- (3569242); 14 Jaifiet Bastilk, lt* 
(357-9041): 14 JmHet BeangreaeSe. 
16 (5767679) ; (vX) : Fonçai* 6 
(770-33-88) ; Montparnasse Pathé. 14* 

5 320-1246) ; Garniinm Convention. 15* 
82842-27). 

LOUISIANE (Fr.) ; Marbeuf. » {226 
1845). 

LE LEZARD NOIR (Jap, va) : Mené* 
1- (2604699). 

MEGAVJXENS (A.) (**). VR/Onévog 
St-Lazare. 6 (8767744). 

MAUVAISE CONDUITE (Fr.) : CHym- 
plcSt-Gensaza.6* (22247-23): 
MEURTRE DANS UN JARDIN AN- 
GLAIS (Briu, va) : Forum Orient Ex- 
press, I** (23342-26) ; 14-Jnflki Raciac, 
6* (3261668) ; 14-Juükl Parnasse. 6* 
(326-5840) tGearge-Y. S* (5624146) ; 
Lumière, 6 (2464947) ; 14-J trilles Bas- 
tille, 11* (357-9041) ; 14- Juillet Beaa- 
grenefie, 15* (5767679). 

PLANETE DES FEMMES (Fr^, Le Ma- 
rri* 4* (2784746): 

POLAR (Fr.) : Berlitz. 2* (7424633) : 


Rex. 2* (2364693); UGC Opéra. > 
(261-50-32) ; Ciné Beaubourg. 3* (271- 


62-34) ; Paramomu MaiUoc. 17* (758- 
24-24) ; Patfaé Clich y, 18* ( 5224641). 

LA FEMME FLAMBÉE (AIL, va) 
(**) : Gaumont Halle* 1- (2974670) : 
Quintette, S* (6367638) ; Elysée» Lin- 
coln. &• (3563614) ; Parnassiens. 14* 
(320-30-19) ; - VX : Richelieu. 2* (236 
5670) ; Impérial, 2* (742-72-52); Na- 
tio* 12* (34344-67) ; Gaumont Sud, 14* 
(32744-50) ; Montparno* 14* (327- 
5247). 

FRERES DE SANG (A, va) (•) :>Art 
Beonbonig, 4* (27634-15) (H. sp.). 

LE GARDE DU CORPS (Fr.) : UGC 
Marbeuf. » (2261645) ; UGC Bonk- 
vard, 9* (2464644). 

GORKY PARE (A, va): Panmoom 
Odéon, 6* (326S943) ; Pnblkis Champs 
Elysée* 6 (720-7623) ; Panmsska* 14* 
(320-3619) - VX: Paramount Opte. 
6 (742-5631). 


(261-5632) ; Ciné Beaubourg. 3* (271- 
52-36) ; UGC Danton, 6* (32642-62) ; 
UGC Biarritz. 8* (723-6623): UGC 
Gare de Lyon. 12* (34341-59) : Olym- 
pia, 14* (5463638) ; Miremar. 14* 
(3268652) ; 14-JuiUet Beaugrenefie, 
15* (5767679). 

PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Stwfio des 
Uranfi ne* 5* (354-3619). 

REBELOTE (Fr, Version Concert) : Ma- 
rri* 4* (2764746) ; (Version Kim so- 
nore) : Espace Gaîté. 14* (327-9544). 

LE RETOUR DU JEDI (A. va, vX) : 
Calypso. 17* (3863611). 

RISKY BUSINESS (A.) : vm/Foram. 1“ 
(297-5674); HautefeuiUe, 6* (636 


14* (3261246) ; Ganmnm Convention. 
15* (82642-27). 

LE ROI DES SINŒS (Qk, vX) : Ma- 
rri* 4* (2764746). 

RUE CASES-NÈGRES (Fri) : Epée de 
Boi* 5* (337-57-47) ; St-Ambtrise, 11* 
(7004616). 

RUSTY JAMES (A.) : v.o/Fbnim Orient 
Exprès* 1* (2364626) ; Hastefealle. 
6* (6367638); George V. 8* (566 
41-46} ; vX/Mantparnasse RathC, 14* 
(3261246). Parnassien* 14* (326 
8611). 

SCARFACE (A.) (*) : VA/Fantm Orient 
Expies* I" (233-4626) ; Chmy Palace, 
5- (35447-76) ; Ambassade, 8* (356 


1608) ; George V, 6 (562-41-46) : 
v.f./Rex. 2* (2364693) : Montparnasse 
Parité, 14* (3261246) ; Bienvenue 
■ Montparnasse. 15* (544-14-27). 

SECOND CHANCE (A.) v.o/UGC 
Odéon, 6 (325-7148) ; UGC Biarritz, 8* 
(7266623) ; Marignan,»* (3599242) ; 
v.f./UGC Montparnasse, 6* (544- 
14-27) ; Français, 6 (7763348) : Fau- 
vette, 13* (331-5646) ; UGC Conven- 
tion, 15* (828-2664) ; Image* 18* 
(52247-94). 

LE SECRET DES SELENHES (Fr.) : 
St-Amhrtrâe, 1 1 * (7004616) ; Boite à 
Bm* 17* (62244-21). 

SOT (A.) va/UGC Biarritz. 9* (726 
6623). 

LE SPECTRE DE LA DANSE (Ft.) : Le 
Marri* 4* (2784746). 


STAR 80 (A.) VA/Epéc de Boi* S* (337- 
57-47) ; Colisée, 8* (3562946) . 

STAR WAR LA SAGA (A.) (va) : k 
Guerre des étriks ; L’empire «notre atta- 
que ; k Retour da Jcdi; EscoriaL 13* 
(707-2844). 

TCHAO PANTIN (Fr.) : UGC Opéra, 2* 
(261-5632); UGC Damou. 6* (326 
4242) ; Biarritz, 8* (7266623) : Para- 
motmt Opéra, 6 (742-56-31) ; Nation, 
12* (3460447) ; Fauvette, 13* (331- 

56- 86) ; Gaumont Convention, 15* (828- 
42-27) ; Montpanms, 14* (327-52-37). 

LE TEMPS SUSPENDU (Hongrois) : 
VA/Roflet Quartier Latin, S* (326- 
8445). 

TO BE OR NOT TO BE (A.): 

VA/George V, 8* (56241-46) . 
TOOTSŒ (A.): vX/Opte Night, 2* 
(29642-56). 

LA TRACE (Fr.) : Lucernaire. 6* (544- 

57- 34). 

LA TRAGÉDIE DE CARMEN (Fr.) : 
venioa Délava ni U St-Ambroise, 11* 
(7004616). 

TRAHISONS CONJUGALES (Ans.) 
VA/Chmy Ecole* 5* (354-2612) ; La- 
cemrireTé* (544-57-34). 

TRICHEURS (Fr.) ; Parnassien* 14* 
(3294611). 

LA ULTIMA CENA (Cnbu) VA/Hsp 
Denfert, 14* (3214141). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) : UGC 
Opéra, 2* (261-5632) ; Hantefenilfe. 6* 
(6367638) ; Pagode, > (70S-12-L5) ; 
Cotisée, » (3262646) ; Athéna, 1> 
(3460045) ; Miramar, 14* (3268652). 
UN BON PETIT DIABLE (Fr.): St- 
Ambroise. Il* (7004616); Grand- 
Pavots, 15" (554-46-85); Calypso, 17* 
(3863611). 

UN FAUTEUIL POUR DEUX (A.) 

VA/George V. 8* (56241-46). 

LA VILLE BRULEE (Esp^ va) : Deo- 
fat, 14* (321-4141). 

LA VILLE DES PIRATES (Franco- 


^onugais) ; vX/C Hympk, 14» (545- 


3635). 

VIVE LES FEMMES (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg, 3- (278-34-15) ; UGC Danton. 6* 
(3294242); UGC Rotonde, fi* (£36 
08-22); UGC Montparnasse. 6* (544- 
14-27) ; UGC Ermitage. 8* (3561671) ; 
Biarritz. 8* (7234623) ; MaxéviHe. 6 
(7767246) ; DOC Boulevard* 6 (246- 
66-44) ; UGC Gare de Lyon, !2* (346 
01-59) ; UGC Gobelins. 13* (336- 
23-44) ; Mistral, 14* (5365643) ; UGC 
Convention. 16 (828-2044) ; Para- 

■ moiuat M a ill o t . 16 (75624-24) ; Image* 
18* (52247-94) ; Secrétan. L9« (241- 
77-99) ;Tonrdlo*20* (364-51-98). 

WEND KUUNI (Haute- Voha) : Saim- 
Andr6des-Art*6* (32648-18). 
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RADIO-TÉLÉVISION- ___ 

, Samedi 3 1 mars 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 35 Série noir» : Sa Majesté le fSc. 

D’aprài une nocrvdte de R. Vallet, réaL L-P. Deeout. 
avec B. Frcsvon, G. Parier, C Buyle_ 

*** eonw £* n r * & police pas très réglo qui 
faute A se venger dm truandqui a W » femtm Y* 
rëahsoutr a voulu peindre un monde dm . pourris * 
mab^ film fonctionne plia sur la dérision quesur là 

Rcvut de prose, 5* France Vue d’ajUnire. 

jSowrai/ÜïO étrangers, E. Bmhr (Ncwywcck), 


23 h 20 Journal 
TROISIÈME CHAINE : FR 3 
20 h 35 FauUiaton: Dynastie. 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N* 3679 
HORIZONTALEMENT 

L Qualifie une voix partkulièremem forte. - IL Peut Taire une belle 
nappe. Cot la niisfcre quand 3 est petit. Qui peut dora se tordre. - 
UL Puait toujours très fort Plancha». — IV. Interjection. Troisième d'une 
série. Un étau- 


iS^S^SSS^ mma,ma,BMm -- 

ü“ï hr !?“ Pw 1 *- Jeaa t* Koulala, Robert 

riçidpc adverse de marquer des points en imaginant dmt 
«««»**- tout an iabuam supposer- que rom coanats 


Journaliste néerlandais. A de 
matin), et deux journalistes 
(F»garo Magazine) etJ.-Af. Bc 
0 h Journal. 

DEUXIÈME CHAINE: A 2 


ounaüsta français, H. Amoureux 
ctJ.-M. Bougumnau (Libération). 


JULII 

Wll 1 

9 IGLESIAS 

?/? duo avec 

ir meti enu 

WILL 

ce soir c 

*lt NtLoUN 

? Champs E/ysées 


45 1 : To AJ! the Girfs 
/Ve Loved Before 


CBf 


20 h 35 Variété* : Champt-Bysén. 

De Michel Drucker. 

*«£&“• Û ' Balasolnm, C Goya. 
£1 Costello, P. Domingo. D. Ross— J 

22 h S Magazine : Le* enfants du rock. 

Smx machine : Haute Tension, im magazine dm la vidéo 


22 h 6 Journal 

22 h 25 LaviodachAtaau. 

22 h 66 Muslclub. 

FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

12 h 35 Carrefour de routro-mer. 

18 Sofacâ***^"* ** apmch : TroM * m » nmg 

18 h 30 Lu proche dm TMrftoo Raqidn (irocasiaa 
de la semaine du théine). — 1 — 

18 h 55 GUacJun*. 

1» h Infor me lirai» at Sporia habite. 

10 S..? 8 . c 5p- c *»P. panorama de ta ctauaoa et da 

19 h 60 Dowrir» animé .' Oédéon. 

FRANCE-CULTURE 

20 J Sjgiaéee q nadtale da «Mitre : Dendire répétition 

Æ ^ Awe 

21 h Bouqaci-. 

22 k S LificKtatmid. 

FRANCE-MUSIQUE 

28 h 30 Ceaccrt (échanges intemariooxnx) : Journées de 
mnsigiie ancrera do Home 1982. Œuvres de Lejeune, 
fiw mm e l . Du Caurrqy. Cracqniïkxi. Janequin, Ocrvùse, 
locneOoItz, Scfamîif rAacrân, Koner/nta, Santa 
Nttnder, Près » on... par Je Kïng's Singera, avec 
J. Jackman, çootre-tânr. A. Huma coutroténar, B. Ira, 
téeor, A. Holt. baryton, S. Corrington. baryton, C. Maso, 
bain, et A. Isoir, orme. 

22 li 35 ** — g * 

23 h IwMfciofcflisri Mmiqm 


ger. . Prénom , « . 

and». - V. Un , l . z , 3 

homme qui a I 

changé d’idées. H J 

Pcatt arrêter un ... “ 

mulet - YL En- 1 . 

droit oft Ton se * v — B 

fait vraiment V 

suer. Rendre «A- Y 1 n 

rite. - VIL Pk>- - ïr J-+ 

nom. Récipients 

pour le chimiste. VIII | 

Une découpure IX 

dans ta pierre. - ,, 

VIII. Un agrfr- x 

ment en Russie. Zl 

Granit quand il y ... 

a beaucoup de — • — 

grains. Façons 

d'agir. - XIV 

IX- Œuvre de xv ~ 

f poète. Qualifie — — *— 

1 des mouvements 
qu’on peut faire sans bouger. - 
X. Peut faire pleurer autant que les 
oignons. N’est pu un agrément. Est 
difficile ft plaquer. - XL Un homme 
fort. Préposition. Pu brillant. - 
XIL Las des Pyrénées. Peuvent voir 
rouge quand cm se met au vert - 
XIII. Dans leur bureau, les gens 
sont bien éclairés. — XIV. L’un des 
douze grands dieux. Fera l'innocent 


12545678 9 101Î121*T4« 


Se mettait an lit - XV. Fait du tort 
Pour lier. Fait des montagnes. 

VERTICALEMENT 

1. Sont pardonnés tant qu’ils res- 
tent mignons. Peut qualifier le ton 
d’un patron. - 2. Ligne de tête. 
Prend facilement feu. Une grosse 
tranche. - 3. Posséda. A deux côtés. 
Qui ont besoin d’une correction. — 


4. Le mot de celui qui adhéra Enve- 
loppe. - 5. Est indispensable pour 
devenir pire. — 6. N’admet pas. 
Abréviation sur tu pli. Pouvait se 
voir & la fontaine. - 7. Remplace un 
co n seil quand elle est spéciale. Fait 
quelque chose. — 8. Faire des 
paquets de livres, par exemple. Dans 
tes Pyrénées-Orientales. - 9. Greffe. 
Brillait en Egypte. Mesure pour te 
charme. - KL Fait souvent un pG. 
Goofté provisoirement. Une mer. — 
1 1. P» loin de cem chez des voisins. 
Donne un avis. — 12. P» déclaré. 
Qui n'a donc pas d'avantages. 
Romains pour Henri. Relatif à 
d’an ci ens souverains du Pérou. - 

13. Une troisième dimension. Nom 

qu'au peut donn er aux croisés. — 

14. Mesure. Pas timbré. Bâtes. « 

15. Le dernier service. Pas fûts. Arti- 
cle. 

Sotattion du problème n” 3678 

Horizontalement 

L Assurance. - IL Patron. Os. - 
Itt CHé! Fos. - IV. Serre-file. - 
V. Tenir. Lin. — VI. Emet. — 
VII, Optait. - VIII. Péris (Paris). 

06. - IX. Hu3es. a - X Eléates. 
-XL Pré. Car. 

Verticalement 

1. Apostrophe. - 2. Salée. Pau. - 
3. Stem. Trier. — 4. Ur. Rimaille. — 

5. Rober. Isée. - 6. An. Et. Sac. — 

7. F3m Ta. — 8. Coolie. Lier. — 
9. Essentiels. 

GUY BROUTY, 


MÉTÉOROLOGIE 

| ÿlUATlÔNLE 3 1 3 84 AO h GJ1T. 1 (PRÉVISIONS POUR LE01.4.84DÉBUT DE MATINÉE 


Dimanche 1 er avril 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 

9 h Emission islamique. 

9 h 16 La source da vio. 

10 h Présence protestante. 

Numéro spécial : les protestants et ta tâévtaion. 

10 h 30 La jour du Seigneur. 

11 h Massa célébrée avec les paroisiicos de Sains- 
Beocft-Labre (Lille). 

12 h Télé-foot 1. 

13 h JournaL 

13 h 26 Séria : Starskv at Hutch. 

14 h 20 Hip-hop. 

Sydnqr dame le rap, te smnrf, le brealu. 

14 h 35 Champions. 

Avec R. Daltray, J.-L. Lahaye, F. CabreL. 

Variétés, dtvalissemenis et sports (cyclisme; Tour des 
Flandres ; handball, tournoi aes capitales). 

17 h 30 Las animaux du monda. 

fai ^ im« TU; ' — - - 

18 h Série: But. 

19 (i Le magarma de ta semaine : 7 sur 7. ' 

De J.-L Burgat, E. Gilbert et F.-L Bcutay. 

Jean Boisstumat. journaliste, vice-présiaent du groupe 
Expansion, commente l’actualité; la télévision des 
autres sera celle d Indonésie ; des reportages sur 
Mayotie l duel au soleil) et Èfltika (la télématique du 
XXP siècle au Japon 

20 h Journal. 

20 h 35 Cinéma : Devina qui vient dinar 7 

Film américain de S. Kramer (19671, avec Si Tracy. 
K- Hepburn, S. Poirier, K. Houghton, B. Richards. 

Des bourgeois de San-Francisco, qui ont élevé leur fille 
de façon libérale, sont pourtant décontenancés 
lorsqu elle leur présente son fiancé, un médecin noir. Les 
parents de celut-c i manifestent également des réserves. ' 
La réconciliation raciale par te mariage mixte est une 
solution simpliste ou problème noir tel qu’il se posait 
alors aux Etats-Unis. Le film, traité en comédie, vaut 
surtout par l'interprétation de Spencer Tracy et Kathe- 
rine Hepburn. 

22 h 25 Sports d imanche . 

Magazine de Jean-Michel Leo l h o t. 

23 h 20 Journal. 


22 h 5 Journal 

22 h 30 Cinéma de minuit: TARN. 

Hfau fronçai* de P. Chenal (1937), avec E. use Sud- 
bran. A. Préjcan, J. Hott, L louvêt, M. Lion, F. Marty. 

uneemrùh teuse de boite de mdt fournit un alibi ou télé- 
pathe de rétablissement, qui a commis un aime. Elle a 



nages dans lettre rapports mensongers. 

23 b 60 Préluda élu nuit. 

FRANCE-CULTURE . 

. 8 h 38 PraUtsell—n 
9 h 18 Ecoute ZaraO. 

9 h « Mm tmch de h peaMe ra— ^wilui : le 

■ Grand Orient dcFraace. 

18 b Mm i ew t Tabhaye aux I lo «ito» c a derSpatÆtieaoe 
dC Pf f lf 

.11 h : Fcrraccio Busaid, le droit i TiutetS- 



t;-/ + >■ - vf. * 

'm™ 


.11 h KWm ï Fcrraccia Buuad, le droit i Huteffi- m 
«en» (et à 12 h 45 et 23 h). te] 

12 11 5 

14 h 38 Pnartnri s rWtqi». ou Je brigand de 

Cm v*n*c, per F. Chavatse. Avec les habitants de Ç“^ 
Cavontc, P. Moedy. J. Amignes, A. Artettsz— ™* 

M h 38 Sons. DJ 

Û h 35 Hemee. delà 

16 h 45 cou ff iv ce s de r e rl mi (ta direct de Noire-Dan* mta 


DEUXIEME CHAINE : A 2 
9 h 35 Récré A2:Gandy- 
10 h Las chevaux du tiercé. 

10 h 30 Gym tonie. 

11 h 15 Dimanche Martin. 

Entrez le* artiste*. 

12 h 45 JournaL 

13 h 20 Dimanche Martin (suite) . 

17 h 5 Séria : Toutes griffas dehors. 

18 h Dimanche magazine. 

Une journée ordinaire au château : la prison de Mont- 
pellier; Grenade ; > pas americana » ; Tatoué pour être 
heureux. 

18 h 55 Stade 2. 

20 h JournaL ' 

20 h 35 Jeu : La chassa aux trésors. 

En Corée. 

21 I* 40 Document : Que deviendront-ib 7 

RéaL M. FresoeL Avec le* e nu rigae nt i. le personnel et 
les élèves da lycée Paul-Valéry. 

Une classe de 6 *. sans problèmes particuliers, comme U 
at existe des centaines. Michel Fresnel a voulu suivre 
les élèves d'une année à l’autre. On les retrouvera pen- 
dant dix un épisode par an. 

22 h 30 Chefs-d'ceuvraeinpéra. 

Les maisons des peintres, réaL P. de Laggrde. 

23 h. 5 JournaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 
10 h 30 Mosaïque. F.mnrion de I*ADRL 
12 h OO La via en téta. (Fédération nationale des tra- 
vaüJears.) 

14 h 30 Objectif en tr eprise. Emisa» de TAPIE. 

14 h Spectacle 3 : Victor ou las enfants au 
pouvoir. De R. Vitrac (enregistré i «h Criée» de 
Marseille), mise en scène de J. Boacfaand. réaL D. Gio- 
liam. Avec A. Praloa, D. R oai a — 

Victor, neuf ans. IfiO m. trop intelligent, décide h Jour 
de son anniversaire de dumiçer de conduite. Victor mul- 
tiplie les extravagances. Us allusion* , perfides et las. 
gpffes volontaires. Jeux de mots surréalistes, pitreries— 

18 h 20 Emissions pour la Jeunesse. 

19 h 40 RFOHebdo. 

20 h Paul Hogan chow. 

En remplacement de Mvppets Show, cette série austra- 
lienne est un cocktail A parodies A la publicité, A 
danses en claquettes, animé par Paul Hogan. 

20 h 35 Megaftin et Endurock. 

Une émission d’A. Maneval, G- de Galhc et D. Nîk*. 
Premier numéro d'tut nouveau magazine A rock. 

21 h 35 Aspects du cotai métrage françate. 

Panique au montage. <TO. E a n oa; Taxi nota, de 
P. Dorisûn ; la Mésange, deCCoffliffi. 


17 h 35 Aatcar, est-cc w Métier î par F. BOtedoux. 

18 h 38 Manon trappe. 

19 h 10 Le dmfaan dra rtaieif > 

28 b Abatte* ; Georges RîbemODt-Deacaignes (Bîftur 
covere et contre ums). 

28 h 48 Altdhr de création ra8oahiwdjar : Poisson 
volant ; The rare and be&utifal nnuac of Port*n*omh Sin- 
fonia, par D. Gaux (redift) ; Bon tou, faux accord, pas 
I.-J. Pt Mc ra (redîff.). 

23 b Ferrnccio B tt id , ta droit à rinteffigeoce. Ce qoe 
doit teeua opéra *. doetor Fiusl 

FRANCE-MUSIQUE . 

2b Les mdte de Fionct Marine : Vienne de Mozart 
h Schubert, ouvra de Mozart, Anxcchtabager, Martini, 
SaKeri- 

7 b 3 C— cent p eeauaad* : musique viennoise et 
musique légère : œuvres de Strauss, Sarasa t o, Eybier. 
Lehar, RoâSd, Kaufman. 

8 h CoaUte ; ôdtoate de» cantate* de X-S. Bach. 

9 b 18 Intégra)— t Wübelm Friertmann Bach eisc* amta. 
U b 5 Magaz in e tet rraatt e a al 

14 h 4 Progra m me» de d taqn— compacta 

17 b Comat rr n ttain ra re ? : Effacer bsa Lûmes. 

19 b 5 Jazz vivant : le quartette de Bob Brookmeyer. 

28 h 5 t^i i 1 meml m ttnm du eoOeCVt, 

28 b 38 Ceaccrt (donné 1e 4 août 1978) : Henry Wood pro- 
menade concert, Sérénade en ré mineur de Dvorak, 
Concerto pour violon et orchestre en ri majeur. Musse 
pour chcevr mixte es double quintette à vent. Agon. 
ballet, de Stravinski, Danse sacrée et danse profane pour 
harpe et orchestre, de Debussy, par le London Sufometta 
BBC Sîngeix, direction S. Rante. soGste ML Fried. 

22 b 30 Pr u gi an— j m i l ra l :X-P- Memeuu. 

23 h Les acMcs 4e Fraacn-Mralqan : Ici Bvrcs sur la 

mestqtie;! I h. Les mot* de Françoise: Xeaafcis. 

LES SOIRÉES PU LUNDI 2 AVRIL 

TF1 20 b 35 Cinéma : le paradis des - 
mauvais garçons, de Jooef von 
Sternberg. 

21 b 55 «Etoiles et traies», te ci- 
néma policier. 

A 2 20 b 35 « L'heure de vérité » : 

Georges Marchais. 

21 h 50 « U petit théâtre» : Dé- . 
pèche de nuit, de H.-F. ArooldL 

22 h 28 Document : Savannah 
bay. c’est toi de Marguerite Duras. 

FS 3 28 h 35 Cinéma ; les Damnés, de 

lachino Vtacomi. 

22 h 25 «ThalasMJ», iMpu î ne 
de ta mer. 

0 b 10 « Piéhuteàlanuit». 


Evelatioa pratMlde da temps en France 
•atre ta wiwd M mars b étamd 
ta ébaucher* avril! 24 bearea: • 

Une. perturbation active tnrve i acra le 

S y» samedi et sera suivie d’un temps 
râ et très Instable. 

Dtauxtara matinée, A l’exception 
de la côte (T Azur et de la Corse où per- 
sisteront des Éclaircies, 1e temps sera 
partout médiocre : couvert avec pluies 
(neige ea m o nta g n e). Les précipitations 
seront abondantes' sur les régions pyré- 
néennes, 1e Massif Central ainsi que sur 
ta Savoie. Dans l'après-midi, le sokü 
r éa ppar aîtra sur le l a ng n edoc et la 
bane vallée du Rhflœ, mais le mistral 
s’établira. U .y aura également des 
écloirctet, mois de brève dorée, sur la 
moitié nord-ouest du pays. Ces éclair- 
cies alterneront avec de fréquentes 
aven— et les vents de secteur nord souf- 
fleront n fartes rafales. 

Le temps sera couvert et pluvio- 
ntigcuK des Vosges aux Alpes et à la 
Corse ainsi que sur les Pyrénées et le 
Massif Central. 

_ Le» températures diurnes seront infé- 
rieures aux normales saisonnière» sur 
ressemble du peys ■ 

Températures (le premier chiffre 
indique ta maximum e n re g i s t r é ou coara 
-de la Journée du 30 mon; le second le 
mi n imum de h mrit du 30 au 31 mors) : 
Ajaccio,' 14 et 4 degrés; Biarritz, 13 et 
9; Bordea u x. 15 ut 6; Bourges, 12 et 2; 
Brest, 12 et 6; Caen, il et 3; Cher- 
bourg. 10 et 2; Oermont-Ferrand, 11 et 
0; Dijon, 11 et -2; Grenoble- 
Saïnt-Martin-d*Hères, 12 et — 1 ; 
GrenobteSaûurGeoira, 10 et -2; Lille, 

9 et 1; Lyon, 11 et 0; Marseille- 
Marignane, 14 et 6; Nancy, 10 et -2; 
Nantes, 13 et 6; Nice-Côte d’Aznr, 15 
et 7; Pario-Mbatsouris. 13 et 4; Paris- 
Orly, 13 et 3; Pau, 14 et 8; Perpignan, 
16 et 4; Rames, 13 et 6; Strasbourg. Il 
et -2; Tours, 13 et 4; Toulouse, 13 ex 
3;Poiiit4-Pilre,30et23. . 

Températures relevées i l’étranger: 
Alger, 21 et 3 degrés; Amsterdam, 9 et 
3; Athènes. 18. et 12; Berlin. 7 et 0; 
Boup, 9 et 1 ; Brudles, 8 et 3; Le Caire, 
24 et 15; Bes Canaries. 23 et 16; Copen- 
hague,.? et -1; Dakar, 25 et 17; 
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Djerba. 22 et II; Genève, 10 et -2; 
Jérusalem. 22 et 10; Lisbonne, 18 et H; 
Londres, 12 et 3; Luxembourg, 7 et -I; 
Madrid. 20 et 9; Moscou, 5 et 0; Nai- 
robi, 29 et 14; New- York, 4 et J; 
Falma-de-Majorquc, 19 et 6; Rome, 16 


et 4; Stockholm, 6 et — I;Tbzeur, 24 cc 
14; Tunis, 22 et 12. 

f Document établi 
avec le support technique spécial 
A la Météorologie nationale.) 


JOURNAL OFFICIE] 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 31 mars : 

DES DÉCRETS 

• Complétant le décret du 8 juil- 
let 1983 pris pour l'application de 
l'article L. 234-11-1 du code des 
communes et relatif à la majoration 
de ta première part de ta dotation de 
péréquation des communes de plus 
de 10000 habitants stroctiireDemem 
déséquilibré». 

• Modifiant les taux de la taxe 
sur tes passagers deg navires de com- 


mugnT u i»- 


1550F 


COMPACT MINOLTA AF5V 
Autofocus à moteur, automatique, 
flash électronique. * 


merce perçue an titre des droits de 
port. 

• Modifiant le code de rurbani- 
sation et rotatif au permis de démo- 
lir. 

_ a Modifiant le code- de Furba- 
idsme et relatif A ta déclaration 
cf achèvement des travaux et au cer- 
tificat de conframité. 

_ • Modifiant le code de l'urba- 
nisme et relatif au camping et au 
st ati o nn ement des caravanes. 

• Modifiant 1e code de r urba- 
nisme et relatif aux lotissements et 
divisioas de propriété. 

• Modifiant te code de Turbo- 


TRIB UNES IT DÉ BATS 

DIMANCHE 1« AVRIL 

- M. Louis Mermaz, prérident de TA «semblée uatioasle, 
r^ gowl^a axqre^Mis <ks^Hradines, ag coati de Tferiusum 

- M. Français Guillaume, président de ta FNSEA, est 
l'invité du «Cmb de ta presse» d'Europe l,k 19 heures. 
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• Modifiant les décrets du 
27 mars 1979, du 23 novembre 1979 
et du 23 septembre 1982 fixant les 
taux â les montants des rémunéra- 
tions versées aux stagiaires de for- 
mation professionnelle. 

- DES ARRÊTÉS 

• Relatif au droit d'inscription à 
l'examen du permis de chasser. 

• Relatif aux taxes perçues par 
l’ Institut national de la propriété 
industrielle. 
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Économie 


cqreE DES rH ÀlVTTERS NAVALS ET NOUVELLES RELATIONS SOCIALES 


Le phare de Saint-Nazaire 


(De notre envoyé spécial.) 


Saint-Nazaire. - Il paraît, à 
entendre certains Cassandre des 
restructurations industrielles, 
que la construction navale en 
France, sous les coups de bou- 
toir des Nippons et des Co- 
réens, va s’enfoncer vers le 
gouffre des activités périmées. 
Canards boiteux, les chantiers, 
les ateliers des profilés, les sou- 
deurs, les traceurs de coques, 
les héritiers des riveurs. les 
ingénieurs-artistes qui ont lancé 
tant et tant de navires, conçu et 
dessiné tant de poupes et de 
proues, comme d’autres ont édi- 
fié des cathédrales? 

A Saint-Nazaire, de Penhoêt 
au quartier du petit Maroc, il 
ne fait pas bon jouer les oi- 
seaux de malheur. Dans la ca- 
pitale de «la navale», dont 
toute l’histoire s’ordonne autour 
de la marine et de ses plus glo- 
rieux témoignages, ponctuée 
par la lutte et les conquêtes ou- 
vrières, les spéculations hardies 
de Pereire et les milliards 
d'Onassis, les manifestes de 
grève générale et le champagne 
éclaboussant les étraves, on 
fait, on fera face à la crise. 

•La crise d'aujourd’hui n’est 
pas la première. La • navale » 
en a vu d’autres et celle-là 
comme les précédentes, on la 
surmontera •. dit le maire Joël 
Batteux (PS), par ailleurs skip- 
per connu dans le petit monde 
de la voile. 

Supprimer ou même laisser 
péricliter Saint-Nazaire et ses 
navires, ce serait plus qu’une 
erreur, une faute cruciale : on 
démolirait une industrie straté- 
gique qui n’a pas de complexe 
technologique à avoir par rap- 
port aux chantiers comparables 
d’Allemagne,., idê , Scandinavie, 
du Japon même. On enlèverait 
à la ville et. à l’arrière-pays de 
Bricre une- pépinière de contre- 
maîtres talentueux, et ce qui 
fait le plus profond de leur na- 
ture : la vie au rythme du mar- 
tèlement et de l'assemblage des 
tôles, des grues, des panneaux 
de cale, des bulbes d’étrave, 
des hélices, des châteaux. Que 
deviendrait Chartres sans ses 
flèches gothiques, que serait 
Le ns sans ses chevalements ? 
Même si l'économie moderne a 
ses exigences, ce n’est pas faire 
du passéisme que de demander 
qu'on ne pousse pas une ville à 
bout. 

Saint-Nazaire d’ailleurs 
garde son calme. C’est tant 
mieux, car lorsque l'orage 
gronde dans la Basse-Loire, 
toute la France sociale tend 
l’oreille, et cela depuis 1882 


VIFS AFFRONTEMENTS 
A DUNKERQUE 
ENTRE MÉTALLOS 
ET FORCES DE L'ORDRE 


(De notre correspondante. ) 


Dunkerque. - Déçus pas les dé- 
cisions du conseil des ministres, & 
l’issue duquel aucune mesure im- 
portante n’a été annoncée concer- 
nant la construction navale, les sa- 
lariés des Chantiers du Nord et de 
la Méditerranée de Dunkerque, 
toujours dans l’attente de com- 
mandes de navires, ont pris la déci- 
sion, vendredi matin 30 mars, d’al- 
ler exposer leur « propre plan de 
constructions anticipées » à la sous- 
préfecture. 

Mais le cortège, organisé & l’ap- 
pel de l'intersyndicale, a trouvé 
porte close, et la manifestation s'est 
rapidement transformée en affron- 
tements avec les forces de l’ordre 
après que des vitres de la sous- 
préfecnire eurent été brisées par 
des projectiles de toutes sortes. 

Les CRS ont répondu en lançant 
des grenades lacrymgènes. Les 
heurts se sont prolongés tard dans 
l’après-midi, entravant la circula- 
tion routière & l’une des entrées de 
la ville et interrompant le trafic fer- 
roviaire, des rails ayant été dé- 
montés et des pneus brQlés sur les' 
voies. Les affrontements ont fait 
quatre blessés du côté des manifes- 
tants et quatre autres dans les 
forces de l’ordre. 


quand a eu lieu la première 
grève, pour obtenir la journée 
de neuf heures, un an seule- 
ment après l'ouverture des Ate- 
liers et chantiers de la 
Loire (I). 

On ne pratique pas encore ici 
le consensus social « & l’alle- 
mande ou & la Scandinave », 
mais tout de même. Alors que 
la majorité des chantiers na- 
vals, de La Seyne à Dunkerque, 
ont été ces derniers mois se- 
coués par des conflits sociaux 
(bateaux retenus en otage, lo- 
caux détruits, manifestations) , 
les métallos de Saint-Nazaire et 
les responsables syndicaux veu- 
lent faire preuve d’esprit de res- 
ponsabilité. L'avenir n'est pas 
rose - surtout pour les ouvriers 
voisins de Dubigeon & 
Nantes (2) dont le carnet de 
commandes est épuisé — et 
pourtant on rejette tout com- 
portement « suicidaire » qui au- 
rait pour conséquence première 
de faire fuir les (quelques 
rares) armateurs français et 
étrangers qui ont encore des 
commandes en tête. 

La fin mar s et le début avril 
sont marqués . par la livraison 
du somptueux paquebot Noor- 
dam pour la Holland America 
qui l’exploitera dans les Ca- 
raïbes et aux Etats-Unis, d’un 
cargo pour le Cameroun, d’un 
porte-conteneurs pour Delmas- 
Vieljeux, puis d’une barge très 
sophistiquée pour Bouygue off 
shore. Ensuite le carnet de 
commandes contient un 
deuxième cargo camerounais, 
deux porte-conteneurs pour 
Delmas, deux autres pour les 
Chargeurs réunis et les doux 
navires transporteurs de bois 
pour Delmas- Vieljeux qui ont 
fait couler tellement d’encre. 


Un hôtel flottant 
pour New-York? 


Voilà pour le sûr. Ce qui 
n’est pas si mal par rapport aux 
voisins qui n'ont presque rien à 
se mettre sous la dent (3). 
Mais l’équipe qu’anime 
M. Alain Grill (qui succédera 
prochainement à la direction 
générale à M. René Regard) 
prospecte tous azimuts. Plu- 
sieurs cadres et ingénieurs re- 
viennent d’un séjour en Corée 
« royaume » des bateaux 
construits en série à des prix 
imbattables pour les armateurs 
du monde entier: on étudie un 
projet d’hôtel flottant pour la 
ville de New-York; on recher- 
che des marchés militaires et 
l’on pense à de nouvelles usines 
sur l’eau. Surtout les Chantiers 
de l’Atlantique cherchent à gar- 
der l’avance (qu’ils partagent 
avec les Finlandais) dans le 
secteur des paquebots. Quel- 
ques armateurs grecs ou Scandi- 
naves (le Norvégien Kloster no- 
tamment qui avait racheté le 
France pour le transformer en 
Norway. un bateau qui « fait 
un malheur » dans la clientèle 
américaine aux Caraïbes) nour- 
rissent en effet des projets très 
importants. 

Il est impératif de trouver 
des commandes rentables qui 
ne coûtent pas trop cher aux 
contribuables en subventions. 
Aux beaux jours de 1975-1977, 
les Chantiers de l’Atlantique 
«tournaient » avec 9 millions 
d’heures de travail par an. Au- 
jourd’hui, on en est à 5,5. « Es- 
sayons de trouver et de 
construire nos 140 OOO ton- 
neaux. objectif que le gouver- 
nement nous a fixé. Si on l’at- 
teint ce sera déjà pas mal » 
lance M. Grill. * Une fois 
qu’on aura engrangé quelques 
commandes nouvelles, alors, 
mais alors seulement on pourra 
commencer à négocier avec les 
syndicats pour les réductions 
d’effectifs. Pas de restructura- 
tion à vide. » 

Pour l’heure, avant la phase 
de négociation proprement dite, 
syndicats et direction sont dans 
la phase d’échanges de vues. Le 
directeur de l'usine de Saint- 
Nazaire, M. D’Acremont, réu- 
nit régulièrement la commission 


économique du comité d’établis- 
sement pour sensibiliser les re- 
présentants des salariés aux no- 
tions de prix de revient de la 
productivité. « C’est une leçon 
de choses sur la gestion d’en- 
treprise. explique-t-il. Nous ne 
pouvons pas demander à l’ave- 
nir des efforts à notre person- 
nel si nous ne l’informons pas 
correctement, au préalable, des 
données de l’économie. De 
quels éléments est composé le 
coût d’une heure de travail, 
comment faire un devis, com- 
ment concevoir un projet. Tout 
ça est important et doit être su 
de nos ouvriers. » 


Des cercles de progrès 


M. D’Acremont, qui a mis en 
place une trentaine de «cercle 
de progrès et de productivité » 
dans les ateliers, constate que 
la CGT. la CFDT et la CGC 
participent activement et avec 
intérêt à cette nouvelle appro- 
che des relations paritaires, 
mais FO garde ses distances. 
« Il faut être honnête. A Saint- 
Nazaire comme à Nantes la di- 
rection d’Alsthom- Atlantique 
joue le jeu de l’information 
économique ». dit sans ambage 
M. Marcel Guiheneuf, l’un des 
leaders de la CFDT. « // fau- 
drait que les armateurs ou 
l’Etat, profitant des prix très 
bas du marché actuellement 
passent des commandes. On 
voudrait davantage de diri- 
gisme et la relance par l’antici- 
pation », plaide la CFDT qui 
souhaite qu’on discute tout de 
suite des trente-cinq heures. 
- Les congés de conversion ne 
sont pas une bonne solution car 
la conversion vers quoi ? ». in- 
terroge la CGT. « Il faudrait 
attribuer aux salariés 10 à 
JS % de leur temps de travail 
pour la formation, à l’intérieur 
même de l’entreprise. » Cela 
dit, la CGT reconnaît qu’à 
Saint-Nazaire la qualité de l’ou- 
til de travail est excellente 
« ccur beaucoup d’investisse- 
ments ont déjà été faits en 
temps utile ». 

Très sévères, les responsables 
de FO jugent : « Le gouverne- 
ment pilote à vue. Il laisse les 
PME sous-traitantes licencier 
sauvagement... C’est scanda- 
leux que des marchandises 
françaises vendues à l’étranger 
ne soient pas transportées par 
des bateaux français. • 

Quant ft Jacques Voîsard, 
commissaire à l’industrialisation 
de l’Ouest, il affirme en privé 
qu’il aurait fallu avoir le cou- 
rage de fermer Dubigeon- 
Normandie, à Nantes, U y a 
déjà plusieurs mois. 

Depuis le 1 er mars, le chô- 
mage partiel a commencé à 
toucher certaines catégories de 
travailleurs de Saint-Nazaire. A 
partir du l n mai. les cinq mille 
cinq cents salariés du chantier 
ne feront plus que 30,8 heures 
par semaine. « Une mesure im- 
posée par la situation et par la 
direction, constatent, amers, les 
syndicats, mais que faire d’au- 
tre ? » 

Subir le repli imposé par la 
boulimie extrême-orientale en 
faisant le gros dos jusqu'au re- 
tour d'une hypothétique éclair- 
cie ? Ou bien sélectionner, 
après étude approfondie, les 
points forts - paquebots, bâti- 


(1) Quelques années avant, en 
1861, avait été créé, par la Compa- 
gnie générale transatlantique, le 
Chantier de FenhotH- En 1955, les 
deux établissements fusionnèrent pour 
former les Chantiers de r Atlantique. 

(2) Dubigeon {1 450 salariés 
après 150 départs en préretraite fin 
mars co mme les Chantiers de l'Atlan- 
tique & Saint-Nazaire (5 500 min. 
riésj, font partie d'Alsthom- 
Atlaxniquc, société eUe-mème filiate 
du groupe nationalisé CGE. 

(3) A Dubigeon, 700 salariés ont 
été affectés par le cbfimage partiel 
depuis novembre. Si la commande, 
tant attendue, d’an car-ferry pour le 
Maroc n'est pas confirmée rapide- 
ment P ensemble du personnel devra 
être mis au cfaftmage pour plusieurs 
mois. Quant au groupe Normed 
(Dunkerque, La Seyne, La Ciotat), 
il -tient» grâce à des subventions 
publiques. 


ments militair es, navires spécia- 
lisés et surtout l’immense sec- 
teur de l’exploitation encore 
balbutiante des zones maritimes 
nationales des 200 milles, — y 
concentrer les recherches et les 
crédits, pousser les feux de la 
robotisation et des perfor- 
mances techniques ? 

U n’est pas certain que, à 
Saint-Nazaire, les métallos se- 
raient hostiles à une telle ap- 
proche pragmatique des don- 
nées de la crise mondiale et des 
solutions à y apporter. Penhoêt, 
banc d'essai et phare de nou- 
velles relations sociales ? 


FRANÇOIS GROSfUCHARD. 


• Construction navale : une 
résolution dn Parlement euro- 
péen. - Le Parlement européen, 
réuni à Strasbourg, a invité les 
Dix, le 29 mars, à agir auprès de 
la Corée du Sud et du Japon pour 


que ces pays « participent, au 
même titre que tes Européens, à 
la réduction mondiale de capacité 
et d’activité de la construction 
navale». L’assemblée a adopté 
une résolution présentée par 
M” 0 Yvonne Théobald-Paoli (PS, 
France), qui recommande aussi la 
mise au rebut et à la démolition 
des navires non conformes aux rè- 
gles définies par des conventions 
internationales (sécurité, vétusté, 
pollution), an besoin par des pé- 
nalités et amendes décidées par 
les autorités portuaires dans les 
pays de la CEE. 


UN CRÉDIT 
SUPPLÉMENTAIRE 
DE 3,7 MLUARDS 


Aux termes d’un décret paru au 
Journal officiel du 30 mars, un 
crédit de 3,53 milliards de francs 
(autorisation de programme) et de 
3,7 milliar ds de francs (crédits de 
paiement) est ouvert au budget du 
secrétariat d’Etat à la mer (1). 

Ce transfert de crédits, à l’inté- 
rieur du budget de l'Etat a été 
rendu nécessaire pour financer les 
opérations de restructuration dans 
4a construction navale et la concré- 
tisation de commandes qui exigent 
des sommes importantes. Le bud- 
get de 1984 prévoyait 1,6 milliard 
de francs en crédits de paiement et 
1,3 milliard en autorisation de pro- 
gramme, seulement 

•Les décisions du conseil des 
ministres du 29 mars 1984 en ma- 
tière d'emploi et de conversions in- 
dustrielles entraînent certaines dé- 


penses nouvelles oui n’avaient pas 
été prévues dans la loi de finances 


été prévues dans fa loi de finances 
initiale», indique le ministère de 
l’économie et des finances. * Les 
crédits supplémentaires doivent 
notamment être disponibles dans 
les tout prochains jours pour évi- 
ter d’interrompre les opérations en 
cours et pour assurer la poursuite 
de l’activité sur les chantiers. » 

Mais les subventions aux chan- 
tiers navals ne sont pas le seul sec- 
teur concerné par le «redéploie- 
ment budgétaire» (ilya aussi le 
financement des congés de conver- 
sion, de l'aide au retour, l'accrois- 
sement des moyens du FNE) pré- 
cisé par des arrêtés publiés au 
même Journal officiel du 30 mars 
et qui se traduit par un coup de 
frein â l’ensemble des dépenses des 
ministères. 

La répartition des économies - 
11 milliards de francs par annula- 
tion de crédits d'investissements - 
permettant d’assurer ce redéploie- 
ment est la suivante, selon la Rue 
de Rivoli : gestion rigoureuse de 
moyens en personnel des adminis- 
trations: 2 milliards de francs; res- 
serrement des dépenses de fonc- 
tionnement :0,9 milliard; 
économies sur les interventions 
courantes et les subventions en 
maintenant le pouvoir d’achat des 
prestations sociales : 4,4 milliards; 
ajustement des prêts sur protocole 
aux Etais étrangers : 1 milliard; re- 
déploiement des dépenses d'équipe- 
ment : 2,7 milliards. . 

Les départements ministériels 
les plus touchés par ce train d’éco- 
nomies sur les dépenses d’investis- 
sements sont : les transports, l'édu- 
cation nationale, la recherche, le 
tourisme, les services financiers du 
ministère de l'économie et des fi- 
nances, le commerce et l’artisanat. 


(1) Sur cette somme, environ 2 mil- 
liards de francs sont nécessaires pour 
les chantiers Nord-Méditerranée 
(NORMED). 


Plusieurs milliers de syndicalistes européens 
ont manifesté à Paris pour les 35 heures 


Drapeaux multicolores et slogans 
en une demi-douzaine de langues : 
pour la première fois — la France 
étant actuellement présidente de la 
CEE, — une manifestation syndicale 
européenne pour la semaine de 
trente-cinq heures a été organisée à 
Paris, vendredi 30 mars dans l'après- 
midi, par les syndicats affiliés à la 
Fédération européenne de la métal- 
lurgie (FEM) , elle-même compo- 
sante de la Confédération euro- 
péenne des syndicats (CES). Cette 
démonstration s’est déroulée au 
moment où, en République fédérale 
d’Allemagne, la puissante centrale 
DGB et sa principale organisation, 
FIG-Metall, mènent une âpre 
ba taille pour cet objectif (/> Monde 
des 29 et 30 mars). 


Fédérations di lavonuori metaimec- 
canici (FLM). et autant de Britan- 
niques de F Amalgama ted Union of 
Eengineerisg Workqrs (AUEW). 
Une centaine, encore, de Luxem- 
bourgeois, et quelques dizaines de 
Néerlandais et d'Espagnols, ainsi 
que des délégations danoise et porm- 


Quelque six mille manifestants 
ont défilé de l'esplanade des Inva- 
lides jusqu’au Champ-dc-Mars. Der- 
rière une banderole de tête - « Pour 
l'emploi, halte au chômage ». - les 
délégations étrangères étaient multi- 
ples ; d’abord quelque trois cent chi- 
quante travailleurs belges, membres 
de la centrale wallonne des métallur- 
gistes FGTB (socialiste) ou de la 
Confédération des syndicats chré- 
tiens : ensuite, environ cent cin- 
quante Allemands de l’IG-Metall 
venus de SarrebrQck, une centaine 
d’Italiens du Nord représentant la 


Le gros du cortège était constitué 
d’environ quatre mille manifestants 
de ta CFDT etd’im millier de métal- 
lurgistes FO, ces deux fédérations 
étant membres de la FEM. Le 
thème central de cette manifestation 
symbolique était « les' trente-cinq 
heures avec compensation sala- 
riale». Comme IIG-Metall et les 
antres participants, la CFDT et FQ 
considèrent que la semaine de 
trente-cinq heures serait un moyen 
de créer des emplois, notamment 
grâce aux garnit de productivité et à 
la réduction des coûts de protection 
sociale. Jeudi soir, une délég at ion de 
métallurgistes européens avait été 
reçue par M. Pierre Bérégovoy, 
ministre des affaires sociales et de la 
solidarité nationale. Vendredi matin, 
une autre délégation avait été reçue 
à F Elysée par M. Christian Sauner, 
secrétaire général adjoint de la pré- 
sidence de la République. 


M. KRASUCKI : le recul économique et social 
est considérable en Europe 


De notre correspondant 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). — . M. Henri Krasndti, le 
secrétaire général de la CGT, a dé- 
noncé, le vendredi 30 mars, au cours 
d’une conférence de presse tenue 
dans les locaux du Comité économi- 
que et soda! de h CEE l'attitude de 
la Confédération européenne des 
syndicats (CES). Ainsi, a-t-il expli- 
qué. la CES a refusé une action uni- 
taire pour la manifestation S Paris 
organisée à l'appel de la Fédération 
européenne des métallurgistes. Il a 
en outre regretté que depuis 1975 la 
CGT demande en vain son adhésion 
à la CES. 


adhérentes. De la sorte, a affirmé le 
secrétaire général, sont tenus egale- 
ment â Pécart des syndicats aussi re- 
présentatifs que les Commissions ou- 
vrières d'Espagne, la CGT 
portugaise et son homologue grec- 
que- 


• L’irréalisme de- ta CES » est 
d’autant plus dangereux, a-t-il pour- 
suivi, que « le recul économique et 
social est considérable en Europe ». 
Il a stigmatisé à cet égard la politi- 
que des gouv ern em en ts de la Com- 
munauté -.•quels qu’ils soient ». 
— qui a pour objectif de réduire les 
capacités productives des industries 
des Dix.' 


M. Krasucki a qualifié de - mes- 
quin et lamentable » Je prétexte in- 
voqué pour rejeter la candidature de 
la CGT. Selon lui, l’organisation eu- 
ropéenne fonde son refus sur le man- 
que d’- homogénéité Idéologique » 
entre la CGT et les organisations 


M. Krasucki a lancé un appel à 
tous les syndicats de la Commu- 
nauté afin qu'ils réunissent « une 
commission d’enquête unitaire sur 
les causes des désordres dans le 
commerce International ». 


MARCEL SCOTTO. 


(PublMti) — 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PRÉFECTURE DES ALPES-MARITIMES 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

Bureau de l'Enviro nn ement, des Sites et du Tourisme 


Instruction aduwiistiatîve préalable 
à ta déctararfon (futatar pubSqua des travaux de construction 
do h Bgnt àtoctrique aérienne à deux circuits 400 KV BROC - CARROS-TRANS 
et rotative à ta partie du tracé madffié 
située dus le Département des ALPES-MARfTNES 


AVIS DE MISE A LA DISPOSITION DU PUBLIC 
D’UNE ÉTUDE D’IMPACT 


LE PRÉFET, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE 
DU DÉPARTEMENT DES ALPES-MÀRfTIMES. 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL OU MÉRITE. 


COMMUNIQUE 


A compter du 2 avril 1984. et pour une durée de deux mois, est prescrite, 
appliCBtHm des dispositions du décret te 70-492 du II juin 1970, rmstnictr 
administrative de la demande présentée par ELECTRICITE DE FRANC 


Centre d’équipement du réseau de 


te œ deux mois, est prescrite, en 
92 d u 1 1 Ju in 1970. l'instruction 
ÉLECTRJCniE DE FRANCE, 
en vue de la déclaration d’ utilité 


de construction .de la ligne électrique aérienne a deux cir- 
ants 400 KV BROC- CARROS-TRANS. 

Eu exécution des dispositions de l’aiticje 12 du décret n 8 77-1141 du 12 octo- 
« dossier présenté à I appui de cetie demande co mpor ta sue 

Conformément aux termes de la circulaire interministérielle du 12 mai 1978, 
- i gendre connaissance de cette étude d’impact, jours fériés et 


- & la Pltiecture des ALPES-MARITIMES, Direction de P administra don 
générale. Bureau de l'environnement, des sites et dn tourisme, du lundi an 
vendredi de 9 h ft 11 h 30et de 14hà lfih 30; 

- à la Sous-Préfecture de GRASSE, Service des affaires écon omi ques et de 
rurtanisme, du hindi au vendredi de 9 h A 12- h, et de 14 â 16-h; 

- en mairie des chefs-lieux de canton de SAINT- VALUER-DE-THIEY, 
BAR-SUR-LOUP, COURSEGOULES, VENGE et SAINT-A LIBAN, aux 
jouis et heures habituels d’ouverture an pubBc ; 

rtaporak de l'industrie et de la recherche - PROVENCE- 
ALPES-COTE D’AZUR », Division du développement industriel (service 


éketrieitél, 18, Chemin Robert ê.A , 

f b 1 12 h et de 13 h30 i t7 h 30 et le vendredi de 8h ft 12 h et de I Jh 30 
a 16 h 30 ; 

o& des registres seront ouverts en vue de recevoir ses observations. 

Par affleure, tm dossier subsidiaire c omp re na nt l'étude d’impact sera ésale- 
^cm d£pc»6 dans Ira mairies de SAINT-CEZAIR&SUR-SIAGNE, ESCRA- 

CARjSSs! q^^j^s COURMESi bezaudun-les-alpes. le broc, 
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CEE 

Les principaux points 
de l’accord des Dix à Bruxelles 



• PROC. - Les prix exprimé s en 
ECU baissent de 1 % en moyenne. 
P our la France, 3s sont relavés de 
5 % en raison de te réduction des 
montants Compensatoires moné- 
taires (MCM). Pour tas principales 
productions, les augmentations des 
prix français sont les suivantes : l»t 
et sucre :+ 5,8 96 : blé, mge, maïs : 
+ 4,7 96 : riz : + 8,4 % ; vin : 
+ 3.8 % ; fruit» : +• 6.3 % ; 
légumes : + 7.9 % ; porc : 
+ 3,9 96 ; viande bovine et ovine : 
+ 4.7 96. 

• MCM. - le RFA transfère cette 
année 3 points des montants com- 
pensatoires monétaires vers les 
aunes Etats membres. Pour ces dér- 
ivera. ce transfert se traduit per une 
augmentation de prix de 3,5 96. La 
France réduit en plus une partie de 
ses propres MCM, ce qui permet 
d'arriver à l'accroissement moyen en 
prix de 5 96. Les MCM français res- 
tants deviennent nuis pour le porc et 

..les vins et passent à 1 % pour les 
produits laitiers et è 2 % pour las 
autre» produits. 

Au l" janvier 1985. les Allemands 
de f Ouest réduiront en outre de 
5 points leurs MCM. A cette date les 
moments appliqués par l'Allemagne 
dé rOuest atteindront 2.8 96 (contre 
10.8 96 avant l'accord) pour le lait : 
2.3 % (contre 10.3 96) pour les 
céréales ;et 1,8 96 (contre 9,6 96) 
pour les autres produits. Afin de 
compenser la perte de revenus des 
agriculteurs ouest-allemands (pour 
lesquels contrairement au cas fran- 
çais le démantèlement des MCM a 
pour effet de réduire d'autant les prix 
intérieurs) le gouvernement de RFA 
accordera des dégrèvements fiscaux 
(TVA) et la Communauté européenne 
consentira des aides directes 
(120 millions d'ECU en 1985. et 


100 mflBone en 1986). U solde des 
MCM allemands sera éliminés lora* 
<**** * Prix (exprimées 

■"ECU) » permettront. Un nouveau 
mécanisme, enfin, «et retenu pour le 
calcul des MCM applicables aux 
éctenge» de porcs. A compter du 
1* janvier 1985, il sure pour effet de 

rtnmusr te* montants ds 60 96 

• lait. - La production de la 
CEE devra baisser au terme de le 
<»npagne 1984-1986 de 4 % par 

rapport eux livraison* t é eüeé s s en 
1983 (99,5 millions de tonnes 
contre 103,7). La réduction de la 
production française atteindra 3 % 
(de 26,1 millions de tonnes k 
25.0 96). Le prélèvement de coree- 
ponsebitoi des producteurs passe de 
2 96 à 3 96. En cas de d ép a sse m en t 
des quotas attribués à chaque exploi- 
tation ou laiterie, 9 sera appfiqué une 
super-taxe pouvant aller jusqu' è 
1O0 96 du prix indicatif du lait. Las 
petit» exploitants - en règle géné- 
rale ceux produisant moins de 
60 tomes par an. - bénéficieront 
d'aides communautaires aux 
revenus, à c o nc u rrence de 120 mil- 
lions d'ECU. 

• SEUILS OE GARANTIE. -Pour 
le blé tendre (121,3 millions de 
tonnes), le blé dur (4.8 mUions de 
tonnes), le colza (2.41 m9fions de 
tonnes), te coton (500 000 tonnas), 
les raisins secs (158000 tonnes), 
les tomates (4,7 müüons de tonnes), 
les garanties de prix sont fimhées aux 
quantités fixées en début de campa- 
gne 

• PRODUITS DE SUBSTITUTION 
AUX CÉRÉALE*. — La Commission 
européenne est chargée de négocier 
au GATT (accord général sur tes 
tarifs et te commerce) une stabilisa 
tion des importations de h CEE. 


Cahots budgétaires 




v. 


De notre correspondant 

Bruxelles. - (Communautés 
europémvfta). - U Commission 
auropéanna. ayant constaté une 
scefiération des dépenses, subit, 
te 13 mers. Inviter les Etats 
membre» A lui verser, plue tût 
qua prévu, une partie des res- 
sources qu'a» doivent affecter au 
budget européen, en l'occur- 
rence, fas droits de douane et les 
prétè w ement s agricoles perçus 
eux frontières en février. La 
27 mare, une semaine après 
l'échec du co nse il européen, le 
e eaétalra du Foraign Office et les 
ministres des eftelres étrangères 
des Neuf ne parvenaient pas à 
s'en t endre sur le montant du 
chèque A accorder su Royaume- 
Uni pour effégsr aa contribution 
budgétaire. 

Le lendemain, fron ce ment de 
sourefie A Londres : Sr Goeffray 
Howe, le chef de la rfiplomatie de 
Sa M aj est é . trafiquait qu'il n'avait 
pas l'Intention de transférer 
l'avance demandée. Devant 
cette escalade, le Commission 
publiait un communiqué prudent 

sur te thème e on va examiner te 
position anglaise», mais, en 
même temps, A Cologne, son 
prérident, M. Thom, évoquait te 
possibilité d'attaquer le 
Royaume-Uni devant la Cour de 
justice cta Luxembourg. 

L'Incident est dos. La Com- 
mission a refait ses comptes. Elle 
a. assez d'argent dans sea 
caisses pour assurer le fonction- 


nement de la Communauté 
jusqu'à ia fin mare, , sans avoir 
besoin de p aiem ents anticipés. 

D'autant plus que, compte tenu 

du désaccord perrietam entre les 
Dix. tes Français et tes Retiens 
Uoqupm, pour Hnstant te verse- 
ment aux Angtete de le compen- 
sation budgétaire à laquafie fls 
ont droit au titre da Tannée 
1983. Cette compensation a été 
fixé*, au conseil européen de 
Stuttgart, en juin dernier, è 
750 miffions d'ECU. 

Grèce i le dé ma rche cahoti- 
que de (Institution bmxeHotee. 
las Britanniques ne sont donc 
plus en infraction. La Commis- 
sion as détend d’avoir, te moins 
du monde, agi par opport u ni sm e 
politique. Lui jeter la pierre, dans 
te situation tendue actueite, se- 
rait mal venu. En fait, il ne s'agit 
que d’in épisod e . 

Tout ee pesas comme ri te 
partie était Jouée - et perdue. 
Lee experte sont désabusée. Le 
mécanisme da correction auquel 
B est envi sag é de frire appel. A 
partir de 1985. aboutirait à une 
compensation atteignant, voire 
dépassant, tes. deux tiare de la 
contribution budgétaire du 
Royaume-Uni. M** Thatcher ob- 
tiendrait ainsi, et de façon quasi 
permanente, ce qu'elle n'a ja- 
mais eu. Que noue voici loin du 
principe d'une compensation 
« forfaitaire, dégressive et provi- 
soire». détendu avec tant rte 
zèle par les Français en 19821 • 

PHBJPPE LEMAITRE. 


Transports 

L’endettement de la SNECMA 
dépasse 4 milliards de francs 


Le développement gmnhané de 
grand» programmes civil» ci mili- 
taire* - le réacteur CFM-56 et le 
réacte ur M-53 - a deux effets sorte 
marche de te Soqiété nationale 
d ‘étude et de construction de 
xwaeare d’aviation (SNECMA) : 


DEUX AIRBUS 
SUPPLÉMENTAIRES 
POUR THAÏ ARWAYS 

La compagnie thaïlandaise Thaï 
Airways International vient de 
convertir en commande ferme 
Foption d'achat qn’clle détenait sur 
deux Airbus A-300-600, avion de 
nouvelle génération pour deux cent 
quarante-sept passages» équipé de 
réacteurs General Electric CF6- 
80 C2. Par le même contrat. Thaï a 
pris âne nouvelle option sur deux 
autres exemplaires de même 
modèle. 

La compagnie avait déjà passé 
une première commande de deux 
A-300-600 le 6 février 1981, et elle 
Pavait confirmée le 30 avril 1983, 
non sans que Boeing eût temé entre 
temps de supplanter soo rival en pro- 
posant une version à long rayon 
d’action de son Boeing-767. la 
bataille commerciale avait été 
acharnée, et Airbus Industrie ne 
l’avait remportée qn’au prix 
d'importantes concessions ( le 
Monde do 31 mai 1983). Les pre- 
miers A-300-600 de Thaï entreront 
en service en septembre 1985. 


Les prix agricoles français 
vont augmenter de 5 % 


(Suite de la première page. ) 

De son côté, te France a été 
autorisée à financer pour la pro- 
chaine campagne sur ses ressources 
propres les aides au stockage privé 
a court, terme (trois mats) pour les 
vins, se substituant au budget com- 
munautaire .qui ‘ avait financé- les 
aides o c tr o yé es pour la campagne 
en cours qui s’achève au 1 er sep- 
tembre 1984. 

Les mesures adoptées par les 
Dix ont pour effet de dépasser les 
crédits inscrits en 1984 pour le 
soutien de la politique agricole 
commune. La Commission euro- 
péenne doit maintenant formuler 
des propositions pour appeler les 


contributions complémentaires des 
Etats membres. M. Michel 
Rocard, le ministre français, a qua- 
lifié, à l'issue des travaux des Dix, 
Taccord rntenrenu d’« événement 
politique». «’ L'Europe a montré 
sa capacité de mettre de l’àrdre 
■dans 'ses. affaires agricoles », ia-oü' 
-déclaré. -Coevaïncu, que le « succès ' 
est contagieux». M. Rocard a for- 
mulé Tespoir. que les ministres des 
affaires étrangères des Dix parvien- 
dront, dans les prochaines 
semaines, à on arrangement sur les 
antres volets du contentieux com- 
munautaire. 

MARCEL SCOTTO. 


POUR COMPLICITÉ DANS LE SACCAGE 
DE L’HOTEL DES IMPOTS DE CARHAIX 


Le vice-président 

des Jeunes agriculteurs du Finistère 
est condamné à un mois de prison ferme 


M. MAUROY 
VEUT FAVORISER 
LES INVESTISSEMENTS 
ÉTRANGERS 

Le premier ministre vient d'écrire 
à ses collègues de 1 Industrie et de la 
recherche, de l'a griculture, de 1a 
santé et des PTT, pour lèhr deman- 
der d’accélérer l’instruction des dos- 
siers d’investissements étrangers 
actuellement déposés dans leurs ser- 
vices. • ;. -, : • .. _ 

MT Mauroy' flemayferiMCC qajnfi f 
très de donner des instructions à ' 
leurs [ collaborateurs poux' que "le* 
dossiers soient traités en un mois ef 
demi au maximum, et mime mnmc 
s'il s’agit de création d’usines ou 
d’investissements commerciaux 
dans l’un des quatoxre jjdles de 
conversion. 

Les lenteurs avec lesquelles ont 
été examinées jusqu’à ' maintenant 
les demandés étrangères, notam- 
ment dans les services. de-Tîndustrie, 
provoquent des commentaires criti- 
ques chez les investisseurs, particu^ 
hèrementaxiglo-saxOnâ. . 

Dans lé même* ordre .d'idée, 
M. Mauroy a demandé A M. Jac- 
ques Delors de dresser un inventaire 
complet des. dossiers d'investisse- 
ments .étrangère en. instance et de 
prendre A leur sujet, une afeirion 
rapide, dans 1e cadre -du Comité des 
investissements étrangers. 


Faits et chiffres 


M* Jean-Jacques Rion, vice- 
président du Centre départemental 
des jeunes agriculteurs (CD J A) du 
Finistère, a été condamné, le 
30 mars, A un mois de prison ferme 
et à 30 000 F d'amende pour compli- 
cité et assistance morale et maté- 
rielle dans te mise A sac de- l’hôtel 
des impôts de Carhaix (Finistère), 
le 18 novembre 1983, par le tribunal 
correctionnel de Morlaix. M. Grü- 
la ume Roué, secrétaire général du 
CDJA du Finistère, le seul s avoir 
reconnu être entré dans Hifltel des 
impôts, a été condamné, par le 
même tribunal, à deux ans de sus- 
pension du permis de conduire et A 
30 000 F d’amende ; la même peine 
a été prononcée contre trois antres 
jeunes agriculteurs, reconnus coupa- 
bles de complicité. 

M. Jean-Jacques Rien avait dégk 
'été condamné, le 19 mars, â deux 
mois de prison avec sursis et A 
4 000 F d’amende pour te mise à sac 
de la sous-préfecture de Châteaul m 
(Finistère), en 1982. Il devra égale- 
ment répondre bientôt devant la jus- 
tice de r accusation de saccage de 1a 
sous-préfecture de Brest, le 19 jan- 
vier dernier. 

Son incarcération, te 22 janvier, à- 
cette . occasion, avait provoqué 
d'importantes manifestations et des 
barrages fenovteires en Bretagne 
jusqu'à sa mise en liberté le 
2 février. 

Le président du CNJA, M. Luc 
Guy&u, a jugé » sc a n da l e ux» le ver- 
dict qui vient d’être prononcé contre 
les respon s ables du CDJA du Finis- 
tère. mCe jugement, d’une excep- 
tionnelle sévérité pour tous ne 


fera qu’ accroître le profond senti- 
ment d'injustice ressenti par les 
agriculteurs (_). Des dédiions de 
ce genre ne sorti pas de nature à cal- 
mer les esprits dans les campagnes, 
déjà traumatisés par les mesures 
dramatiques qui se préparent ». 
ajoute-t-il dans un oommumqué. 

Enfin, signalons qu’à Limoges 
(Haute-Vienne), plusieurs centaines 
d’agriculteurs du département ont 
manifesté, 1e 30 mars, dans le calme 
pour protester contre tes dé ci s i o ns 
sur tes prix agricoles européens. 


Dans FAveynm, quatre coûte 
victimes fan myst érie u se 
- Les responsables du syn- 
dicat des travailleurs paysans de 
l'Aveyron ont révélé, le 30 mars, que 
plusieurs milliers d’ovins de cette 
région étaient morts depuis deux 
mois, victimes d’une maladie mysté- 
rieuse. Le premier foyer a été 
constaté à 1a mi-janvier dans un 
troupeau de SainfeAffrique, qui a 
été décimé eu quelques- heures. 
Depuis lors, trois mille cinq cents 
agneaux et cinq' cents brebis 
auraient ainsi péri. Xes services 
dépa r tementaux vétérinaires préci- 
sent, dans un communiqué, « qu'il 
ne s’agit pas d'une maladie classi- 
que et sais on nière » et* que « les 

résultats des analyses actuellement 
connus montrent qu’il s’agit d’une 
maladie infectieuse, faiblement 
contagieuse, qui ne semble plus évo- 
luer ». Les cheptdscontàminés ont 
été isolés et les véhicules ayant servi 
an transport des animaux, désin- 
fectés. 


Commerça 

m Ea application da h lof Royer, 
sm hypermarché va devoir fermer 
ses portes près d’Angers. - Un cen- 
tre Euromarché de 4300 mètres 
carrés A Sa in t-Sy Ivain-d’ An jon 
( Maine-et-Loire) devait fermer ses 
porte» te 31 mare, à-la suite d'une 
décision du mini s tèr e du comtitarcé- 
et de r*ztisènat;.ea>veH 0 de ià'loi ; 
Royer', hmttànt l’irnptantation des - 
grandes surfaces... . . i..-.,.. 

. Gdvert tati •cèÿtanlva* 197& dé- 
centre,* l’enseigne Escale», aurait ‘ 
dû fermer lors -de l'ouverture, en sep- 
tembre 1980, dans, f agglomération - 
d’Angers d’an autre centre commer- 
rial Euromarché, dont l'implanta-, 
tion n’avait été autorisée qu'à (a 
condition qu’l! s’agisse d’un transfert 
et que le centre de' Saint- 
SyfvabwTAnjou soit, lui, fermé. 

Ù Publicité comparative : 
(datais de Mammouth contre Euro- 
marché. — Les responsables de 
rhypenqirohé Mammouth (appar- 
tenant au groupe Ccdis) d’Éâtin- 
court (Doubs) ont porté plainte, A 
Montbéliard, contre l’hypermarché 
Euromarché de Bessoncourt (Terri- 
toire de Belfort) pour des pros- 
pectus de publicité comparative dif- 
fusés 1e 20 mars dans h région. En 
décembre dentier," la chaîne Ravi 
(du groupe Cedis' également; seize 
supermarchés dans le Doubs) avait 
déjà déposé une- plainte de même 
nature. . 


• Marathon OB rachète des *e- 
tSs de Husky 09. — Marathon OH, 
la. filiale énergétique de US Steel, 
vient d’acquérir pour 305 millions 
de dollars (de l'ordre de 4 milliards 
de francs) les actifs américains de- ta 
société canadienne Husky OÏL Cela 
danaera'A Marathon 1’aocès à des ré- 
serves de pétrole (42,6 -mâtioai^de 
barils) et de gaz. ... - -s.jnv :.** 

• Shefl OH rejette, roftke de 
rachat de’ Royal Dateh'S&à - Le 
conseil d* ^xtirri mstratioo^xSbell 03 
a rejeté Comme insuffüSw l’offre 
de rachat pour 5^ milliwds: de dol- 
lars de 303 % de son capüaL_qnehn' 
avait faite la Royal Dutch SbeJL 
Cette dernière, qui détient déjà 
69,5 % du capital de Shell 03, à faix 
savoir qu’elle soumettrait , directe- 
ment ce tte offre à ses actionnaire». 
- (AFP.) 


Étranger 


PRET D'URGENCE 
AL'ARGENTM 

Washington (AFP). — Le Mexi- 
que, le Venezuela, te Colombie et le 
Brésil, ainsi qu’un groupe de ban- 
ques américaines ont accepté, ven- 
dredi 30 mare, île prêter 500 mil- 
lions de dollars à l’Argentine, 
indique un communiqué du départe- 
ment américain du Trésor. 

Les Argentins pourront ainsi ver- 1 
sériés 640 mülians de dollars d’inté- 
rêts qu’ils devaient payer avant 1e 
31 mare, faute de quoi les banques 
américaines créditrices auraient dû _ 
réduire leurs bénéfices déclarés A* 
due concurrence des sommes restées 
impayées (un coup très dur pour 
certaines d’entre elles-. ) . 

Le communiqué ajoute que' les 
Etats-Unis avanceront A l’ Argentine 
300 millions de dollars sous forme 
d’un prfit-relais dès que ce pays aura 
conclu un nouveau plan de redresse- 
ment avec te Foods monétaire mter- 
naimoaL 


Énergie 


ETATS-ÜNK . ' 

• Prolongation do contrôle 
exportationa.de technalngie 
Me. — Le président des £tats-Uois& 
prolcngé, le 30 mare, par décret les 
contrôles A l'exportation de produits 
de technologie sensible vers les pays 
du bloc soriétique, qui arrivaient à 
expiration samedi 31 mare. Dans 
une lettre au Congrès, M. Reagan 
précise que cette prolongation est 
rendue nécessaire par respiration de 
1’ «Export Administration Act» de 
1979, qui autorise de tels contrôles. 

ITALIE 


(Le frifrwte saiWrvIw (inrthi à 
ftfce la sna*n»v m tiwnilwt tes tttm- 
veaax csMts Ar FMI, dont Podzol 
devrai t è «ô n tonr cendefae les èiagres 

Un toc dssttaf Aparaatize à PArfea- 
ttee dr vrnhnnrvrr tes m très bref 
diW tas teettés qal hd mm i 
par des pays tn-nèm très 

k Bkésfl, teMexlqae et le Vraetneta 

C eloMd e est au c ort ral re ne des rares 
pays d’il aifrteM tetfra A avak rannaref 
Me sttaatioo à peu pris Mme de ce 
peint de rae.) 


• M. Ptert-Fraatcds Coatare, 
diectew dn gaz, de PSlectrieité et 
du charbon. - Plusieurs inexacti- 
tudes se sont glissées dans ht biogra- 
phie de M. Pierre-François Couture, 
qui vient d'être nommé directeur du 
gaz, de l'électricité et dn charbon au 
ministère de l'industrie et de la 
recherche ( le Monde du 31 mare). 
Nous la redonnons ci-dessous. 

(Né le 15 mai 1944 à Grenoble, 
M. Connue est ancien Sève de 1*ENA 
(promotion Simone WeO. 1974). Il est, 
à sa sortie de PENA, administrateur 
civil au ministère de récocomie, des 
finances et da budget (direction do 
budget)- De 1974 ft 1978, il est affecté 
su bureau de rindustrie et de l’énergie, 
puis est nommé chef du borê&u des pou- 
voirs publics (1978-1979). De 1979 è 
1981, 0 est affecté à la mission de 
coutxêle des entreprises pétrolières. De 
1981 è 1983, .3 est conseiller technique 
au cabinet du ministre délégué chargé 
du budget, pois conseiller technique an 
cabinet da ministre de Pmdustrie et de 
la recherche, M. Fabius.] - 


• Tança faft tme importante 

découverte de pétrole ma Gabou. - 
La société américaine Teuneco a 
précisé qu’lia forage au large de 
Port-Geatil avait permis une décou- 
verte avec un flux quotidien de 
2 400 barils de pétrole de 36 degrés 
de gravité. Teoneco, chef de file, 
détient 50 % sur ce permis en com- 
pagnie de Conoco (25 %) et Lasmo 
(25%).— (AfP.) 


de Pfaflatiou. 
— Les prix italiesis i 1a consomma- 
tion ont augmenté de 0,7 % seule- 
ment en février, ce qui confirme la 
sensible décélération de l'inflation 
enregistrée depuis te fin de 1983. Ce 
taux annuel de hausse du coût de la 
vie s*est établi à 12 % contre 16,4 % 
D y a un an et 13 J % pour l'ensem- 
ble de 1983. L'objectif du gouverne- 
ment est de ramener cette hausse 
des prix de détail A 10 % en 1984. — 
(AFP.) 

Social 

• Démarche de salariés de SKF- 
Xvry m Suède. — Deux cents délé- 
gués d’Ivry-sur-Seine (Val- 
de-Marne) vont prendre l’avion, le 
mercredi 23 mai, pour aller manifes- 
ter à Gôteborg (Suède) à Foccask» 
de rassemblée générale des action- 
naires de la SKF. Après la mcnitée 
sur Paris en bateau-mouche, le 
10 mare, c’est 1a seconde opération 
spectaculaire et originale des 
employés de r usine SKF cTIvry, 
menacés de f ennetnre. 

Là dél é ga t ion comprendra des 
salante de rentreprise, desrespooSa- 

sentànts d’association» de la^a 
En réponse aux multinariongteg, la 
CGT ^exporte ses msuûfestatinnft». 
En outre, une procédure devrait être 
engagée en justice, i la suite de k 
divulgation de la mire' eu fiches 
d’employés de P usine dlvry. — 1 
(Corresp.). 


Tua. social, assez positif; l’autre, 
financier, qui le serait plutôt moins. 
Le président-directeur général, 
M. Jacques Béni chou, vient, en 
effet, d’annoncer que la SNECMA 
re crut e : de 11 000 en 1982, les 
effectif* p asse ron t b 13 200 cette 
aimée. Avec te reste de son groupe, 
elle représente une entité de 
21000 penonnes qui induit i peu 
près autant d’emplois dans la sous- 
traitance. 

En revanche, la situation finan- 
cière n’est pas très florissante. 
Certes. le chiffre d’affaires aug- 
mente d’année en année : 4 milliards 
de francs en 1981 : 6,6 nnUtards l’an 
passé, et l’objectif des 8 milliards 
pour 1985, voire dès cette année, ne 
paraît pas irréaliste. Mais cette 
croissance est acquise au prix 
d'investissements très lourds : eu 
1982, ils avaient même atteint 1 mil- 
liard de francs, 25% du chiffre 
d’affaires. 

Depuis. les investissements ont 
pé n étrera décru, pour revenir à un 
taux ph» nonnai de 5 è 6 % du chif- 
fre d'affaires. Mais ils pèsent sur les 
comptes, et, l’an passé, les frais 
financiers se sont élevés i 400 mil- 
lions de francs. L’Etat-propriétaire 
ne participe, en effet, que modeste- 
ment à l'effort d’investissement — 
250 millions de francs cette «wwfe, 
— obligeant l’entreprise A emprun- 
ter. L'endettement de la SNECMA 
atteint 4 milliards de francs, et fi 
s’alourdira certainement de 1 ou 
2 milliards supplémentaires avant 
que s’achève le développement des 

prt^r mnnys m mirt 

Les résultats sont, cependant, loin 
d’être catastrophiques, surtout au 
regard de. la moyenne des entre- 
prises nationalisées. La SNECMA 
a^par ''exemple, dégagé, l’an passé, 
un bénéfice d'exploitation de 30 mfi- 
lions de francs et limité à 40 million» 
la balance négative de ses pertes et 
profits qse soa biïau prévisionnel 
chiffrait à 60 millions. ' . 

. ' - • * •* , -- m'J 

ACg^RftPîQQflCORDE 

zæsmm 

’ gouvemo- 

njenfbritahivwpe, éi British Airways 
viennent de concfcffe'ihi accord libé- 
rant, fftme'pâijt, TEtat rfe_ toute obli- 
gation concernant' Concorde et, 
cnttdro ; pmt,'lq compàSjnie aérienne 
de ToWjgatiôn r 'de^'veii*T à l’Etat 
8Q ‘ % des bénéfices provenant de 
rexpïoîtBtion de l’appaiéfi. 

Aux tfcrmés de cet accord, révQé 
an. Parlement pàr-'M- Norman 
Lamcoit, mmistre d’Etat h l’indus- 
trie, British Airways versera 
L64 mfiliora de livres an Trteor, en 
partie pour dédommager l’Etat de 
son medustau des future bénéfices et 
cm partie pour acquérir te stock de 
pièces de rechange de Concorde 
appartenant au ministère de l'indus- 
trie. Selon lès milieux informés, ce 
stock comprend un appareil com- 
plet, de sorte que British Airways 
disposera désormais d’une flotte de 
sept de ces supersoniques. 

L’accord entre en vigueur le 
l v avriL H facilitera tes rapports 
entre te gouvernement et la compa- 
gnie, en prévision de 1a privatisation 
de ceUo-ci, prévue pour te dtoot de 
1985. 


LES TARIFS 

DES PÉAGES AUTOROUTtERS 
AUGMENTENT DE 5% 

Les tarifs des péages autoroutiers 
seront réajustés à compter do 
1 er avril, annonce le ministère des 
transports. 

Conformément aux règles 
admises pour l’évolutipn des tarifs 
publics en 1984, l’augmentation 
moyenne sera limitée à 51 Mais 
éOe variera selon les autoroutes, 
pour tenir compte du processus 
d'harmonisa t i o n des péages, décidé 
il y a deux ans par les pouvoirs 
publics. Ainsi, aucune majoration ne 
sera appliquée sur les tarifs des sec- 
tions où le .péage est le plus cher, 
tandis que lès tarifs les moins élevés 
verront leur hausse plafonnée à 8%. 

. L’écart entre les tarife extrêmes, 
quâ était de 1 13 en 1980 et de 1 à 2 
en 1983, sert encore réduit, l’objec- 
tif étant, sckm k ministère des trans- 
peats, d’aboutir en quelques années 
â une harmonisation tarifaire com- 
plète sur l'ensemble du réseau auto- 
routier, « à l’exception de quelques 
sections dont le coût de construction 
a été particulièrement élevé ». 


sU Monde# Dimanche 1»-Lundi 2 avril 1984 - Page 17 






sottes à douer ou prosoacenot ■ a w B o a . De ee côté-h* 
la COB a mené rudement les choses. Mais ie dossier a ma 
second volet. Ub important gronp e hAstrid a, soos 
condition, posé sa caacBdatnre pour devenir le pUpal 
actionnaire «TAmrep. Et ce croupe, la nonvelle est 
confirmée, n’est antre une Bouygues (voir ci-dessous). 
Mais la Boom, a efie s'eu doutait, ne le savait pas encore 
vendredi après-midi eu fermant ses portes pour le 
week-end. 

Ou y a duc parlé <f autres choses, et les conversations 
ut porté sur la démarche faite par la COB pour 
sanctionner tes irrégularités. En présentant le s ei adénie 
rapport de rëtaUBsanent, dont le chef de l'Etat est le 
premier destinataire, M. Bernard Tricot, su président, n 
voulu manifestement d ém o ntre r , devant la multiplication 
des abus, sa volonté d'y mettre sa holà. La découverte 
d'interventions suspec tes sur le marché o bli ga t a ir e, en 
plein développement Pau dernier, a coudait la COB à 
étendre le champ de ses instigations. Des transactions 
sur des blocs de titres ont attiré son attention. Chwraute 
emprunts sont dans » ligne de mire. «La Commission, 
fit-oa, devrait être es état de se praaoocer d7d an mots de 
juin sur les suites à damer à ee dossier, dont certains 
aspects pourraient relever du domaine péaaL » Mais la 
COB ne s’est pas arrêtée en si bu chemin. La hanse de 
l'action Tbomsoo-CSF, accompafpée «Pu gonflement des 
transactions, bien avant que ne soit co mm e la dpnlue du 


plai w f 

dus des parts de forte ou des conteneurs. Une note 
d’avertissesrat de la COB devra désormais figurer sur les 
dépliante dfatribués pur ces prometteurs vantant ces modes 
de placement. Les candUats auront donc très exactement 
quels riagnei fls — a—t «lertnib perscgaeDeueat 
pas souscrit à b eauco up de ees placements, a déclar é 
M. B. Tricot, mflmri cenxgnf ont nifru iwfrrria,» 

Bref, la COB s’efforce de rendre les placements pins 
transparente. A cet égard, notons «pie, dans Paffahe Matra 
(« Le tribut de rglniiin -, Èe Monde daté 19-20 février), 
efie n bteocM les dbigeauts de la société. Vérifications 
frites, 0 n’y a eu «de te part des responsables da groupe 


mais & doses homéopathiques. La chose ne s’est pas 
toujours ***** dans le sens attendu, compte tenu des 
savantes corrections introduites dans la redéfmitiu 
desdits ratios. Ainsi, par exemple, tout en progressant de 
33,2%, le résultat de Télémêcâriqne a déçu et le tilre a 
baissé de *5%. D’âne façon plus générale. Pu a pu 
remarquer la forte résistance des pétroles, de la 
distribution, de Papoaliuefltake, et l'émergence diserte 
de « belles américaines». Pour le reste, les 

professMuneb se sont employés à expédier les affaires 


Donc, si le litre a m 
15 février der nier , 
déclarations trop api 


te avant la con fé rence de presse da 
ce n’est pu sur de prétendues 
mhtes. Ce dosrier-tt, u moins, est 


Quant è la semaine écoulée, il faut bien tout de même ea 
dire quelque chose. La titehe est rude. Déjà peu étoffés 
entre le 19 et le 23 uns, les cornants fwaÿi se sont 
encore aududs (moins de 129 ■»■**■""« de bues a 
m o yen n e journalière). L’atteatisme a co ntinu é de régner 
sou les lambris. Finie mu at «r— v— pur le doute qui 
étre int Wall Street. Même le sursaut du grand frère 
■mfriram immum mercwdl, n’a couv afo cu perao un e , ici, 
de rhanfcmnce dtet véritable r ep r ise là-bas. Tou j o u r s la 


De Paris général, après la panse de mars, la Bourse a 
maintenant terminé son «carême». Sa i n, avec nue 
position i décoavert de 986 affilons de francs représentent 
à l’heure nctneBe sept séances de Bourse, en temps normal 
quatre ou càeq, le marché, assure-t-on autour de te 
corbeffle, est prêt à repartir. Il attend le si gnal dn départ. 
Mais cefau-là, c'est sûr, ne viendra pas de la Lorraine. 

Mais, au fait, vous avez «fit carême? Eh bien! te 
mè-carëme, la vraie, a été célébrée cette semaine en Bomse 
pom- la première fois depuis Ma lo n g t e mps. Le défilé 
(Tune troupe d'enfants, dégrisés et grimés, encadrés par 
des adultes jouant de Paccordéon, da biniou et dn 
« — a en beaucoup de succès. Un prélude pent-être 
à la hausse de printemps. 

AM3RÉ DESSOT. 


Valeurs à revenu . 
ou indexé 
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4 1/2*1973 1SSS 

7*1973 9 «79 

10.30*1975 92,60 

PME 1*6% 1976 .. 9*50 

8,80% 1977 117,70 

10*1978 9000 

9.80*1978 90*40 

8,80*1978 92 

9*1979 8*50 

10.80% 1979 92*5 

12*1980 99*45 

13,80*1980 102,70 

16.75% 1981 110,05 

16^0*1982 111,05 

16*1982 11032 

15.75*1982 108,75 

CNE 3% 3465 

CNB bq. 5 000 F. . . . 101,82 

CNB Paribas 

5000 F 102 

CNB Son 5 000 F.. 101,95 

CNI5000F 10130 
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- *29 
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+ 030 

- OJO 
+ 0J5 

- 0,15 
4 04» 
+ OJO 
+ 03* 

- 035 

- 0,88 

- *45 
-75 
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baisse de 10 % de son bénéfice après 
impôts qui revient à 132 millions 
de F. Le montant dn dividende n'a 
pas été fixé. 

Alsthom annonce pour 1983 un 
bénéfice net de 261,1 millions de F 
(+ 4.5 %). Le dividende global est 
de 22£0 F contre 20,25 F. 


teck 

- *07 

- *89 


services, 


Pour un chiffre d'affaires accru 
de II % à structures comparables 
(32.14 milliards de cournnes), £/ec-, 
trolux a dégagé pour 1983 on résul- 
tat avant impôts et provisions accru 
de 228,6 % à 1 863 millions de cou- 
ronnes. Le dividende est majoré de 
222% à 1 1 couronnes. 

Le bénéffee net de Schlumberger 
pour 1983 baisse de 20 % à 1,08 mil- 
liard de dollars. Cette rupture après 
20 ans de progression est te résultat 
de la crise que traverse l'industrie 
pétrolière. L'objectif est de « main- 
tenir la profitabilité » et « d’amélio- 
rer la qualité du service ■ . 

Legrand enregistre pour 1983 une 


Ahthom-Atluiqua . 

CIT- Alcatel 

Cranzer 

Générale des Eaux . . 

30-3-84 

190 

1240 

120 

522 

Intcnechnkpie 

1350 

Legrand 

1865 

Lyonnaise des Eaux . 

730 

Matra 

1335 

Meriin-Gérin 

929 

Moteur Leroy-Somer 

427 

Moulinex 

njso 

PM La binai 

333 

P . 

288£0 

SEB 

413 

Signaux 

870 

Téteméc. Electrique . 

1490 

TVm«n«rSF 

30*50 

IBM 

1148 

ITT 

420 

Scfalnmbergsr ..... 

519 

Siemens^ ; 

1546 


Brasseries et Glacières Interna- 
tionales annonce pour 1983 un béné- 
fice net de 41,37 millions de francs 
(+ 31.9 %). Le dividende est ma- 
joré de plus de 50 % à 32,50 F. 

Le résultat financier de Loca- 
france pour 1983 progresse de 24 % 
à 62,4 militons de francs. Le divi- 
dende est maintenu à 16 F. 

Le divHlende de la Deutsche Bank 
pour 1983 passe de 11 à 12DM. 

Le bénéfice de 1983 pour Lebon 
atteint 33,10 millions de franra 
(4 57 %) bon plus-values. Le divi- 
dende net est majoré de 13% à 19 F. 

Sliminco versera pour 1983 un di- 
vidende accru de 10 % à 40,70 F. 


Pétroles 


Franc arcp. 
Pénates (Fr 


* Compte tenu d’un coupon de 
18,48F.-- 


sociétés d'investissement 


Bail Equipement a dégagé pour 
1983 un résultat brut financier d’ex- 
ploitation de 96,81 millions de 
lianes (+ 34 %). Le dividende net 
est maintenu à 16,50 F. 

Le résultat net de Compagnie 
Bancaire pour 1983 progresse de 
15 % à 852 millions «le francs. Le bé- 
néfice net consolidé augmente de 
21 % et correspond à 57 F par ac- 
tion. 
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dût. 

Rml Équipement ... 

271 

+ 4 

fWrimi . 

371 

+ 7 

Chargeurs Réunis .. 

316 

- 7 

Bancaire (Ge) .... 

470 

+ 21 

CFP 

599 

+ 12 

en 

235^8 

+ *20 

Euraf rance 

848 

-37 

Kénin (La) 

314 

+ 11 

I PL-Moacean . . 

292 

+ 7 

Locafrance ...i.... 

303^0 

+ *5 

Locindus 

680 

+ 18 

Midi 

1385 

-20 

Midland Bank 

224 

— 1*9 

OFP (Orna. Fin. 



Paris) 

854 

+ 14 

Parisienne de réesc. . 

665 

iaefc. 

Prétabril 

920 

+ 12 

SrfiiteiHor 

120 

+ *80 

UCB 

266 

+ 10 


ElT-Aquitaine ...... 227,50 + *5 

Esao 578 -13 

Francarep 389,90 + <9 

Pénates (Française) . 22530 4 <3 

PÉtrotesBJ*. 8 134 4 *9 

Prunagaz 21*10 4 *6 

Raffinage 102*40 4 0*4 

Sogcnp 499J0 4 lÿ 

Exxon 384 4 4 

Fetiofim 1300 - 20 

Royal Dutch 515 — 5 


Alimentation 


Thann et Mulhouse (groupe 
Rhône-Poulenc ) a été déficitaire en 
1983 : 5,9 millions «le francs contre 
un bénéfice de 2,4 millions l'année 
précédente. 

Ce premier producteur français 
d'oxyde de titane distribuera un di- 
vidende net de 3 F contre 4,50 F. 


1983 chez Cycles Peugeot : 
l’année du ménage 


Pour Cycles Peugeot, 1982 
avait été l'année de la frite en 
avant. A J’épotjue, son président, 
M. W. Désaxais de Montgailhard 
l'avait énergiquement souligné. 
Avec la môme force, il a précisé 
qu'en 1983 tous les efforts 
avaient été consacrés A faire le 
ménage (fermeture de l'usine nà- 
neuse d'Espagne, vente «le la 
filiale italienne, réorganisation 
des filiales britannique et améri- 
caine), mais aussi A renforcer les 
positions conquises- Le groupe a 
môme réussi à grignoter encore 
un peu de terrain et son chiffre 
d'affaires (2,5 milliards de 
francs) a progressé de 11%. 
Mais grâcs surtout A l'étranger, 
où un peu plus de bicyclettes 
(4 1,35%) ont été vendues 
(300000). où surtout les livrai- 
sons da cyclomoteurs (186000) 
ont fortement augmenté 
(4 63 %). 

Bref, tes exportations se sont 
globalement acaues de 30%. 
Sur le marché français, déprimé il 
est vrai. Cycles Peugeot a été 
moins heureux. Les ventes de 
vélos (340 000) ont baissé 
(-12,4%) de cyclomoteurs 
aussi (186000). mais beaixxmp 

moins (— 1,2%). 

Mais dans une «mnjoiKture 
difficile, le groupe a réussi quand 
môme à augmenter son taux de 
pénétration sur le marché natio- 
nal : 18% pour les vélos (contra 
17.2%), 50% pour les vélomo- 
teurs (contre 44,8 %). Pour 
1984. M. Desazars table sur des 
taux respectivement de 20 % et 
52%. 

S'agissant des équipements 
auto, c'est une division qui 


tourne rond avec un chiffre 
«f affairas d'environ 755 millions 
de bancs (4 16%) et a de l'ave- 
nir avec le nouveau siège articulé 
de la 205. 



30-3-84 

DÛT. 

Institut Mérieux 

807 

+ 67 

Laboratoire Belkai .. 

716 

- 4 

Nobd-Bczel 

1*70 

- *10 

RouKd-Udaf 

840 

+ 37 

BASF 

650 

-17 

Bayw 

664 

- 4 

Hoccfast 

690 

- 9 

ICI 

9*45 

- *55 

Nonk-Hydro 

756 

- 14 



30-384 

DifT. 

Beghin-Say 

287 

+ 1 

Boe grain 

1655 i 

+ 65 

BSN G.-Danooe . . . 

2470 

+ 50 

Carrefour 

1612 

+ 17 

Casino ! 

911 

+ « 

Cédts 

604 

- 24 

Enramarché 

721 

+ 1 

Guyenne et Gasc. .. 

307 

+ 1 

Lerieur 

1 198 

+ 18 

Martell i 

1630 

+ 12 

Moet-Hcnnessy .... 

1417 

+ 5 

Mumm 

556 

+ 7 

Occidentale (Gle) . 

568 

- 17 

Otida-Caby 

289 

- 13 

Pernod -Ricard 

725 

+ 9 

Pnxnodcs 

1415 

+ 16 

Source Pcnier 

526 

- 11 

St -Louis- Bouchon .. 

398 

+ 4 

CS. Saupiquet .... 

650 

+ 65 

Veuve CÛcquol .... 

1785 

+ 25 

Viniprix 

985 

- 15 

Nestlé 

23250 

-245 


M. Desazars a donc lieu d’être 
satisfait, d'autant que. partout, 
des gains de productivité ont été 
obtenus et que le groupe a des 
atouts en réserve : un vélo 
« jouet > et un vélo pour « grim- 
per aux murs », le « Mountain 
Bflce » (vélo des montagnes), «jui 
fait fureur aux Etats-Unis, 
s'accroche aux télécabines et 
permet, avec autant de pédaliers 
que de pignons, «fa monter ou 
descendre les pistes de ski dénei- 
gées bien sûr. Le lancement est 
imminent. 


Et pour 1986-1987, Peugeot 
prépare une moto 200 cm3 (le 
prototype existe déjA) « pas ridi- 
cule » pour l'armée et les jetai es. 

Mais dans le tableau tout 
n'est pas rose. Les «romptes 
1983. pas définitivement 
arrêtés, seront encore défici- 
taires (- 1 1,6 millions de francs 
pour 1982). Certes 1e second 
semestre a été le meilleur mais 
des pertes ont de nouveau été 
enregistrées et les frais occa- 
sionnés par le t ménage » vont 
peser lourd. En mars 1983, 
M. Desazars avait promis un 
retoiB' A T équi&bfs pour 1984. Le 
28 mas dernier, B a confirmé, 
sauf événement imprévisible bien 
sûr, car Cycles Peugeot n'est pas 
maître de ses prix (en retard de 
5 %) ri de la conjoncture. Et les 
caprices du dollar peuvent «ton- 
ner des résultats inattendus. — 
A. D. 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Cours 

Cours 


23/3 

30/3 

Or 8n (h3o aa barra) ... 

101400 

100 OOO 

- (kOo an angot) ... 

101 600 

100 OtX) 

PMca françaiaa (20 «r J . 

825 

830 


419 

408 

PWca idu (20 fr J ... 

82S 

822 

nécatatbia BOfrJ 

607 

800 

Oounarain 

785 

781 

Souvarabi Bbabatb D .. 

780 

750 

» Oarnl aetwarate 

415 

410 

Pttca date dotera 

4680 

4470 

- 10 (Mars 

2190 

2002^0 

• - E dotera.... 

1260 

1280 

— EOpMQI 

4010 

3990 

• - 20 marks .... 

753 

781 

- lOflorfcw 

838 

824 

• - Bretétaa ... 

440 

440 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES A TERME (*> j 


Nbrede VaL «n 
titres cap. (F) 


BSN (1) 

Matsushita (1) .. 

Perrier (1) 

Générale des eaux 

Elf 

Schlumberger (1) 

CFP (I) 

CNE 3* 

Hitachi (!) 

41/2*1973.... 

(•) Dn 22 au 29 1 


22795 55 393 875 
613 100 50S19220 
87710 46480 450 
70 135 36 345 940 
151260 33 964 569 
64 550 33 767 330 
106430 23 8)4 517 
6 425 22 579 225 
495100 20 393 725 
10950 20 392115 


( 1 ) Séance de vendredi indtue. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en francs) 

26 mars 27 mars ! 28 mars 29 mars 30 mars 


Terme .... 196918983 214430055 214723 782 257865 894 235571044 

Comptant 

R.clobL . 867963546 959882546 1 236415239 959060604 959060604 
Actions.. 30144879 41134413 35413859 36616022 36616022 


Total |l 095027408| 1 2IS4470I4| 1 486 552 88o| 1 253 54252o| 1 231 24767 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 29 décembre 1983) 

F rang. ..j 105.1 j 104.8 I 104.8 j 105.0 I 

Ëtrang. -| 97.8 | 97,1 1 97,3 | 98,6 


Étrang. .| 97,8 | 97,1 | 97,3 | 98,6 | 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 29 décembre 1983) 

Tcwïance.! 104,5 | 104 | 104,3 j 104.9 f 104.7 

(base 100, 31 décembre 1982) 

Indiccgén. I 163,1 I 162JS I 162^ 1 163,6 I 163.7 
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Valeurs diverses 


La Société française BP a forte- 
ment réduit ses pertes en 1983, dont 
le montant (100 millions de francs 
l'année précédente) revient à 8 mil- 
bons. 

La marge brute s'élève à 165 mil- 
lions de francs «xmtxc 1 15 millions. 

Devant l'insuffisance de ces résul- 
tats, aucun dividende ne sera versé. 


Accor 

Agence Hz vu 
ADG 


30-4-84 

DifT. 

2297 

+ 37 

735 

+ 29 

30*50 

- *î 

525 

+ 7 

430 

+ 5 

417 

+ 19 

262 

+ 7 

825 

+ 13 

2375 

- 70 

655 

+ 5 


GlelmL Paît. 42*50 

Hachette 1315 

J.Borelfnt. 205 

Navigation Mixte . . . 257 

Nord-Ect 47,89 

Presses de la Gté ... 1560 

Skis Rossignol 1315 

Sanofi 472J0 


+ 1*50 


- 4 

+ 2*56 

- *30 
-135 

+ 35 
+ 1*90 


Veuve Clicquot Fait état pour 
1983 d'un bénéfice net de 50.85 mil- 
lions de francs, contre 36,23 millions 
de francs. Le résultat net consolidé 
ajusté, c'est-A-dire corrigé des provi- 
sions pour hausse des prix et des in- 
vestissements, est de 77,12 millions 
de francs, contre 67,45 millions de 
francs. Le dividende net est porté de 
29 F à 33 F. 


BOUYGUES S'INTERESSE 
AAMREP 


Les rumeurs insistantes sui- 
vant lesq ue lles Bouygues s'inté- 
resserait A AMREP sont fon- 
dées. Effectivement, cette 
grande société de travaux 
publics et de bâtiment déjà 
engagée dans les activités de 
forage pétrofrar avec sa filiale 
Bouygues off shore, et dési- 
reuse, depuis longtemps, de 
développer ce secteur. étucBe le 
dossier AMREP pour prendre 
une importante participation, 
mais pas A n'im p orte «tuai prix. 

En fait. Bouygues, qui affame 
détenir c moins de 5 % » 
d'AMREP, attend les résultats 
de Taucfit comptable destiné A 
faire le point de la situation 
réelle d'un groupe en forte 
perte, comme l'on sait. Selon 
ces résultats, des propositions 
pourraient être faites aux action- 
naires majoritaires d'AMREP, A 
savon fa Française des pétroles. 
Paribas et la famille Affilier. La 
société Bouygues, forte de son 
expérience d’entrepreneur, sur 
mer comme sur terre, estime 
être mieux en mesuré de redres- 
ser AMREP qu’un groupe pétro- 
lier, et de régler des problèmes 
de techniques et de main- 
d'œuvre. Rappelons qu'en 1981 
Bouygues, qui convoitait la 
société de forage Doris, se 
l'était vu « souffler » par la Fran- 
çaise des pétroles et la CGE, et 
qu'AMREP détient des intérêts 
«fans Doris. 


Vallourec a fait un retour au défi- 
cit en 1983 avec une perte de 
389 millions de francs contre un bé- 
néfice de 136,2 millions. Le résultat 
consolidé serait du même ordre de 
grandeur. Le service du dividende 
est supprimé. 


30-3-84 ont. 


AJspi 

Amrcp 

Ch. Ftanoe-Dunk. .. 
Avions Dssnuli-B. . . 

Chiers-ChStiHoa 

Creusot-Lotrc ...... 

DeDietrïch 

FACOM 

Fivee-UBe 

Fonderie (Générale) 
Marine- Wendci .... 
Fe n hoa t .......... 

Peugeot SA 

Poclain 

Pom pc y 

Sagem 

Sa aines 

Vaiéo 

Vallourec 


92 + 

344 . - 
*85 - 
491 | 

27,70 + 
37,50 + 
360 i 

840 + 

308 + 

34 £0 + 
90 + 

531 + 

226 + 
5*80 + 
125,18 - 
1379 +■ 

27 + 

280 + 
6*20 


NEW-YORK 

Une méfidratios fragile 


Très partagé sur l ' a ttitu de à adopter 
face A da taux «Tiutéiét baladeurs et 
une situation économique explosive, 
Wall Street a ooom des hauts et des 


dressait 
de 20 pointe de 
puis un mais), fi 
levé par le brusque 
térêt retombait 
La publication di 
«pics faisant le po 
ayant ravivé les < 
chauffe, les 

derechef <fan« oc 
la vaDc du weefc-a 
taux d'intérêt allait 

de» court. Mali cea 

ordre, avec peu «T 
mairie A l'antre, une 
été enregistrée, ; 
10,05 points A llndh 
Al 164,88. 


Le résultat net «le L'Air liquide 
pour 1983 progresse de 12.6 % à 
479,49 millions de francs, le divi- 
dende est de 13 F (contre 12,80 F). 


Cbuc Man. Bank . . 
Dn Pont de Nemours 

Paannn, ... 

Exxon 

Ford 

General Qeetxie .. . 
General Foods .... 
General filou» ... 

Goodyear i.m 

IBM 

rrr 

MobflOil 

Pfizer 

Schlumberger .... 

Texaco 

UAL Inc. 

Union Carbide .... 

US Steel 

Wcstingboosc 

Xerox Corp 


41 1/8 
151/2 
35 7/8 
491/2 
477/8 
633/4 
381/8 
371/8 
52 1/8 
483/4 
«5 

261/8 
112 1/4 
403/4 
301/8 
351/8 
517/8 
387/8 
311/8 
54 5/8 
303/8 
461/8 
41 1/8 




Apparues à (a fin 
dente, les ventes b 
poursuivies ces det 
parc o urs , une 
die échoua presque ; 
lions d 

groupe 

Uni, sur un 
tendance dans la 
Tannée, ayant jeté tu 
analystes, les bïenfi 
f économie ont «Kjà 
cipés et le marché 

d'équilibre. 

indices «FT» «h 
trieDes, 877 (contre 
65*9 (contre 
83.19 (contre 



Tt w» rhs m ........ 

Bcrwjuer 

Brit Petroleum ... 
f lu rt w .......... 

Counau kk 

DeBeexs (*) 

Donlop ' 

Free State Gedald . 

Glaxo 

Gt. Unrv. Stores . . . 
lmp. Chemical .... 

SbcD 

Unüever 

Vtefcen 

WarLoan 

(*) En do ll a rs . 



FRANC 

Nomdd 


Manquant de toi 
continué de OVttWiwr 
du «wminrxce 
cun effet, tous les 
converge r vers Wa 
«f un encouragement < 

Indice de la Commerzbaak du 
30 mars: 1 022^0, contre 1 033,20. 





23 mars 

à.-i - M 

AEG 

9*50 

9*00 

BASF 

16*60 

16*50 

Bayer 

169,50 

170 

Ccminerzbenk .... 

181/» 

180 

Deutschebanfc .... 

386 

38050 

Hoechst 

177,30 

176^0 

Ksnasflt 

264 

265,50 

Manncanam ..... 

143 

UlfiO 

Siemens 

414,70 

39590 

Volkswagen 

20*20 

207 JO 
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TOKYO 

Record battu 

Tandis que la mor o si té envahissait les 
autres places financières, le Kahmo-Cbo 
an contraire a édaré de santé. De nou- 
veaux records sont tombés et samedi 
matin, 2 la fin de la demi-séance, l'in- 
dice Nükeï Dow Jones s’établissait an 
niveau historique de 10 968.41 (contre 
1*503,12). L’indice général à faix de 
même 2 871.32 (contre 842J2). Une 
activité frénétique a régné avec près de 
4 milliards de titres échangés contre 
2,6 milliards. Les investisseurs anthti- 
pcm de bons résultats dans les indus- 
trielles et la hausse coutumière de prin- 
temps. 


c iwt 
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Cours 
23 mars 


AJcaT 

BridficsuiDc ...... 

Fb^ Bank ........ 

Honda Motors .... 

MatsatiâtaEkctric 
rvy.. 



t* «•' Vaaejçiift.- 
_ r ie^ ? 
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Crédits - Changes - Grands marchés 
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L’euromarché 

Premières démarches en vue 
d’une consolidation ? 


Les devises et l’or 


Le dollar en observation 


Plusieurs pays européens, dons la 
France, effectueraient actuellement 
en catimini, selon des sources géné- 
ralement tries informées du Golfe, 
des démarches pré limin a ir e s pour 
évaluer Ictus chances d'obtenir à des 
conditions avantageuses de nou- 
veaux eurocrédits bancaires. 
L’objectif serait alors d'emprunter 
des capitaux dont les «huées plus 

longues permettraient de rembour- 
ser les dettes extérieures venant à 
échéance au cours des prochaines 
années. 

Une telle approche est nécessaire 
aussi bien pour le Danemark et la 
Suède que pour la France. Celle-ci & 
partir de ] 985 aura non seulement 1 
débourser annuellement quelque 
7 milliards de dollars pour servir 
l'intérêt de sa dette étrangère, mais 
elle devra en outre rembourser en 
principal l'équivalent d'au moins 
3 milliards de dollars. Compte tenu 
de ses besoins habituels en devises, 
la France devrait alors trouver près 
de 20 milliards de dollars l'an pro- 
chain. 

Les crédits bancaires figurant au 
bilan des banques, la réduction de 
leur volume peut avoir des cppyfr- 
queuces graves pour les établisse- 
ments concernés. La diminution 
depuis bientôt deux ans de crédits 
internationaux remplacés par des 
euro-émissions d'obligations à taux 
d'intérêt variable a permis â un 
grand nombre d'emprunteurs 
d’obtenir des eurocapitaux à (tes 
conditions bien meilleures que celtes 
antérieurement en vigueur sur te 
marché des prêts bancaires. L'ava- 
lanche consécutive d'euro-émissious 
i taux variable procurant des rap- 
ports de moins en moins attrayants 
pour les investisseurs a eu deux 
effets: I) ce marché a été tellement 
sollicité qu’il est présentement 
congestionné; 2) la baisse des 
conditions, résultat d'une concur- 
rence acharnée entré tes euroban- 
ques a dissuadé un nombre crtnssanl 
de prêteurs d’investir dus ce type 
d'instrument. 

' L’absence prolongée d’eurocré- 
dîts, c'est-à-dire d’actifs pour les 
banques, conjuguée avec un désen- 
chantement croissant pour les émis- 
sions d'euro-obligations à taux varia- 
ble devraient (tes .lors faciliter la 
tfiche* aux emprunteurs désireux 
d'obtenir des prêts bancaires inter- 
nationaux destinés, non pas à lever 
de l'argent frais, mais A consolider 
des créances existantes. L’Etat fran- 
çais pourrait, s’il le décidait 
aujourd'hui, trouver plusieurs mil- 
liards de dollars à des termes bien 
meilleurs que ceux dont 3 fut grati- 
fié en octobre 1982. 

La difficulté pour tes banques 
internationales de trouver une sohi- 
tion à long terme à la crise finan- 
cière qui affecte FAmériqoe latine 
depuis bientôt deux ans a été claire- 
ment mise en lumière an cours des 


y» jownée a qui ont vu te gratin 
des eurobanqaiers se presser 1 & 
conférence tenue à Posta Del Este 
par la banque ioteramêricainc do 
développement- U est 
évident Qu’il suffirait â us très petit 
nombre de pays latino-américains de 
refuser (ftottorcr leur exté- 

rieorc pour mettre ca difficulté 
wunbre de grandes banques interna- 
tional» et notamment tes f françaises. 

Les seules créances conjuguées 

J* Brésil et le Mexique de la 
BNP, du Crédit Lyonnais et de la 
Société Générale doivent friser Ica 
5 milliards de dollars. Si ce* deux 
P®y* se révélaient incapables de 
faire lace à leurs « i p y ff fBt t. une 
perspective qui cadre avec la réalité 
des pays en vote de dév el oppe m ent, 
sinon avec les exégèses du FMI 
qu ad viendrait-il des banques fran- 
çaises ? La conjonction de leur capi- 
tal social et de leurs réserves ne peut 
leur permettre de faire face à un tel 
désordre. L'Etat français pourrait-il 
se permettre de venir à leur secours 
sans obéra grandement te budget de 
fat nation? 

UnftécWrc» 
de courte durée 

Le marché international des carn- 
eaux s'est toujours laissé aller au gré 
des élans excessifs. Cette — «Mrfn». il 
est tout d*abonl passé sans vergogne 
d’un état dépiesrif à une situation de 
quasi-euphorie parce que te taux 
d'escompte n’a pas été relevé aux 
Etats-Unis. Du coup trois euro- 
émissions à taux fixe, KbcSéc» es 
dollars ont vu te jour en «diteu de 
semaine, alors que ce secteur parais- 
sait quasi paralysé hindi. Mus la 
dé gra d ati on intervenue à New-York, 
jeudi soir, après le placement diffi- 
cile par le Trésor américain de 
3,75 milKarfk (foMigatnas i vingt 
ans, offertes à un rendement moyen 
nettement insuffisant de 12*40 % a, 
fai veilk du week-end, r amené fea 
esprits au point càib en étaient huit 
jours plus tôt. c'est-à-dire plus pro- 
ches du scepticisme que de Fcspoir. 
Ceci d'h toutefois pus empêché 1e. 
royaume de suède de lancer, tard 
vendmfi soir, une euroé m ission éga- • 
tentent susceptible de plaire i cer- - 
tarées banques centrales: D*nn mon- 
tant de 200 millions de dottera et 
d’une durée de cinq ans, dk sera 
émise au pair avec un coupon ammel 
de 12375%. 

En frit on peut se demander si, 
plus que la tenriou per sistante sur 
tes taux d’intérêt, ce n’est pas Févo- 
hitian du dollar an eoun des mois à 
venir qui met tes euroiavestineun 
snr la torcha Le déficit extravagant 
e n registré pur le co m merce exté- 
rieur américain en février faît enin- 1 
dre une chute pins rapide et pins 
forte que prévu du dollar cette 


année. Cette perspective concernant 
une devise dont te baisse paraît iné- 
vitable^ cs t p ar conséquent peu 

Four les riderisonoomer ces tfif- 
ficultés te province canadienne de 
Terre-Neuve n’a pas hérité à offrir 
un taux d’intérêt annuel de 13 % nr 
l'émission euro-obligataire de 
75 millions de dollan qu’edto a lan- 
cée mardi soir. Cest te premier cou- 
pon de cet ordre depuis l'automne 
■ 1982. Le papier canadien, dont la 
durée n’est que de cinq ans, était 
offert vendredi avec une décote de 
135. Euroffma, qui avec tes «ga- 
ntent** de 1» CEE et la Banque euro- 
péenne d'investissements est l’une 
des grandes entités supranationale* 
européennes dont la dette cas presti- 
grënscan cm classée « AAA » partes 
agences spécialisées américaines, a 
par la suite offert 100 nüllkx» de 
dottera sur sept ans à un prix de 
9930 avec un coupon aminci de 
1230%. Gela représente un rapport 
à échéance de 12,60% par an qui a 
suscité un bon nombre d'arbitrages. 

Pour sa part, la banque autri- 
chienne Foràparksase n'a proposé 
qu’un coupon de 1235% sur son 
euro-emprunt de 75 millions de 
dotera qui sera énûs à 99,75. Mais 
l'opération présente deux avan- 
tages : elle est garantie par l'Autri- 
che et a une durée do cinq ans seule- 
ment. Cas deux éléments en font un 
papier susceptible d’être acheté par 
les banques centrales. 

Le marché de FECU a de nou- 
veaux été mis en effervescence, ven- 
dredi après-midi, après le lancement 
(Fane euroémissjoa pour FAu triche 
d’un montant de 100 millions 
d’ECU et (Fane durée de huit ans et 
huit mois. Elle a vu te jour à un prix 
de 99,75 avec un coupon ammel de 
1032S %. Ces conditions sont beau- 
coup trop basses pour pouvoir inté- 
resser la clientèle privée â qui rémis- 
sion est destinée. Comme son 
montant est extrêmement impartant 
pour te secteur libellé en ECU il est 
peu probable quH te place sur des 
bases pareütes. 

Le den ti ste beige qui peut obtenir 
dm rapport* supérie ur » à H % sorte 
marché s eo onoai re ne-va Certaine^ 
ment pas placer ver écModstes au 
taux que lid propose Femprunt an tra* 
chien; Le pire est que oé dernier esf 
dirigé par la Kredlethank à 
Bruxelles. Les banques étrangères 
qui dans te passé se aootyù accuser 
par ta communauté bancaire belge 
de saboter te marché de l’ECU n’ant 
pas manqué de faire des remarques 
acides. U sera désormais difficile 
aux établissements bruxellois de 
prêcher te sages se, alors qu’ils sont 
les premiers à casier un secteur qui 
commença if à entrer en couvales- 


Un nouveau round d'observation 
pour le dollar, soumis à des 
îufiucnccs oxitradiacHres, et, donc, 
oscüteat au gré des jouta uns sigtn- 
ficaixoo particulière. Qu’eu en. juge. 

Eu début de wanajmr., te devise 
américain fléchit sensiblement, 
tombant, d’un coup, de 2 M doute- 
cbanarks à 231 doutscbemmks à 
Francfort, et de 8,13 F h 834 F 1 
Farte. Motif : tes craintes d’une 
aggravation de* déficits des Etais- 
Unis (budget, commerce caaérieur 
et patentent* courants) remportent 
sur la perspective de voir tes taux 
d'intérêt monter, ce qui est censé 
favoriser le «butet vert»,' rendu 
plus attrayant aux yeux du déten- 
teur de ■— de par te mo nd e . 
Les jours suivants, te dollar fléchit 
encore, pâme sous te barre des 
230 dcutschemsrks à Francfort et 
des 8 F à Fuis, pute repasse au- 
dessus de cette barre, pour, jeudi, 
baisser très nettement : 23 ? deuia- 
ehemarfcs et 7,92 F, C’est qu’à New- 
York, les taux d’intérêt à court 
tenue » sont nettement détendu, te 
relèvement du taux d’escompte de la 
Réserve fédérale que tout le monde 
attendait ne s'étant pas produit. 
Vendredi, enfin, le scénario de la 

veille au^soré, T^ev^Yotk, 
F annonce d’un déficit record de te 
balance commerciale des Etau- 
Unis, 10 milliards de dollars pour 
février 1984, commençait par dépri- 
mer le dollar. Mais une autre 
annonce, celle d’une pro g ress i on de 
0,7 % des principaux indicateurs 
économiques, signe -patent d'une 
poursuite de l'expansion et, peut- 
être, de l’apparition d'une sur- 
chauffe caractérisée, effaçait ses 
perte». D'upc semaine sur f autre, 
toutefois, te « bEDet vert », certes a 


cédé du terrain, glissant à nouveau 
sous te barre des 2,60 deutscho» 
marks et des 8 F, mais ou a eu pas 
davantage fixé sur son orientation 
future. 

Ainsi, M. Hervé de Carmoy. 
directeur de te divîsiaa înternatio- 
nate de te grande banque britanni- 
que Midland Fie., et président de la 
filiale française Midland Bank SA 
(ex BCT) exposait, cette semaine, 
des «es tout à fah contrastées sur 1e 
doDar. Pour les uns. tes effets conju- 
gués d’une reprise économique 
rigoureuse, d'investissements très 
impartants en 1984 (+ 12 %. soit 
340 milliards de dollars), d'une 
Bourse de reprise probable et d'une 
tension des taux d’intérêt découra- 
geant ks pl ace m e nt s spéculatifs en 
or, devraient dopter te dollar. Pour 
tes antres, tes - monétaristes », 
l'impact mécanique et psycholegH 
qoe des déficits des Etats-Unis 
devrait conduire, logiquement, à us 
effritement du « billet vert ». M. de 
Carmoy, • phu prudent que Vantée 
dernière, . serait plutôt tenté de 
penser que les facteurs favorables à 
un doBar ferme remporteront. 

Tout de même, peut-on faire 
remarquer, l'aggravation du déficit 
commercial des Etats-Unis, désor- 
mais sur te pente des 100 militante 
de dollars par an, peut inquiéter, de 
même que celui, également prévisi- 
ble, de la balance des paiements 
(80 milliards de dollars en 1984, dit- 
on), Certes, te poursuite de l’expan- ‘ 
rion gonfle tes importations améri- 
caines, de même que l'apparition de 
certain* goulets d'étranglement dans 
des secteurs comme les composants 
électroniques (Chips) et la p&te à 
papier gonfle les achats à l'étranger. 


Mû» le plus grave est le fléchisse- 
ment des exportations, asphyxiées 
par un dollar trop cher. Rappelons 
que, en 1970-1978. la chute au dol- 
lar était attribuée à un déficit de la 
balance des patemenu ne dépassant 
guère nne vi ngtaine de milliards de 
dollars. B est vrai que c’était du 
temps du président Carter, homme 
de bonne volonté mais peu chanceux 
dusses initiatives. 

En revanche, tout te monde est 
d'accord sur use vigoureuse pro gres - 
sida du yen japonais, qui devrait être 
de 15 % 4 Jû % plus fort. Mais 
comme c’est une monnaie tout à fait 
« ««imîn 'mrt * », et de « p* , ' n de maî- 
tre, par te Banque du Japon, sa mon- 
tée risque d'être freinée. Ou a vu à 
que) point l’Empire du Soleil levant 
est lent à ouvrir aux étrangers le 
marché de l’euroyen, comme Font 
fah, largement, les Allemands pour 
celui de l'euro-mark et les Anglais 
poar celui de l'euro-sterling. 

An sein du système monétaire 
européen, peu perturbé cette 
semaine. 1e franc belge est retombé 
h son cours plancher en dépit de 
l’adoption, par le Parlement de 
Bruxelles, d'un plan d’austérité bud- 
gétaire draconien. 

Sur te marché de l’or, le cours de 
Fonce n’arrive pas à déborder le 
cours de 390 dollars. Les taux 
d'intérêt sont trop élevés, et le dollar 
encore trop haut. 

FRANÇOIS RENARD. 
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Les matières premières 

Hausse du cuivre et du plomb 

T t • • ‘ ..... A 


Marché monétaire et obligataire 

Ën attendant la Fed 


Depuis plusieurs semaines, ks 
milieux financiers internationaux 
s’efforcent de percer à jour les inten- 
tions, réelles, ou supposées, de la 
Réserve fédérale des Etats-Unis 
(Fed) face à une situation qui pour- 
rait devenir préoccupante : pour- 
suite de l’expansion à un rythme 
rapide, saturation de certaines capa- 
cités de production, risque de sur- 
chauffe et de réapparition de l'infla- 
tion. Après le relèvement du taux de 
base des- banques la semaine der- 
nière, provoqué par un renchérisse- 
ment progressif du loyer de l’aigent 
à court terme, les milieux financiers 
s'attendaient, généralement, & on 
relèvement du taux d'escompte de la 
Fed, fixé à 83 % depuis fin 1982, et 
que Fun des « gourous » de service à 
Wall Street. M. Henry Kaufman 
(Dear Henry! voit passer à 93 % fin 
avril ou début mai. 

Surtout, 1a réunion du fameux 
comité fédéral de l'Open Market, 
cellule pensante de te Fed qui se réu- 
nit tous tes mois et, le cas échéant, 
prend des décisions, donnait l'occa- 
sion, an marché, de supputer us tel 
relèvement, et cela, pendant cette 
semaine. Rien n’a en lieu, et comme 
les banques, dans cette attente, 
avaient pris des précautions, c'est- 
à-dire accumulé des disponibilités, 
le taux de l’argent au jour le jour, 
mercredi, a chuté de 10% â 5%, 
pour remonter par la suite. 

Des observateurs sagaces se 
demandent, toutefois, si la Fed va, 
vraiment,, «faire quelque chose», 
où si elle l«»«e croire qu’elle va faire 
quelque chose, pour cacher son 


embarras. Son président, ML Volc- 
ker, ne vient-il pas de déclarer que 
tes Etats-Unis étaient çntrés dans 
une « période critique » en .ee qui 
concerne Je processus d’expansion 
économique non seulement en 1984 
mais aussi au coûts des aimées & 
venir. « // nous faut relever le défi, 
qui consiste à combiner à la fois la 
croissance économique avec J a pour- 
suite des progrès sur le front de la 
lutte contre l’inflation ». a ajouté 
M- Voicker, reconnaissant que te 
taux courant d’inflation aux Etats- 
Unis, bien que légèrement supérieur 
à celui de 1983. n’était pas de 
nature, en loi-même, à susciter * une 
grande inquiétude ». Ce qui est plus 
préoccupant, pour lui. ce sont tes 
craintes répandues dans 1e public, 
suivant lesquelles l'inflation pourrait 
repartir. 

En fait, nul ne sait si Fexpansion 
actuelle de l'économie va se poursui- 
vre au rythme actuel, très rapide. La 
Maison Blanche pense que ce 
rythme va se ralentir, de nombreux 
experts estiment que la surchauffe 
est inévitable. 


ments de janvier, et tes non mous 
importants versements de coupons 
alimentaient la chaudière à ce 
moment-là. Sans doute, également, 
le rythme des émissions était-il trop 
rapide, ca augmentation de 50 % sur 
celui de l’année dernière. 

En tout cas, il y a beaucoup moins 
d’argent, ce qui provoque une satu- 
ration, comme en avril 1982. Du 
coup, les émissions se sont raréfiées. 
Sans doute, la régie Renault a-t-elle 
offert une seconde tranche de titres 
participatifs (1 milliard de francs). 
Mais le seul emprunt classique a été 
celui des sociétés de développement 
régional, 800 millions de francs à 


L'activité économique soutenue 
aux Etats-Unis . .et dans quelques 
autre* pays réveille le marché des 
métaux. Les- prix continuent à se 
revaloriser (cuivre et surtout zinc). 

METAUX. - Nouvelle avance 
des cours du cuivre qui ont atteint 
leur plus haut niveau depuis trots 
mois au Métal Exchange de Lon- 
dres. L’utilisation de métal rouge 
aux Etats-Unis, où te prix du métal 
afflni a monté, incidence de l "inten- 
sité de la reprise de l'activité écono- 
mique. tend à s'accroître au fil des 
semaines. Mais, d'autres facteurs 
sont également venus au secours du 
marché, qu’il s'agisse de la tension 
politique au Chili, ou du fait que la 
Zambie ne pourrait satisfaire à ses 
obligations d'exportateur data le 
courant du second semestre car U 
lui manquerait 50000 tonnes de 
métal Enfin, tes stocks britanni- 
ques de métal commencera à se 
dégonfler sensiblement, ayant fléchi 
de 207,50 tonnes pour revenir à 
1/0 000 tonnes en dessous du 
niveau record touché à la mi- 
janvier. 

tes cours du plomb ont encore 


cours de Vilain se sont raffermis. 
L'équilibre du marché - mondial 
pourrait se rétablir peut-être en 
1986. Actuellement les stocks mon- 
diaux se dégarnissent chaque mois 
de 2 OOO tonnes pour satisfaire aox 
besoins de la demande. 

CAOUTCHOUC. - Revenus sur 
les différents marchés à leurs 
niveaux les plus faibles depuis six 
mois, les cours du naturel sont 
actuellement inférieurs de 12 % au 
niveau record touché en janvier der- 
nier. Les achats effectués par les 
Etats-Unis et le Japon se seraient 
avérés très supérieurs aux besoins 
des utilisateurs. 

CÉRÉALES. - La perspective 
d'une abondante récolte mondiale 
de blé a eu peu d'effet sur les cours 
Ou marché aux pains de Chicago. 
Le Conseil international du blé éva- 


lue la production mondiale à 
492 mUuôtù de tonnes, chiffre supé- 
rieur de 2 millions de tonnes i 
l estimation faite il y a un mois et 
de 9 millions de tomes à la produc- 
tion moudkde précédente. 

AUTRES DENREES. - Une 
légfre amélioration s’est produite 
sur le marché du sucre. La Thaï- 
lande va-t-elle accepter de retarder 
Ut livraison de 2 50000 tonnes de 
sucre jusqu’en septembre pro- 
chain? Les principaux pays pro- 
ducteurs et consommateurs vont 
jeter à Londres tes bases d’un nou- 
vel accord international destiné à se 
substituer à celui qui expirera le 
31 décembre prochain. 

Peu de variations sur les cours du 
cacao . . Dr discutera à Genève du 7 
au 25 mai d’un projet de nouvel 
accord international 


Progressé à Londres, retrouvant 


. LES COURS DU 30 m» 1984 

(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 

MÉTAUX. - Lmba (en sterling per DENRÉES. - New-York (en 
tonne) : ««ivre (Higltgf&de), comp- 1b ; sauf pour 1c cacao, en du 

tant, 1 082 (1 05335) ; i trois mont. tonne) ; cacao,. mai, 2 525 


Cctie fois, c'est bien clair : le mar- 
ché de Paris souffre d'une belle indi- 
gestion. U fonctionne, désormais, à 
petite vitesse, sans Fenthoosiasme, 
qui le caractérisait auparavant. Où 
est h fringale de papier des deux 
premiers mois de Tannée? Sans 
doute, les importants - rembourse- 


auquel on peut ajouter celui du Cré- 
dit du Nard (250 millions de francs 
à taux variable TMO), placé dans le 
réseau de la banque. 

Quant aux rendements sur le mar- 
ché secondaire, ils remontent lente- 
ment : 12,95 % contré 12,88 % pour 
les emprunts d'Etat à pins de sept 
ans, 12,86 % contre 12,82 % pour 
ceux de moins de sept ans, et 
14,05 % contre 14,02 % pour ceux 
du secteur public, selon tes indices 
Paribas. Du coup, toute la baisse des 
rendements enregistrée durant le 
omis de janvier se trouve effacée, de 
même que te hausse des cours car; 
res pondante : retour à la case 
départ 11 est vrai que l'environne- 
ment international n'est pas des plus 
rassurants, notamment aux Etats- 
Unis, comme on l’a vu. 


désormais leur niveau du mois 
d’avril .1982. La perspective d’une 
réduction ■ de l’offre, avec notam- 
ment des grèves devant paralyser 
des mines aux Etats-Unis et en Aus- 
tralie. a contribué à entretenir la 
hausse d’autant. Plusieurs produc- 
teurs américains ont majoré leurs 
prix. Après avoir atteint dè nou- 
veaux sommets^ les cours de sine se 
sont ensuite repliés à Londres. Plu- 
sieurs producteurs viennent de 
majorer de 40 dollars par tome le 
prix de leur irritât pour le porter à 
/ 090 dollars. Afin décembre 1983 
Il s’éiabtitlutit à 980 dollars la 
tome. Les disponibilités de métal 
de bonne qualité restent toujours ■ 
insuffisantes. En raison d’expédi- 
tions vers, les Etats-Unis, lés stocks 
britanniques sont revenus à leur 
plus bas niveau depuis quatre ans. 

Grâce aux. achats de' soutien du 
directeur dû stock régulateur, les 


tant, 1 082 (i 05335) ; à trois mois. 
1 098 (1 067,75) ; étain comptant, 
8 610 (8 405) ; à trois mois, 8 595 
(8 542) ; plomb, 346 (33730) ; xmc. 
inch. (730) ; aluminium, 985 
(99530) ; Bicfcd, 3 470 (3 39730) : 
argent (eu pence par oace troy), 672 
(65130). — New-York (en cents par 
- Eue) : cuivre (premier terme), 70 30 
(67,70) ; argent (en dollars par 
once), 9,98 (936) ; platine (a dot 
h» par once), 3963 (39230) ; fer- 
raille, ootus moyen (en doBacr par 
ton»), ïnefa. (90,83) ; — PMaaug ; 
étala (en ringgit par kilo), inch. 
(29,15). 

TEXTILES. - Nw-Yarit (en cents 
par livre) : coton, mai, 8137 
(8135) i jrilkt, 814» (81.80). - 
te nd res (eu noeveta pence par kilo), 
(aine (pennée à sec), mai (434). - 
Rioia uf (en fauct par kilo), bine, 
4930 (49,70). 

CAOUTCHOUC - Lonèreg (eu livres 
par tonne) ; RJ&S. (comptant), 7ti0- 
815 765-785). - F «raeÏÏ «us 
«ka Détroits par kilo) : 250-251 ; (252- 
253). 


DENRÉES. - New-York (en cents par 
U> ; sanf pour 1e cacao, ca dollars par 
tonne) ; cacao,. mai, 2 525 (249 S) ; 
juiDet, 2 530 (2 496) ; sucre, mai, 
636 (6,76) ; jafflet. 732 (7,13) 
«ai*, mai. 15135 (14735) ; juïDtt, 
14330 (141,10). - Londres (en li- 
vres par tonne, nul le sacre en dal- 
lais) : sacra, mai. 17730 (173,80) ; 
août, 192 (18530) ; café, uni, 2048 
() 986) ; juillet. 1 997 (1 93430) ; 
cacao, mai, 1 824 (1 80730) ; juillet. 
1 829 (1 80930). - Paria (en francs 
par quintal) : cacao, mai. 2 374 
(2 11930)) t juillet, 2 310 (2 120) ; 
café, moi, 2097 (2 321); jufflét, 
2 110 '(2290) ; sucre (eu francs par 
tonne), mai. 1 440 (i 45130) ; août. 
I 534 (1 553) : tourteaux de soja. — 

. Ch i ca go (en dollars par tonne), mai» 
20130 (204,40) ; juillet. 20730 
(20930). - Laaku (en livres par 
tonne), avril, 160 (157,45) ; juin, 
157*50 (160,95). 

CÉRÉALES- - Gkfcag* (en cents par 
hotesemt) r blé, mai, 369 (360.75) ; 
juillet, 347 (346) ; maTs, mai, 
351 1/2 (353,75) ;juiltet,347 (349). 

WWCESL - Moodys, 1 08630 
(1.084*60) ; Reuter, 2 007*40 
( 2001 ). 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


ÉTRANGER 


Le CNPF attend un geste de M. Mauroy 
sur la formation des jeunes 
pour renouer avec la politique contractuelle 


3. Selon le New York Times. l'Irak fabri- 
querait des gaz mortels. 

4. Les obsèques de Sekou Tburé. 


Le premier vice-président du 
CNPF, M. Yvon Chotard, est rare- 
ment en communion de pensée avec 


FRANCE 

8. L'agitation dans la sidénirgie. 

SOCIÉTÉ 


le PCF. Mais il pourrait reprendre à 
son compte la célébré phrase de 
Maurice Thorez : • Il faut savoir 


10. Les indésirables de Montreuil. 

11. Dans le Nord, une expérience pour en 
finir avec tes stages inutiles. 


CULTURE 


13. Rencontre avec te sculpteur Alain 
KhüL 

- Cent soixante mflte visiteurs au Salon 
du livre. 


ÉCONOMIE 


16. La crise des chantiers navals. 

17. Agriculture. 

18. La revue des valeurs. 

19. Crédits, changes et grands marchés. 


RADIO-TÉLÉVISION ( 15) 
Carnet (11); Programmes 
des spectacles (14) ; « Journal 
officiel» (15): Météorologie 
(15) ; Mots croisés (15). 


arrêter une grive. » L'organisation 
patronale avait en effet décidé le 
15 mars dernier de faire la grève, 
politique contractuelle pour protes- 
ter contre la non-reprise intégrale 
dans la loi de réforme de la forma- 
tion continue de l’accord national, 
signé par tous les partenaires 
sociaux â l'exception de la CGT, le 
26 octobre 1983 f le Monde du 
17 mars). Aujourd'hui, M. Chotard 
ne veut pas perdre la face mais dissi- 
mule mal son désir de reprendre au 
plus vile les négociations sociales. 
Pour contracter de nouveau. 

Une telle attitude découle d'un 
double souci. Tout d’abord, la 
volonté d'afficher rattachement du 
CNPF au dialogue social- Alors que 
la revendication d’un assouplisse- 
ment des conditions de licenciement 
n'est pas favorable à l'image de mar- 
que du CNPF, la grève de la politi- 


que contractuelle n'est pas suscepti- 
ble de redresser la tendance. Mais 


ble de redresser la tendance. Mais 
surtout, le CNPF qui a beaucoup 


Un véhicule militaire est-allemand 
est à l'origine de la mort 
d'un soldat français en RDA 


Le ministère français des rela- 
tions extérieures a confirmé, le 
vendredi 30 mars dans l'après-midi, 
la mort, la semaine dernière en 
RDA, d'un sous-officier de l'armée 
française. Celui-ci, membre du 
Groupe de liaison français, a été 
tué et deux autres hommes ont été 
blessés par un véhicule militaire 
est-allemand (et non pas soviéti- 
que, comme nous l'avons écrit dans 
nas dernières éditions du 31 mais) 
i proximité de Leipzig. La France 
a rappelé aux Soviétiques que, en 
vertu des accords de 1947, ils 
étaient responsables de la sécurité 
de la mission française, et elle a 
• demandé des éclaircissements • 
sur l'incident à l'ambassade 
d’URSS à Berlin-Est 

Cet incident a été connu ven- 
dredi à Bonn. De source occiden- 
tale dans la capitale fédérale, on 
indiquait que le camion est- 
allemand était entré « volontaire- 
ment » en collision avec le véhicule 
militaire français, ce que le Quai 
d’Orsay se refuse à commenter. 

Aussi bien du côté français que 
du côté ouest-allemand, nous rap- 
porte notre correspondant à Bonn, 
on s’efforçait vendredi de limiter la 


portée de l’incident L'ambassade 
de France dans la capitale fédérale 
et le quartier général des forces 
françaises d'Allemagne i Baden- 
Baden avaient reçu pour consigne 
de ne communiquer aucune infor- 
mation sur cette affaire, et les mi- 
lieux officiels ouest-allemands se 
refusaient & tout commentaire. 
Même mutisme à Berlin-Est au mi- 
nistère est-allemand des affaires 
étrangères et & l’ambassade 
d’Union soviétique, dont le porte- 
parole a déclaré qu’il n'était « pas 
au courant de cette affaire ». 

La presse est-allemande n’a pas 
mentionné l'incident Le. 7 novem- 
bre dernier, en revanche, l'agence 
ADN avait fait état d'un carambo- 
lage sur une voie de transit au 
cours duquel quinze militaires 
français stationnés à Berlin avaient 
été blessés. Cet incident n’impli- 
quait aucun véhicule militaire est- 
allemand. 

Les missions alliées eu RDA se 
heurtent régulièrement & toutes 
sortes de tracasseries de la part des 
forces militaires est-allemandes et 
soviétiques. C’est cependant la pre- 
mière fols que de tels incidents dé- 
génèrent de la sorte. 


Les patrouilles de Potsdam 


Officiellement baptisées 
e mission militaire de liaison au- 
près des commandants en chef 
des zones occupées en Allema- 
gne », les patrouilles de Potsdam 
ont été créées le 4 avril 1 947 par 
trois accords bilatéraux entre les 
commandants en chef des forces 
occidentales, États-Unis, 
Grande-Bretagne et France, et le 
commandant en chef des forces 
soviétiques. 

Chaque pays accidentai- pos- 
sède sa mission auprès des So- 
viétiques en RDA basée à Pots- 
dam, près de Berlin, tandis que 
les Soviétiques entretiennent ré- 
ciproquement trois missions ana- 
logues auprès des Occidentaux 
en RFA 

Formées de militaires, ces 
missions ont un râle d'informa- 
tion et protocolaire auprès des 
comman dants en chef et agis- 


sent comme des sortes d’ambas- 
sades militaires, officiellement, 
leur mission est de « maintenir la 
liaison entre l'état-major des 
deux commandants en chef et 
administration militaires des 
zones s occupées après la 
guerre. Leurs membres, dix-huit 
hommes au maximum de chaque 
côté dans le cas de la France et 
de l'URSS, ont liberté de circula- 
tion sur te territoire de l'autre 
partie i l'exception de certaines 
zones interdites. 


Les militaires occidentaux cir- 
culent en RDA dans des limou- 
sines. en général des Mercedes, 
entièrement peintes en kaki do- 
tées de plaques militaires spé- 
ciales. Les voitures sont équipées 
de petits rideaux qui restent tirés 
hors de la traversée d'aggloméra- 
tions. - (AFP.) 


I Publicité) 

un grand Beaujolais à boire très frais 


tint [ui Vienne o.Uïuiiik 


(Publicité J — 

Un séjour de tangue 


différent. 


A TEcoie Amérieama au 


ansee • Quatre sarnam» de cours intensifs en 
angtss. français, atamand ou itaben. Rourleajeunes 
entre 12 et 18 an& En juM ou en août 
• Château des Enfants oour les plus jeunes de 
6 a 12 ans. Colonie de vacances ■ntematnrute pour 
les enfants. Quatre semaines de coure pour Taa 
enfants en anglas ou français. En jiaitet ou en août 
Drananctar prospectus gratuit â: 

TASTS. Vacances -couru do langues. Ext 79 ffS 
040826 M ocitagnota- Lugano. Suisse SS 

m (091) 646471!»» 79317 P© 


Tesgin ou en Angleterre. 

Angleterre» Quatre semâmes de cours hron- 
«fs en anglais pour les jures entra 12 et 18 ara 
En juifei et «m août 


En Sutæe comme en Angleterre: activités vanees: 
sports, musique, théâtre. oéBhone artistiqu es . 


TASIS England Ext. 19 , Coldhoitoour laie 
Thorpe. Suney. Engtand TW 20 8T£ 
m (093281 G52B2. tttex 929172 


The American Schoofl in Switzerland 
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nous ne participerons plus à 
ucune mesure artificielle sur 


aucune mesure artificielle sur 
l’emploi ». Un ton qui n’est pas vrai- 
ment conciliant. Et pourtant... Les 
signataires de l'accord du 26 octobre 
ont envoyé une lettre commune au 
premier ministre le 23 mars sollici- 
tant en quelque sorte un arbitrage. 
Ils attendent un geste de M. Mauroy 
qui pourrait les recevoir d'ici an 
1 5 avril. Les « discordances » repro- 
chées entre raccord et la loi sont de 
trois types. Premièrement l’accord 
concerne les seize - vingt-cinq ans, la 
loi les dix-huit - vingt-cinq ans. Mais 
des « situations d'exception » pour- 
raient être admises en dessous de 
dix-huit ans. Autre contentieux, le 
budget et les rémunérations et h 
* défiscalisation » de la contribution 
de 0 2 % des entreprises & la forma- 
tion continue. La kn de finances de 
1985 pourrait peut-être y remédier. 
Enfin, dernier problème, des décrets 
pourraient reconnaître les contrats 
d 'initiation i la vie professionnelle. 

Dans l’hypothèse où M. Mauroy 
se montrerait sensible anx argu- 
ments des signataires, le CNPF 
pourrait saisir l’occasion de la réu- 
nion de la commission nationale de 
la négociation collective le 18 avril 
(ordre du jour : fixation du SMIC 
au 1 er mal) pour renouer avec la 
politique contractuelle. M. Chotard 
veut, en effet, aller vite dans la négo- 
ciation sur la flexibilité et se mon- 
trer ouvert à la discussion, ne cher- 
chant pas, dit-il, à jouer 
l’afTaiblisscinent des syndicats. Le 
président de la commission sociale 
du CNPF rêve d’un superbe 
donnant-donnant : * Je dis aux syn- 
dicats. voilà ce que nous estimons 
indispensable. Vous jouez ces condi- 
tions et nous vous garantissons qua- 
tre cent mille emplois nouveaux 
d'ici au 31 décembre. » Certes en 
1977 tors du premier accord sur la 
préretraite démission le CNPF avait 
refusé comme le demandaient les 
syndicats de s’engager à remplacer 
tout départ par un'e création 
d'emploi pour an jeune. * Nous 
n'avons pas un imperium sur les 
entreprises », reconnaît M. Chotard, 
maïs il est convaincu que les entre- 
prises ont besoin d'un choc psycholo- 
gique pour pouvoir embaucher. Un 
accord sur la flexibilité de l'emploi 
assouplissant les conditions 
d'embauche et de Licenciement le 
créerait. Un pari semblable & celui 
qu’avait fait M. Gattaz aux états 
généraux de ViUepinte, le 14 décem- 
bre 1982. 


Pour que la démarche - le pari - 
du CNPF aboutisse, encore faut-il 
que les syndicats soient prêts à jouer 
le donnant-donnant. Lies premiers 
contacts bilatéraux sont jugés plutôt 
encourageants par M. Chotard, qui 
vrai, par ailleurs, un signe de la 
« responsabilité • des syndicats dans 
leur comportement sur le plan- sala- 
rial dans le secteur privé. CGT 
exceptée. « Il n'y a pas eu de déra- 
page ». souligne-t-il en annonçant 
dix-huit accords nationaux et plus 
de cent cinquante accords régionaux 
ou départementaux. « L'harmonisa- 
tion entre tes négociations de bran- 
ches et les négociations d’entre- 
prises s'est plutôt bien passée»., 
concède-t-il même, en reconnaissant 
que ses craintes antérieures ne se 
sont pas vérifiées. En sera-t-il autre- 
ment pour ses rêves 1 


MICHEL NOBLECOURT. 


Le numéro do « Monde » 
daté 31 mars 1984 
a été tiré & 448823 exemplaires 


TKEZ BIEN PLUS DE VOIRE 


IHM£ 



30 F chez voire marchand de journaux 


A B C D Ë F G 


FESTIVAL MONDIAL 
DU JEU D'ÉCHECS 
A CHAN1P1GNY-SUR-MARNE 


travaillé sur le dossier « flexibilité » 
de l’emploi après avoir reçu séparé- 
ment la CFDT, FO, la CGC et la 
CFTC. pense que si l’on veut que les 
changements espérés aient un effet 
rapide sur la création d’emplois, Q 
faut agir avant les vacances d’été. 
La négociation ne peut donc plus 
attendre. 

Tout le problème est de savoir 
comment on peut A la fois suspendre 


la politique contractuelle et cher- 
cher à négocier. M. Chotard n’a sas 


cher à négocier. M. Chotard n’a pas 
de mots assez durs pour M. Marcel 
Ri goût, ministre de la formation 
professionnelle, dont il fustige le 
• cynisme ». Il précise d’ailleurs que 
M: Yvon Gattaz a adressé au minis- 
tre le 26 mars dernier une « lettre 
au picrate ». En même temps, 
M. Chotard avertit M. Râble que 


Du lundi 1" au samedi 14 avril, 
Chain pigny-s or-Ma me va accueillir 
les représentants de ci n qu an te pays 
pour les championnats du monde 
des moins de seize ans, masculins et 
féminins (première ronde le 2 avril 
A 14 h 30) où sont attendus, entre 
autres, Alexeï Dreev (URSS) 
champion du monde 1983, et Vin- 
cent Guedj, un jeune Campinois, 
champion de France de la catégorie. 

D’autres manifestations échi- 
quéennes sont prévues : un opea 
international Grand Prix de France, 
avec la participation de grands maî- 
tres (première ronde le 9 avril à 
14 h 30) ; des championnats de 
France internationaux juniors et 
cadets (première ronde le 1” avril à 
14 h 30). Huit cents personnes sont 
attendues à ces épreuves qui auront 
lieu au CES Musselburgh et au 
gymnase Tabanelli, rue de Musseh 
burgh (RER, gare de Champigny) . 

Enfin, un congrès pédagogique 
mondial se tiendra les 3, 4, 5 et 
6 avril au centre culturel Jean-Vilar, 
qui traitera «les objectifs de la 
pédagogie par le jeu d'échecs», 
■ les implications de la pédagogie 
par le jeu d’échecs sur la formation 
intellectuelle générale ». 

* Renseignements : Festival mondial 
du jeu d’échecs, mairie de Champigny, 
léL : 881-11-01 (poste 206). 


La finale 

du tournoi des prétendants 

KASPAROV GAGNE 
LA NEUVŒME PARTE 


Garry Kasparov a gagné la neu- 
vième partie de la finale du Tournoi 
des prétendants que Vassili Smyslov 
avait ajourné au 44* coup le ven- 
dredi 30 nrais. Smyslov avait réflé- 
chi cinquante minutes avant de met- 
tre son coup sous enveloppe, mais, 
selon un de ses principaux secon- 
dants, le grand maître Youri Aver- 
bach, « la position était telle qu'il 
pouvait abandonner la partie sans 
même reprendre le Jeu ». Ce que 
Smyslov a fait ce samedi 
Après un début déjà joué dan* la 
troisième et dans la septième partie 
(A part 945 et 10-Fd6 pour les 
noirs), le jeu s'était orienté vers une 
finale apparemment équilibrée. Kas- 
parov a alors démontré son extraor- 
dinaire sens stratégique des finales. 
II a progressivement étouffé Smys- 
lov, créé ou pion et passé et mis son 
adversaire quasiment en « zugz- 
wang ». Le score est maintenant de 
6 13 pour Kasparov. La dixième 
partie devrait se jouer le dimanche 
1 er avril. 

Blancs : KASPAROV 

Noirs: SMYSLOV 
9* partie 

Gambit de la dame 
Variante Cambridgc-Springs. 
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Bibliothèque dans le métro 


« Métrolire », la pre- 
mière bfb&othèqe de prêt 
gratuite dans le métro était 
inaugurée, vendredi 
30 mars, i la station 
Nation. Cest une initia tire 
de la fédération Léo- 
Lagrange, qui a reçu le sou- 
tien dn ministère de la 
culture et de la RATP. Elle 
sera ouverte an public le 
3avriL 

Après la danse, la musique, 
les artisans, voici le Gvre dans la 
métro. Sait-on que cinq millions 
de Parisiens rempruntent chaque 
jour ? Que le temps passé dans y 
représente un an et quatre mois 
de la vie d’un homme ? il ne fal- 
lait pas que ce temps soit perdu. 
Aussi, la RATP a-t-elle donné 
son accord A la proposition de la 
fédération Léo-Lagrange, connue 
pour son action en faveur des loi- 
sirs et de l'éducation populaire. 

Maurice Qum, président de la 
RATP, explique : f Plus 3 y aura 
d'activités dans h métro, plus B 
y aura de monde et plus on s'y 
sentira an sécurité. » Il conclut 
avec humour : r Le Bvre dans le 
métro, c'est chic. Que ce soit un 
bon choc pour la lecture.» 

La bibliothèque, située à 
proximité de la sortie de la bou- 
che du métro - pour que les 
bfeliothécaires s‘y sentant en 
sécurité, loin du bruit des rames, 
est logée dans une ancienne 
bïblkjthôque de gare Hachette 
rendue à sa destination première. 
Ble est ouvert», è titre expéri- 


mentai, de 7 heures è 1 1 heures 
et de 16 heures A 20 heures. 

Sur les rayons, mille deux 
cents livres, bientôt deux mêla. 
Ils ont été acquis par le ministère 
de la culture qui assume aussi tes 
frais de fonctionnement. Le cri- 
tère de sélection ? La nouveauté. 
Des livres. fâches et un fonds plus 
soutenu avec une attention parti- 
culière aux livres pour la jeu- 
nesse : on a recensé deux lycées 
A proximité. 

Les ouvrages sont classés 
comme dans taie librairie. De» 
étiquettes, bien visibles, facet- 
tent la recherche : rom»». po&- 
ciers, actualité. - En évidence, 
cfOlisvervstotn, Ai Drogue et ta 
Vie, l'Affaire, de Jean-Denis Bra- 
dai. le Juge Michel, les Nouveaux 
Droits . des travailleurs. . .Mais 
aussi vie- pratique, voyages, 
sport», cuisine, cinéma, éduca- 
tion, jeunesse, Paris {Paris pas 
cher), humour, BD. 

Après avoir présenté un titre 
d'identité, une attestation de 
domicile et versé 30 F de cotisa- 
tion pour un an. on peut partir on 
serrant trais livres sur son craia. 
U bibliothèque peut courir te ris- 
que, pendant deux mois, de 
20 % de perte. Dans les biblio- 
thèques municipales, ce risque 
oscille entre 10 % et 15 %. La 
cotisation devrait jouer un rôle 
dissuasif. 


D. T. 

* La bibliothèque est ouverte du 
mardi au samedi, de 7 heures à 
Il heures et de 16 heures è 
20 heures, à la station Nation, sortie 
avenue Dorian. 


GRAND THÉOLOGIEN DE VATICAN 11 

Karl Rahner est mort 


Karl Rahner, Fun des pies 
grands tbêologieas de ce siècle, 
est mort, samedi 31 mars, dans 
■ne clinique d’Iansbrock 
(Autriche), quelques semaines 
après son quatre- vingtième 
anniversaire. 


Quarante ans d'enseignement et 
de recherches passionnée pour ren- 
dre la foi intelligible aux hommes de 
ce temps et une immense bibliogra- 
phie ont valu à ce jésuite allemand 
une réputation exceptionnelle. 
Considéré comme l’un des inspira- 
teurs du concile Vatican IL il a 
cherché toute sa vie & répondre i la 
question : « Que! rôle peut jouer la 
théologie dans la vie de l'homme 
moderne ?» 

Esprit libre, Karl Rahner souhai- 
tait que chacun se fraie un chemin à 
son rythme et à sa manière vers 
Dieu » aujourd’hui». Cest donc 
tout naturellement qu'il plaida, en 
1968, pour le théologien flamand 
Edouard Schillebeeckx, suspecté 
par Rome d'hétérodoxie et qu'il 
signa le manifeste de Conc ilium 
d em a n dant au pape une plus grande 
liberté dans la recherche théologi- 
que. En 1969, D prononça un plai- 
doyer en faveur d’un pluralisme 
tbéotogique. Selon loi, » puisque la 
théologie est toujours une interpré- 


l’Egfise à se joindre è ta quête de 
toute sa vie : «Ou bien T Eglise 
reconnaît les différences essentielles 
des autres cultures et elle se trans- 
forme en Eglise mondiale, ou bien 
elle demeure une Eglise occidentale 
et. en dernière analyse, elle trahira 
le sens de Vatican U. » 


L'unité de rEgfise 


talion scientifique de la foi — une fonction des questions spédflq 
interprétation qui dépend d’une phi- du dogme. Cela est toujours poi 
losophie. d'une culture et d une Me parce aue toutes les dimensù 


losophie, d’une culture et d une 
expérience scientifique données - 
une diversité de- théologies est possi- 
ble, du moment que c’est toujours 
la même foi qu'on interprète ». 

La théologie de Karl Rahner 
s’appuie sur un anthropocentrisme. 
Partir de l'homme, estimait- il, c’est 
déjà approcher Dieu. Cette théolo- 
gie vécue le poussait à inviter 


Le message chrétien peut être 
compris, per toutes les cultures du 
momie, répétait Kart Rahner, et 
c’est pourquoi Q doK être incarné 
dans chacune d'elles. Au cours d’un 
entretien accordé au Monde, en 
avril 1983, il expliquait ainsi ses 
idées : » Je ne crois pas que ma 
théologie se distingue fondamenta- 
lement des théologies tradition- 
nelles par un point de départ diffé- 
rent du leur. La théologie 
fondamentale des- cent cinquante 
dernières années admet une explica- 
tion rationnelle de la foi. avec l’aide 
de la métaphysique et de l'histoire, 
et part donc, elle aussi, de tous les 
aspects de ta vie humaine. La spéci- 
ficité de ma théologie ne consiste 
donc que dans la recherche d’une 
liaison plus étroite entre la théolo- 
gie fondamentale et la dogmatique, 
ainsi que dans te fait de repenser 
toujours ta situation humaine en 
fonction des questions spécifiques 
du dogme. Cela est toujours possi- 
ble parce que toutes les dimensions 
de l'existence humaine, elles aussi, 
sont déjà conditionnées par la grâce 
divine. » 


La mort de Camille Renault 

La peinture au restaurant 


Nous apprenoas la mort, à 
l'âge de soixante-dix-neuf «ma, 
de Camille Renault, ami des 
peintres et patron de restau- 
rant. 


de la compagnie .• Jacques Villon, 
d’Estève. Lapicque, Poliakoff. 
Dertdn. Dufy , Kupka. Mânes si er. 
Basane. Reynold Arnould L. 


Dans les années 20-30. des pein- 
tres se réunirent à Puteaux autour 
de Jacques Villon, qui habitait une . 
villa délabrée. Le groupe donna une 
peinture qui élargissait la brèche 
géométrique ouverte par le cubisme 
mais en abandonnant les gris et les 
ocres pour des jaunes et des orange 
plus brûlants. 

Le vrai maître - un mairre 
débonnaire et aimé de tous — de 
l'école de Puteaux fut un patron de 
restaurant. Camille Renault aimait 
la peinture autant que ses cuisines 
et était amical et chaleureux avec 
les artistes impécunieux qui 
venaient volontiers, en ces années de 
crise, se nourrir chez lui. Parfois ils 
réglaient leur ardoise d'une teuvre. 
Avec le temps, les murs du restau- 
rant se couvrirent de tableaux. Les 
clients qui déjeunaient ou dînaient 
chez Camille Renault ne se dou- 
taient pas toujours de l'excellence 


Au début des années 60. Camille 
Renault finit par ouvrir une galerie 
boulevard Haussmann. où il expo- 
sait des artistes d'une génération 
plus Jeune mais qui lui rappelait 
ceux qu’il avait connus et qui, entre- 
temps. étaient devenus des figures 
de proue de la peinture française. 

JACQUES MICHEL. 


[Né te 5 mars 1904 A Fribourg- 
cn-Brisgaa (puis se trouve actuellement 
en République. fédérale d'Allemagne), 
Karl Rahner est entré dans la Compa- 
gnie de Jésus à l’âge de dix -huit ans. 

11 enseignait la théologie à Innsbnick 
lorsque le Troisième Reich annexa 
l'Autriche. Privé d'emploi, 1e jeune 
jésuite publiait en 1939 deux livres 
importants. l'Esprit dans le monde 
(Grist in Weli ) et l'Ascèse et ta mysti- 
que au temps des Pères, avant d'entrer i 
l'institut pastoral de Vienne. 

Après, la -guerre, Karl Rahner reprit 


son e n seig n ement théolagiqne en Autri- 
che- U devait occuper su c c essi vement 


Un « Grand Jury 
RTL-Ib Monda » 

exceptionnel 

Dimanche 1 er avril, de 
18 h 15 è 19 b 30, le « Grand 
Jury RTL -te Monde » orga- 
nise un débat exceptionnel, 
avec des invités surprise— 
qui seront eux-mêmes sur- 
pris de leur participation. 


eue. u Oev&u occuper su c c essi vement 
une chaire de philosophie è' Munich 
(1964) et de théologie do g matique è 

Mnnster (1967). 

Jean XXIII l'avait nommé, dès 1960, 
expert à Vatican IL U devait y apporter 
Tune des contributions les plus presti- 
gieuses, notamment kn de 1a prépara- 
tion de la conutuiion pastorale sur 
l'Eglise dans le monde de ce temps. En 
1969, Rahner était nommé membre de 
ht cocunisskm tbédogiqoe internatio- 
nale, créée par Paul VI à la demande 
dès Pères conciliaires. II devait en 
démissKXmer en juillet 1975, ne s’y sen- 
tant plus i Taise. 

Œuvre ma je ure de Karl Rahner, le 
Traité fondamental de la foi a été écrit 
en 1976. On doit au théologien allemand 
de nombreux antres livres et articles. En 
particulier, la collection Sendung und 
Gnade (Mission et grâce), des études 
pastorales sur la nouvelle mission de 
]*EgSse dans une situation de «dias- 
pora » ; la série de Schriften zur Tbeo- 
to&e (Ecrits rhéologiques).] 
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